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L’action publique dans les territoires
doit plus que jamais être éclairée à
la lumière des futurs possibles et
souhaitables. D’ailleurs, l’une des
priorités adressées par le Premier
ministre au Délégué de la
D.A.T.A.R., dans sa lettre de mis-
sion en date du 29 juillet 2002, est
de “relancer la prospective territo-
riale”, “en intégrant les nouvelles
dimensions induites par la décen-
tralisation et le recentrage de l’État
sur ses missions fondamentales”.
Mais il serait vain de conduire des
exercices de prospective répétés
pour enregistrer, à chaque fois, la
poursuite du déclin économique et
démographique des territoires en
question ! L’appropriation des dia-
gnostics et des prescriptions par les
acteurs concernés est indispensable
pour passer de l’anticipation à l’ac-
tion. Bref, la prospective réussie
doit être d’abord un vecteur de
dynamique territoriale. 

C’est la raison pour laquelle a été
installé un Conseil de prospective et
dynamique des territoires que j’ai
l’honneur d’animer avec un bureau
auquel appartient Jacques Theys.
Aussi, n’ai-je pas hésité quand ce
dernier m’a demandé de préfacer le
rapport “Prospective et planification
territoriales” commandé par le minis-
tère de l’Équipement à Claude Spohr
et rédigé en collaboration avec Guy
Loinger, un professionnel reconnu
dans ce domaine. Leur travail de syn-
thèse sur les concepts, les processus
et les pratiques de prospective et de
projets de territoires, répond à un
besoin urgent. Les nouvelles disposi-
tions légales d’aménagement et d’ur-
banisme imposent aux acteurs locaux

de construire ensemble des projets
de territoire. Cette prospective à la
fois cognitive (source de connais-
sance et changements des représen-
tations) et participative ne pourra
réussir qu’avec l’accompagnement
de professionnels et l’utilisation de
méthodes aussi rigoureuses que pos-
sible. La prospective ne peut se
contenter du foisonnement de l’indis-
cipline, il lui faut aussi des années
d’apprentissage de l’art et de la
méthode pour former les vrais profes-
sionnels dont les territoires vont avoir
de plus en plus besoin pour accom-
pagner leurs démarches. Les cadres
du ministère de l’Équipement sont en
première ligne sur le front de la
mobilisation des intelligences au ser-
vice de la construction collective de
projets de territoires. Ils ressentent
plus que d’autres le besoin d’un mini-
mum de formation à la prospective
afin de répondre aux attentes des
acteurs locaux. L’enjeu est d’impor-
tance aussi pour les agences d’urba-
nismes qui doivent désormais faire
précéder la planification urbaine par
une phase d’anticipation et de
construction collective de projets de
territoires dans le cadre des S.C.O.T.
Les obligations imposées par les nou-
velles lois aux projets de territoire
actuellement en gestation (chartes de
territoires, Agenda 21, contrats d’ag-
glomération, travaux de prospective
régionale ou interrégionale, prépara-
tion aux débats publics en matière
d’aménagement du territoire, D.T.A.,
évaluation des contrats de Plan État-
Région, S.R.A.D.T., …).

Les responsables territoriaux se
retrouvent aujourd’hui confrontés à
des nouvelles questions concernant

PRÉFACE

Michel GODET

Professeur au C.N.A.M. (titulaire de la chaire de prospective industrielle), 
Président du Conseil de prospective et dynamique des territoires de la D.A.T.A.R.



8

les méthodes, les processus et les
acteurs auxquels ils doivent faire
appel pour réussir cette phase de
prospective dans les territoires. Il y a
certes des consultants aguerris en ce
domaine et ici ou là quelques
modules de formation (au C.N.A.M.,
à l’E.N.P.C., dans les Instituts de
géographie) mais cette offre d’ac-
compagnement et de formation n’est
pas à l’échelle des besoins qui vont
monter des territoires.

La D.A.T.A.R. entend bien apporter
un soutien actif aux initiatives des
ministères et des collectivités territo-
riales en vue d’accompagner les pro-
jets de territoire. C’est dans cette
perspective que s’inscrit le projet de
Centre de ressources et de formation
à la prospective territoriale envisagé
conjointement avec le ministère de
l’Équipement. Ce projet en germe
depuis de longs mois répond à un
besoin urgent de professionnalisation
et de mutualisation des compétences
de prospective territoriale.

Mais pour se comprendre et réfléchir
ensemble à l’avenir, il faut s’entendre
sur les concepts, les finalités et la
signification même de certains mots.
En lisant ce rapport, j’ai eu le senti-
ment que la prospective territoriale
n’échappait pas à la confusion des
sens et des mots. 
Les hommes ont soif d’avenir c’est-à-
dire d’espoir et ce besoin collectif
s’exprime mieux s’il est canalisé par
des méthodes. Le cas de prospective
territoriale du Pays Basque 2010 est
exemplaire à bien des égards1. Il a
commencé en 1992 avec l’appui de
la D.A.T.A.R. et la participation des
forces vives du territoire par des Ate-
liers de prospective rassemblant à
Saint-Palais plus de cent personnes
(élus, responsables économiques,
universitaires…) pendant deux jours.
Ces travaux ont donné lieu à publi-
cation de pages entières dans le
quotidien régional Sud-Ouest et se
sont poursuivis pendant près de
deux ans ; une analyse structurelle a
été conduite et des scénarios élabo-
rés. Ce processus d’implication col-
lective a conduit au schéma de déve-
loppement du territoire et fait figure
aujourd’hui de référence.

Nous avons ainsi pu le vérifier sur le
terrain du Pays Basque 2010… Ce
sont bien les mêmes méthodes de
réflexion collectives et participatives
qui s’appliquent avec des règles du
jeu quasi identiques, comme en
témoigne en 1992 la charte de
l’exercice Pays Basque 2010 pure-
ment et simplement transposée de
celle élaborée par nos soins en
1984 à l’occasion de l’opération
Mides chez Renault.
Les outils de la prospective d’entre-
prise sont aussi utiles en prospective
territoriale dans la mesure où les
méthodes correspondantes sont
d’abord au service de la structuration
et de l’organisation d’une réflexion
collective. Ils facilitent la communica-
tion, stimulent l’imagination et amé-
liorent la cohérence des raisonne-
ments. C’est toujours de prospective
dont il s’agit, que ce soit dans les ter-
ritoires ou dans les entreprises. On
devrait donc parler de prospective
dans les territoires plutôt que de pros-
pective territoriale, car ce sont bien
les méthodes qui sont utilisées et sou-
vent les mêmes consultants que l’on
retrouve. 

Certes, la prospective dans les terri-
toires est souvent plus difficile à
mener qu’une prospective dans les
entreprises car les interlocuteurs ont
des attentes multiples et souvent
contradictoires avec des moyens
financiers qui ne sont pas toujours à
la hauteur des objectifs poursuivis.
Mais on peut retrouver les mêmes
contraintes dans le milieu des entre-
prises lorsque le “client” est un syndi-
cat professionnel. La prospective
d’une filière, d’un métier, d’une acti-
vité n’est pas plus aisée que celle
d’un territoire. 

Autre concept souvent évoqué en
prospective territoriale : celui de gou-
vernance. La Commission de
Bruxelles a rédigé un Livre Blanc
répertoriant les principes de bonne
gouvernance qui s’appliquent à tous
les niveaux de gouvernement : l’ou-
verture et la transparence des institu-
tions, la plus large participation des
citoyens à tous les stades de la déci-
sion politique, la responsabilité
accrue des institutions et des États
membres, l’efficacité des politiques

1 Bien que souvent cité, il a fait l’objet de peu d’ar-
ticles en raison notamment de la pudeur rédaction-
nelle de son animateur principal, François Bourse,
qui m’a succédé dans l’accompagnement après le
lancement initial. Cet exercice est relaté dans l’ou-
vrage collectif Projectique publié en 1996 aux édi-
tions Economica sous la direction de Jean-Michel
Larrasquet et alii. Un prochain numéro de TRP pré-
paré par François Bourse et Marc Mousli devrait
faire le bilan de ce cas en 2004. 
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définies par des objectifs clairs et
évaluables, la cohérence et la com-
préhension des politiques. Mais ces
caractéristiques de la bonne gouver-
nance ne doivent pas faire oublier la
définition même de la gouvernance
adoptée par les instances internatio-
nales (FMI, OCDE, Nations-Unies) où
l’idée de contrôle des pouvoirs et des
règles du jeu est centrale2. Sinon on
prend le risque de diffuser une défini-
tion “molle” de la gouvernance,
réduite à un processus de participa-
tion des citoyens ou de gouvernance
sociale. Selon la définition qu’en
donne Peter Drucker3, “la gouver-
nance d’entreprise (traduction de
l’anglais corporate governance. On
dit aussi couramment : “gouverne-
ment d’entreprise”) consiste à mettre
au point et à respecter des règles qui
guident et limitent la conduite de
ceux qui agissent au nom de l’entre-
prise”. Transposée à la société poli-
tique, la gouvernance est souvent, à
tort, comprise au sens de “gouverna-
bilité”, c’est-à-dire de capacité des
gouvernements à faire évoluer les
systèmes sociaux-économiques dans
un sens souhaité. La gouvernance, ce
n’est pas non plus “l’art de gouver-
ner” comme le déclare Kimon Valas-
kakis4 ni même “l’art de piloter le
processus d’action du gouverne-
ment” comme l’avancent les auteurs
du présent rapport. Retenons des
définitions simples : la gouvernance,
c’est une relation de pouvoir ; le gou-
vernement, c’est l’exercice opération-
nel de ce pouvoir5 ; la gouvernabi-
lité, c’est la mesure de ce pouvoir sur
les systèmes concernés. Un système
mal contrôlé est peu efficace 

Le dernier biais que je voudrais rele-
ver est le recours systématique et
abusif aux scénarios en prospective
territoriale au détriment des leçons à
tirer de l’histoire et des comparai-
sons entre territoires pour bâtir des
projets de développement. Certes, la
construction collective de scénarios
souhaités peut jouer un rôle de thé-
rapie collective, mais dans ce cas le
résultat (le scénario) est moins impor-
tant que le processus collectif qui y a
conduit. Quitte à réfléchir à l’avenir
ensemble, autant se poser les
bonnes questions, à commencer par
celles qui ne sont pas consensuelles

parce qu’elles bousculent les habi-
tudes et l’ordre établi. 
Il faut d’autant moins confondre les
scénarios de la prospective avec le
choix des options stratégiques que
ce ne sont pas nécessairement les
mêmes acteurs internes qui sont en
première ligne. La phase d’anticipa-
tion des mutations se doit d’être col-
lective et suppose l’implication du
plus grand nombre (démocratie par-
ticipative). Elle fait par conséquent
appel aux outils de la prospective
pour organiser et structurer de
manière transparente et efficace la
réflexion collective sur les enjeux du
futur et éventuellement l’évaluation
des options stratégiques. En
revanche, pour des raisons de confi-
dentialité et/ou de responsabilité, la
phase de choix stratégiques est du
ressort d’un nombre limité de per-
sonnes, les élus (démocratie élec-
tive) ou les membres du Comité de
direction de l’entreprise. 

Last but not least, l’usage des scéna-
rios est d’autant plus abusif que ces
derniers portent sur le contexte futur
des territoires en partant de la ques-
tion Q1 : “Que peut-il advenir ?”.
Cette question prospective naturelle
conduit généralement les territoires
comme les entreprises à refaire le
monde pour mieux oublier de se
poser la question essentielle des
projets en partant de son identité,
de son histoire, de ses forces et de
ses faiblesses et finalement du
fameux “Connais-toi toi-même” des
Grecs anciens. La question Q1 doit
être précédée par la question Q0 :
“Qui suis-je ?”6 Cette question préa-
lable impose un retour aux sources
sur ses racines de compétences, les
leçons des échecs et succès passés
du territoire.

La prospective dans les territoires
comme dans les entreprises a ten-
dance à oublier le Q0 (la connais-
sance de soi, de son histoire passée
et de ses désirs pour l’avenir) qui est
pourtant essentiel si l’on admet que
les facteurs de développement sont
endogènes pour se focaliser sur le
Q1, la réflexion sur les scénarios de
contexte. Cette réflexion n’est pas
inutile, il est bon de se préparer à
faire face aux éventualités. Mais elle

2 cf. la présentation de Philippe Destatte “Prospec-
t ive terri toriale et gouvernance”, journée
D.A.T.A.R., Prospective Info, le 18 septembre
2003. 

3 Peter Drucker, La pratique de la direction des
entreprises, Édition d’Organisation, Paris, 1957 et
Management tasks responsibilities and practices,
Harper & Row, New York, 1973. 

4 Kimon Valaskakis, “Mondialisation et gouver-
nance”, Futuribles, avril 1998. 

5 Nous rejoignons ainsi le point de vue de Neiertz :
“Mesure de valeur pour mieux dialoguer. Corpo-
rate governance, les enjeux du débat”, Expansion
Management-review, juin 1995. 

6 La dichotomie entre l’exploration et la préparation
de l’action conduit à distinguer cinq questions fon-
damentales : ˝Que peut-il advenir ?˝ (Q1), ˝Que
puis-je faire ?˝ (Q2), ˝Que vais-je faire ?˝ (Q3),
˝Comment le faire ?˝ (Q4) et une question préa-
lable essentielle (Q0), ˝Qui suis-je ? ˝. Cette formu-
lation en cinq questions, et non pas trois comme le
répètent les auteurs, résulte d’une réflexion com-
mune avec Hugues de Jouvenel et Jacques Lesourne
en septembre 1997. À l’occasion de la sortie de la
préparation de mon manuel de prospective straté-
gique, nous l’avions appelé Q0 parce que nous
l’avions nous-mêmes oublié dans une première
réunion. Ce qui montre que le tropisme pour le Q1
et les scénarios n’épargne personne. 
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est forcément limitée puisque l’avenir
est imprévisible et reste à construire.
Tous les territoires seront confrontés
aux mêmes contraintes et opportuni-
tés. La différence viendra de la plus
ou moins bonne capacité de certains
à augmenter leurs forces et à réduire
leurs faiblesses. Compter sur soi,
voilà le comportement le plus effi-
cace et le plus à la portée des
acteurs d’un territoire. Le diagnostic
et les prescriptions ne suffisent pas
pour passer à l’acte. La réussite du
Q4 (˝Comment faire ?˝) passe par

l’appropriation et pour cela rien de
telle qu’une bonne prospective parti-
cipative en amont. 

Le lecteur avisé du présent rapport
pourra relever, ici ou là, quelques
nuances d’interprétation entre les
points de vue des auteurs et ceux
développés ci-dessus. C’est dans
l’écoute, l’interrogation et le rappro-
chement des différences que progres-
sent la connaissance et la tolérance.
Ce rapport stimulant m’a fait réfléchir
et j’ai pris plaisir à le préfacer.
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En janvier 2002, le Directeur géné-
ral de l’Urbanisme, de l’Habitat et
de la Construction (DGUHC) et le
Directeur de la Recherche et des
Affaires Scientifiques et Techniques
(DRAST) ont souhaité disposer d’un
état des lieux de la prospective
dans les territoires.

Deux questions étaient à l’origine
de cette demande :
Dans quelle mesure le nouveau
contexte institutionnel était-il – ou
pas – susceptible de relancer les
démarches d’anticipation de l’ave-
nir menées par les acteurs locaux ?
Comment fallait-il faire pour que la
planification territoriale, à l’heure
des Schémas de cohérence territo-
riale (SCOT), soit mieux en prise
avec les réalités actuelles et futures ?

Ces questions se sont rapidement
transformées en une intuition énon-
cée sous la forme d’une nouvelle
question : 
La prospective permet-elle de
renouveler la planification terri-
toriale ?

Le rapport achevé deux ans plus
tard cherche à éclairer les notions
de prospective, de planification, de
territoires, de projet de territoire…,
à faire un panorama (très partiel)
des démarches territoriales à orien-
tation prospective et à mettre en évi-
dence des lignes d’action pour amé-
liorer les démarches de territoire qui
sont perçues comme un enjeu struc-
turant durable des politiques et de
l’action publiques à venir.

INTRODUCTION

LES RAISONS DU RAPPORT, LE CONTEXTE DE LA COMMANDE 





Première partie

LE CHAMP ET LES OBJECTIFS 
DE LA PROSPECTIVE TERRITORIALE
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Les 8 et 9 avril 1992, se tenait à
Metz un colloque intitulé “La prospec-
tive dans la planification urbaine et
territoriale”7. Il marquait plusieurs
années d’efforts du ministère de l’É-
quipement pour relancer et renouve-
ler la planification urbaine intercom-
munale (les schémas directeurs). Les
problèmes se posaient quasiment
dans les mêmes termes qu’aujour-
d’hui. La prospective devait explorer
les chemins de l’avenir et éclairer les
travaux des planificateurs et le futur
de nos villes. La vertu espérée de la
prospective était de nourrir le débat,
de favoriser la mobilisation des
acteurs et le consensus sur une même
vision future du territoire à un
moment où les prévisions pour l’ave-
nir étaient considérées comme
défaillantes et où les univers d’incerti-
tude étaient déjà mis en avant : “Tout
dans l’environnement était incertain :
l’Europe, l’emploi, la croissance, la
natalité, les migrations, la famille
alors que le précédent SDAU
(Schéma directeur d’aménagement et
d’urbanisme) se calait confortable-
ment et aveuglement sur des prévi-
sions chiffrées…”8 La question de la
confusion à lever entre les notions de
prospective, de planification, de pré-
vision et de prévoyance, comme
maintenant, était mise en évidence
dès l’introduction du colloque. Entre
temps, les expérimentations qui ont
pu se développer ont-elles été suffi-
samment probantes et capitalisées
pour y voir plus clair ?

La notion de projet territorial com-
mençait à apparaître et celle de
prospective territoriale était trop nou-
velle et trop balbutiante pour être

posée clairement comme un outil
opératoire. Le “besoin de prospec-
tive” était clairement exprimé par
des “planificateurs” (à la fois élus et
techniciens), la prospective était per-
çue moins comme un processus de
réflexion territoriale mais davantage
comme un univers externe qui devait
enrichir les connaissances utiles à la
planification, à mieux prendre en
compte l’avenir pour pouvoir mieux
prévoir…
Les suites ont été décevantes. Les
démarches de planification (schémas
directeurs) sont restées marginales
pendant les années 90 et, pour la
plupart, sans prospective et sans
développer de grandes ambitions. Le
modèle de LYON 2010 a été peu
“imité”. Les attentes en matière de
prospective des acteurs locaux, élus,
maîtres d’ouvrage, sont restées
faibles. A tout le moins, elles étaient
peu structurées, rarement appuyées
sur des travaux approfondis et des
méthodes éprouvées. Seuls, à l’ex-
ception de quelques schémas direc-
teurs et de quelques cas atypiques
(Millénaire 3, Le Pays Basque…), les
régions et certains départements ont
permis le développement de cette
nouvelle “discipline”, la prospective
territoriale.

Cette période des années 80 et 90,
“première époque de la décentrali-
sation”, était encore imprégnée par
la toile de fond ancienne de la
période des SDAU et des OREAM
(Organismes régionaux d’étude et
d’aménagement) caractérisée par
une prééminence de la culture de la
planification urbaine, un sentiment
d’invariance sur les déterminants

PARTIE I : 
LE CHAMP ET LES OBJECTIFS 

DE LA PROSPECTIVE TERRITORIALE

7 “La prospective dans la planification urbaine et
territoriale, les grands enseignements du Col-
loque”, Metz les 8-9 avril 1992, MELTE-Direction
de l’Architecture et de l’Urbanisme/Fédération
nationale des agences d’urbanisme.

8 Pour citer un article de Laurent Davezies “Une
vision extérieure de l’exercice LYON 2010 ou les
vertus de la prospective”, publié dans les actes du
colloque du Metz.

INTRODUCTION
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structurels, une absence de réels
débats avec la société civile… Cette
toile s’est progressivement déchirée.
Une culture de projet urbain a pro-
gressivement pris la relève tenant
lieu d’axe stratégique et disquali-
fiant davantage les pratiques de
planification territoriale.

Dix ans après, les questions posées
au colloque de Metz sont demeurées
sans réponses et se posent toujours
dans un contexte qui a été totale-
ment renouvelé et qui va continuer à
modifier les comportements territo-
riaux. Sans les commenter, il est pos-
sible d’énumérer en vrac les facteurs
les plus souvent mis en avant :
– montée des univers d’incertitude, 
– dépendance accrue par rapport à des fac-

teurs exogènes ou poids croissant des
contraintes externes, 

– problèmes croissants dans le champ de la
gouvernance locale, notamment sur la ques-
tion du sens collectif de l’action des acteurs
et des élus vis-à-vis de la société civile, 

– développement susceptible d’être entravé
du fait de la faiblesse des capacités
d’auto-organisation des territoires qui com-
posent le territoire national,

– concurrence entre les territoires pour s’insé-
rer dans les processus de la mondialisation
et d’en constituer des relais pour bénéficier
de retombées positives de la recomposi-
tion incessante des systèmes productifs à
l’échelle mondiale, 

– sentiment d’un “décrochage” de la société
civile par rapport aux politiques publiques, 

– diffusion d’une culture de l’évaluation à
partir des années quatre-vingt-dix,

– propension des politiques publiques à don-
ner une place croissante à la question de
la demande sociale par rapport à l’offre
de moyens et d’infrastructure, 

– sentiment de non-adéquation entre les sou-
haits et revendications des forces sociales
de la société civi le et les poli t iques
publiques (comme les processus de péri-
urbanisation), 

– montée des aspirations d’une fraction de
la société civile locale à s’impliquer dans
le débat sur les grandes options des pro-
grammes d’aménagement, 

– diffusion de la culture de prospective stra-
tégique dans le champ territorial par l’État
lui-même (D.A.T.A.R., Contrats de Plan
État-région, schémas de service), 

– pression de l’Union européenne qui subor-
donne de façon croissante et avec un fort
niveau d’exigence, l’octroi des finance-
ments à l’élaboration de véritables projets
stratégiques de territoire, 

– crise croissante de l’efficacité des politiques
publiques locales confrontées à l’émiette-
ment des entités communales hérités de la
IIIème République.

Les trois lois9 récentes ont pris en
considération ce contexte et mis
explicitement à l’ordre du jour et de
façon durable le projet territorial. 

La planification urbaine des années
soixante-dix a vécu. Le contexte est
plus rude, les attentes sur le court
terme plus fortes, les questions sur le
long terme plus insistantes, et les
réponses possibles moins assurées.
Le développement durable s’impose
à l’ensemble des acteurs. Mais en
même temps les pratiques sociales
individuelles imposent d’autres
logiques que les exigences d’écono-
mie d’espace, de principe de précau-
tion ou de prise en compte des lende-
mains en termes générationnels…

Il n’est plus possible d’affirmer des options
stratégiques, qui vont engager la vie quoti-
dienne de millions de personnes sur des
décennies, sans débattre et se poser des ques-
tions fondamentales comme : “Sommes-nous
sûr de ces prévisions, le chemin de la crois-
sance par extrapolation des tendances du
passé ne risque t-il pas d’être contrarié par des
phénomènes en émergence ?”, “La réalité de
demain ne repose-elle pas sur des paradigmes
socio-économiques, politiques et culturels diffé-
rents de ceux qui ont généré les processus
connus jusqu’alors, et qui perdurent encore
par les effets d’inerties des systèmes ?

Ce type de questions envahit le
champ des opérateurs confrontés à
l’évolution des représentations de la
situation des acteurs et la société
civile. Il en résulte une remise en
cause des fondements et des outils
traditionnels de la planification qui
poussent les opérateurs à se posi-
tionner autrement pour élaborer
leurs stratégies d’aménagement.

Un nouveau contexte s’est progres-
sivement mis en place, caractérisé
notamment par : 
– Une globalisation des échelles territoriales

en fonction d’une dominance croissante
des variables temporelles sur les variables
spatiales. 

– Une exigence croissante de réactivité entre
les actions de la puissance publique et les
conditions de la vie quotidienne.

– Le poids croissant de “nouveaux” acteurs
non publics par rapport aux acteurs socio-
économiques traditionnels.

– L’autonomie croissante des pratiques
sociales des “habitants” par rapport aux
cadres collectifs qui leur sont donnés (en
clair : les gens “votent avec leurs pieds”,
sont de plus en plus autonomes et mobiles,
quittent des territoires qui ne leur convien-
nent pas et vont vers ceux qui apportent
les meilleures réponses à leurs exigences
personnelles, en termes d’emploi, de cadre
de vie, d’ambiance. La notion de désirabi-
lité territoriale devient une donnée forte
des nouvelles politiques d’aménagement).

Il s’agit d’orienter la réflexion dans un
sens10 qui vise moins à inscrire le

9 Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au ren-
forcement et à la simplification de la coopération
intercommunale (dite loi Chevènement). Loi n° 99-
533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aména-
gement et le développement durable du territoire
(LOADDT, dite loi Voynet). Loi n° 2000-1208 du
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au
renouvellement urbain (SRU).

10 Pour reprendre les principes de la prospective du
présent exposés dans Demain est déjà là de
Jean-Paul Bailly, Édition de l’Aube.
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devenir des territoires dans le marbre
pour un demi-siècle, qu’à “coller” aux
aspirations de la société civile, tout en
prenant en considération les change-
ments structurels concernant l’organi-
sation des systèmes productifs, les
modes de vie et les relations entre la
société civile et la société politique. Il
s’agit aussi d’appliquer les principes
de la systémique aux territoires et de
donner une place beaucoup plus
grande à la créativité. 

La visibilité du futur est indispen-
sable pour agir au quotidien. L’al-
liance de l’impératif stratégique du
long terme et des nécessités de
gestion du court terme doit être la
marque de la prospective territo-
riale. Cette visibilité qui passe par
la capacité d’une société civile
locale à se donner des représenta-
tions d’un territoire, est quelque
chose qui “s’ invente” et  se
construit.

Quels sont les types et les échelles
de territoire considérés ?
Les échelles sont intercommunales
ou supracommunales (selon la
nature de l’autorité publique qui
prend l’ init iative). I l  s’agit de
régions urbaines, d’aires de sché-
mas de cohérence territoriales
(SCOT) et de directives territoriales
d’aménagement (DTA), d’agglomé-
rations, de pays, d’entités transfron-
talières ou interrégionales. 
Elles sont régionales ou départe-
mentales si l’initiative est prise par
le conseil régional ou général.

Il s’agit de territoires de projets. La
nature des projets et des procédures
engagés est d’une grande diversité :
SRADT (Schémas régionaux d’amé-
nagement et de développement du
territoire), DTA, SCOT, chartes (ou
projets) d’agglomération ou de
Pays, projets à vocation interrégio-
nale ou transfrontalière, projets liés
à des coopérations spécifiques, pro-
jets orientés sur des secteurs particu-
liers de type Plan de Déplacement
Urbain (PDU) ou Programme Local
de l’Habitat ou liée à la politique de
la ville…

Les caractéristiques de ces territoires
sont également très variables : taille,
existence d’une identité plus ou
moins affirmée, présence de struc-
tures intercommunales avec des
assises politiques et institutionnelles
et des compétences très inégales,
nature de la collectivité maître d’ou-

vrage de la démarche, nature et
pouvoir des institutions associées,
portée juridique…
Pour observer les situations territo-
riales et analyser les démarches
sous l’angle de l’utilisation qui a
été faite de la prospective, nous
avons choisi de restreindre le
champ et de le limiter prioritaire-
ment aux échelles inter et supra-
communales. 

Les régions qui ont été et restent en
France les lieux principaux d’exer-
cice de prospective territoriale n’ont
pas été classées dans le champ des
études de l’état des lieux. Elles sont
toutefois présentes et incontour-
nables, à la fois comme : 
– partenaires incontournables de

touts les projets territoriaux, 
– principaux lieux de planification

intermédiaire entre les politiques
européennes et nationales et les
démarches territoriales intercom-
munales, 

– principal “gisement” d’expé-
riences de prospective territoriale
qui a été assez largement capita-
lisé et dans lequel nous puisons
largement. 

L’intention initiale était d’inclure
dans les cas à étudier des
exemples pris dans d’autres pays
européens. Cela n’a pas pu être
mis en œuvre. L’entreprise est diffé-
rée et devrait, le moment venu,
donner lieu à une publication dis-
tincte et complémentaire.

I. UN ÉTAT DES LIEUX DE LA PROSPECTIVE APPLIQUÉE 
AUX DÉMARCHES TERRITORIALES
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Les finalités de ce travail seront de
mettre en évidence les voies d’inno-
vation pour un renouvellement des
démarches de projet stratégique et
de planification tout en recherchant,
au-delà d’une première étape d’état
des lieux, les pistes et les moyens de
contribuer progressivement à leur
concrétisation. 

L’hypothèse de la prospective territo-
riale comme vecteur majeur de la
novation des démarches territo-
riales, sans être pour autant l’unique
voie possible, peut se révéler parti-
culièrement adaptée à une amélio-
ration de différents aspects de ces
démarches :

– la construction des connaissances
et de leurs interdépendances,

– l’implication des acteurs locaux à
cette construction, 

– la représentation des identités ter-
ritoriales permettant de fonder
des visions futures,

– les savoir-faire pour développer des
pratiques de démocratie délibérative, 

– les conséquences sur l’action
publique et sur les stratégies et
projets territoriaux.

En effet, la prise en compte des
conséquences sur la vie quotidienne
des stratégies dans le domaine éco-
nomico-spatial est non seulement une
exigence de plus en plus impérieuse,

Analyser, à partir d’une conception
préétablie de la prospective territo-
riale comme un “grand” exercice en
quatre ou cinq étapes, allant du dia-
gnostic rétrospectif à la définition
d’une stratégie d’action qui découle-
rait d’une vision future proactive,
conduit à ne rien trouver. En ce sens,
à l’exception de la prospective régio-
nale, de quelques Pays ruraux, de
quelques rares schémas directeurs
des années 90 et de situations
exceptionnelles (comme Millénaire
3), il n’y a pas actuellement d’exer-
cice de prospective accompagnant
des démarches territoriales d’agglo-
mérations ou de régions urbaines.

I l  y a ainsi un paradoxe pour
conduire un état des lieux de la
prospective dans le champ du pro-
jet terr i torial et de la plani -
fication intercommunale : s’appuyer
sur un faible volume d’expériences
des années 90 pour en tirer des
enseignements pour la période à
peine engagée d’application des
“trois lois” (du moins en matière de
SCOT). Un état des lieux inclut
nécessairement une analyse des
situations et des démarches territo-
riales, un examen de leurs condi-
tions d’engagement et de leurs
contextes. Plus qu’un état des lieux,

cette analyse d’un échantillon de
situations locales11 devrait nous per-
mettre de tenter une “approche
prospective” de l’utilisation de la
prospective territoriale dans le
champ du projet territorial et de la
planification urbaine. 
Quels sont les facteurs susceptibles
de favoriser ou de pénaliser les
démarches de projets territoriaux et,
dans ce cadre, le recours à un esprit
et une pratique de prospective ?

Il convient pragmatiquement de repé-
rer de multiples approches qui pour-
raient être qualifiées de prospective,
approches partielles le plus souvent,
se raccrochant parfois à des enjeux
très spécifiques, parfois à une étape
d’une démarche plus vaste, plutôt
tirées, dans certains cas, vers des
apports d’experts, dans d’autres plu-
tôt vers des approches de démocratie
participative.

Nous serons tenus, dans le même
mouvement, de nous interroger sur les
significations de la notion de projet
appliqué à un territoire donné, des
notions de planification et de pro-
grammation qui s’y rapportent, pour
mieux situer la prospective territoriale
par rapport aux différents outils et
méthodes d’élaboration de projets.

11 Agglomération grenobloise, métropole Nantes-
Saint-Nazaire, métropole lyonnaise, métropole
de Lille (transfrontalière), agglomération de Dun-
kerque, agglomération d’Angers, agglomération
de Saarbrücken-Moselle-Est, Alpes-Maritimes
(DTA), Littoral Languedoc-Roussillon (Mission).

III. VERS UN RENOUVELLEMENT DES DÉMARCHES TERRITORIALES

II. COMMENT APPRÉCIER LA PLACE DE LA PROSPECTIVE 
DANS CES DÉMARCHES ?
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mais de moins en moins le cercle res-
treint des experts et des décideurs
politiques et institutionnels peut, à lui
seul, déterminer ce qui est bon pour
l’avenir des populations, des habi-
tants, des citoyens. 
Il s’agit en somme du croisement
d’un axe “développement et amé-
nagement durables” et d’un axe
“débat public/participation” : cette
conjugaison aboutit, dans le domaine
territorial, à une complexité inédite
qui met en question les savoirs et les

savoir-faire en matière d’élaboration
des politiques publiques. 

Sommes-nous certains de pouvoir
croiser le sociétal avec l’économique
et le spatial, le tout en mouvement et
en évolution rapide ? Sommes-nous
même certains que ce rapprochement
permettra l’expression d’une sorte
d’attente ou de demande sociale qui
serait de nature à orienter les projets
et les stratégies territoriales ?

La présente mission, avec peu de
moyens, ne représente qu’une
contribution au sujet de la prospec-
tive territoriale déjà bien défriché
grâce notamment aux travaux de la
D.A.T.A.R. 

Il est important de faire converger
l’ensemble des efforts pour agir sur
une réalité fortement ancrée dans
des pratiques anciennes où les cul-
tures de la planification et de la
prospective se tournent largement
le dos. La complexité du sujet, la

multiplicité des situations locales et
les questions d’échelles de terri-
toires rendent l’entreprise ambi-
tieuse, l’inscrivent dans une durée
de plusieurs années et vont l’orien-
ter vers l’organisation de réseaux
d’échanges, de capitalisation des
acquis des expérimentations et vers
la recherche de moyens pour soute-
nir les démarches locales inno-
vantes, en quelque sorte vers la
préfiguration de pôles de res-
sources et de compétences.

IV. VERS UNE FONCTION DE PÔLE DE COMPÉTENCES ET DE RESSOURCES
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Résumé et points importants :

Cette partie tente de définir les prospectives
et de les si tuer dans le champ des
démarches territoriales (notamment par rap-
port au projet de territoire et à l’exercice de
planification).

Il met en avant les trois grandes caractéris-
tiques que devrait revêtir la prospective terri-
toriale :
– une dimension cognitive
– une dimension participative
– une dimension stratégique.

Un glossaire des principales notions-clés utili-
sées dans cet ouvrage achève cette partie.

PARTIE II : 
PROSPECTIVE ET PROJETS TERRITORIAUX : 

NOTIONS PRINCIPALES ET DÉFINITIONS

12 De nombreux ouvrages proposent des définitions
des notions de prospective et de prospective terri-
toriale. Citons les travaux de Michel Godet, de
Futuribles, et les deux ouvrages de référence
pour la prospective territoriale des éditions du
CERTU, La prospective des territoires (Jacques de
Courson) et Donner du futur aux territoires
(Fabienne Goux-Baudiment).

1. La notion de prospective12

Il existe de nombreuses définitions
d’une notion dont le sens n’est pas
véritablement stabilisé ou figé. La
prospective est souvent présentée
comme la recherche de réponses à
deux questions “fondatrices” :
– Que peut-il advenir ?
– Que pouvons-nous faire ?

La réponse à la première question
figure plutôt une prospective explora-
toire. Dans le second cas, il s’agit
plutôt d’une prospective dite norma-
tive, souvent stratégique, dont la fina-
lité est d’éclairer l’élaboration d’un
projet ou d’une stratégie d’action.

La prospective peut se décliner à la
fois comme :
– Une attitude d’interrogation sur les chemi-

nements du futur par rapport à la situa-
tion actuelle, une posture de l’esprit qui
vise à identifier les enjeux futurs d’un
objet de la connaissance ou de l’action,
en vue de se positionner dans sa réalité
présente et de l’orienter dans le sens
désiré ou souhaité.

– Une capacité d’élaboration des concepts
nécessaires à une pensée construite du
futur.

– Une approche méthodologique et un
ensemble d’outils pratiques et de tech-
niques.

L’avantage de cette définition est de
relier plusieurs notions complémen-
taires, articulées les unes aux autres :
– Une posture de l’esprit, une attitude ou une

façon d’être qui consiste à accepter l’idée
d’“accueillir” le futur, d’être ouvert à lui, sans
a priori dogmatique, philosophique ou idéo-
logique.

– L’idée d’un futur anticipé marqué par le
principe d’incertitude, “nul ne peut prédire
l’avenir”. Aussi, puisque le futur susceptible
d’advenir n’est pas connu, la sagesse est
de se laisser la possibilité de définir un
panel de futurs possibles ou de scénarios.
À ces futurs correspond une variété des tra-
jectoires possibles à partir d’une réalité à
un moment donné, activité largement induc-
tive, exploratoire qui s’appuie sur l’observa-
tion des tendances émergentes susceptibles
de faire bifurquer des processus existants.

– La prospective porte sur des questions fai-
sant problème dans le champ de la société
ou en général du monde. Ces enjeux peu-
vent se situer, mais non nécessairement,
dans le champ de l’action collective.

– Un mécanisme de la pensée qui consiste à se
tourner vers l’avenir pour réfléchir sur l’actuel
et le contemporain : c’est un détour par le
futur pour poser des problèmes du présent. La
substance même de la pensée prospective
consiste dans le jeu d’itérations entre un futur
lointain, hypothétique et spéculatif, le présent,
le futur proche qui est aussi, mais pas tou-
jours, le futur de l’action et de la transforma-
tion des choses, un futur de l’opérationnalité
des processus.

– Une orientation des tendances, des processus
et des choix actuels dans le sens du désirable
et du souhaitable. Cette question renvoie à
l’idée que les sociétés ont la faculté de modi-
fier le cours de choses dans une direction dif-
férente de celle qu’elle aurait si aucune
action volontaire ou consciente n’avait lieu. 

I. LA PROSPECTIVE DANS LES TERRITOIRES 
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2. La prospective territoriale
La prospective territoriale a pour
objet l’élaboration de visions, de
perspectives et d’orientations concer-
nant le devenir d’un territoire et de
ses habitants pour éclairer et pour
permettre des prises de position et
des options stratégiques, dans les
cas les plus complexes, un projet de
territoire.

Le territoire, sa réalité, le fonction-
nement du “système territorial”
constituent l’objet ou le sujet de la
prospective. 
La connaissance d’un objet aussi
complexe qu’un territoire est difficile.
Un territoire, c’est un composite : il y
a des structures, des fonctions, des
équipements, des “systèmes” organi-
sationnels : c’est une sorte de
“machine sociale localisée”. Un terri-
toire, c’est aussi un vécu, une iden-
tité, une subjectivité, un système de
représentation, de conscience. Un
territoire, c’est un phénomène qui
entre en “résonance avec le monde”,
en réactivité permanente par rapport
au contexte dans ses différentes
acceptions. Et un territoire, c’est un
cadre de gestion et de gouvernement
de la scène publique, c’est une entité
qui se “manage”, qui se pilote. 

Ce caractère composite induit l’idée
que le territoire (pour la prospective
et pour une planification “rénovée”)
n’est pas seulement un objet d’étude
mais le sujet d’un exercice collectif
dans le cadre du processus d’action
que constitue le projet. Les différentes
études et les interventions d’experts
sont à resituer dans ce système de
projet.

D’après cette conception, la pros-
pective territoriale est stratégique,
liée à l’action publique, au projet de
territoire, ce qui n’exclut pas, dans
le cadre d’une même démarche, le
recours à la prospective explora-
toire. Elle n’est pas nécessairement
globale ou plurithématique, elle peut
aussi s’attacher à un thème à fort
enjeu local, à l’élaboration d’une
politique publique territorialisée ou
aux conséquences d’un projet
d’aménagement ou d’un équipement
structurant.

En somme pour la prospective, le
territoire doit se mettre en situation
de “penser son devenir”, c’est-à-dire
qu’il doit se doter d’un ensemble
d’outils permettant l’élaboration
d’une “vision”, d’une représentation
de sa situation et de sa position. Les
acteurs du territoire doivent se don-
ner non seulement les moyens
conceptuels et techniques pour cette
élaboration (dimension cognitive),
mais être également capables de
faire partager leurs analyses et de
construire une “vision partagée”. 

La prospective territoriale s’appuie
sur les outils généraux de la pros-
pective, notamment l’élaboration de
diagnostics dynamiques, de scéna-
rios exploratoires et de scénarios
finalisés, de l’ensemble des outils
de “l’aide à penser autrement”, en
particulier les méthodes qui favori-
sent la créativité, la “déconstruction”
des représentations dominantes et
leur reconstruction selon un proces-
sus collectif de mise en commun des
connaissances et des représentations
sur un territoire donné.
Le territoire est le sujet de la pros-
pective territoriale, à la fois, société
locale, territoire dans le monde,
espace, lieu d’organisation des acti-
vités, patrimoine, réseaux, territoire
de l’action. Les interdépendances
entre toutes ces dimensions donnent
toute la complexité du sujet.

3. La prospective dans le champ 
de la planification territoriale
locale 

Le qualificatif de “stratégique” est
souvent associé depuis une quin-
zaine d’années à la notion de plani-
fication territoriale pour signifier que
l’action d’organisation de l’espace
doit se fonder sur un projet territorial
qui est intercommunal, global, à
long terme. La révision du schéma
directeur de l’agglomération lyon-
naise (Lyon 2010) engagé au milieu
des années 80 a été le modèle fon-
dateur d’une “planification straté-
gique” décentralisée. La planifica-
tion cherche à s’élargir au stade de
référence à l’action publique “straté-
gique” et ne plus être cantonnée à
l’aspect organisation du territoire.
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La loi SRU, en rendant obligatoire
pour les SCOT le “projet d’amé-
nagement et de développement
durable” (PADD), consacre l’asso-
ciation projet – planification en la
finalisant sur le développement
durable. Le projet de territoire pro-
longé par un PADD et un SCOT
constitue un axe majeur pour les
démarches territoriales. 

Le mot ˝planification˝ a une double
signification, à la fois outil d’action
publique au sens de cadre de réfé-
rence pour l’action, et mode d’anti-
cipation de l’avenir, c’est-à-dire
technique d’étude sur l’avenir.
Pour ce dernier, la planification
tend à se confondre avec l’analyse
prévisionnelle sur laquelle s’appuie
principalement la planification au
sens premier et induit une confusion
permanente avec la prospective.
Cette confusion entre les notions de
planification et de prospective avait
déjà été mise en évidence, il y a dix
ans, au cours du colloque de Metz13. 

De façon générale, les études sur
l’avenir d’un territoire et les analyses
prévisionnelles sont souvent qualifiées
de prospective, mais ne sont pas des
exercices de prospective territoriale.
Des différences méthodologiques
majeures séparent la planification
fondée sur une base prévisionnelle
(“toutes choses égales par ailleurs”) et
l’univers de la prospective14. 

Le mode d’élaboration de la repré-
sentation du futur d’un territoire dif-
fère fondamentalement pour la pla-
nification et pour la prospective.

a) Pour la planification, les SCOT,
outils de cohérence, il s’agit de
mettre en perspective et en cohé-
rence (dans le temps et l’espace) l’en-
semble des programmes et contrats
de mise en œuvre, l’ensemble des
projets urbains (et d’aménagement)
majeurs, des politiques (qui ont un
impact spatial) et documents secto-
riels (PDU, programmes Locaux de
l’Habitat, …), des projets de l’État et
des grands projets d’équipement…
Ces projets sont “calés” par rapport
à l’avenir grâce aux analyses prévi-
sionnelles. Les interactions complexes
entre ces différentes dimensions vont

permettre, le cas échéant, de s’inter-
roger sur le sens général de l’en-
semble. Il en résulte, de façon expli-
cite ou implicite, une représentation
future du territoire. Est-elle accep-
table, souhaitable, désirée ? A t-elle
été débattue ?

b) Pour la prospective territoriale,
il s’agit de construire collectivement
une vision du futur avec d’autres
méthodes de travail et à partir de
représentations du passé et du pré-
sent plus larges et plus “question-
nantes”, moins immédiatement foca-
lisées sur le “spatial”, que pour une
logique de recherche d’optimisation
des projets et des politiques engagés
et prévus.

La prospective peut être un
ensemble d’outils et un système
d’organisation de la démarche
pour établir un document de planifi-
cation au sens de cadre de réfé-
rence pour l’action, c’est-à-dire
pour élaborer le projet de territoire
qui sert de support à l’activité de
planification.

La prospective permet d’élargir et
d’enrichir l’univers de la planifica-
tion sans représenter un facteur
antagonique ou contradictoire.
Mieux encore, la prospective, à
condition d’être faite sérieusement,
permet de crédibiliser la planifica-
tion qui a vu ses méthodes de pré-
vision et de prolongement de ten-
dances largement disqualifiées.
Dans un monde qui bouge beau-
coup et rapidement, les outils tradi-
tionnels de la planification, de la
prévision et de l’action collective
sont dépassés. Il n’est plus possible
d’avaliser sans discussion appro-
fondie voire contradictoire, les
analyses et les propositions élabo-
rées par les organismes d’études
ou des techniciens de l’aménage-
ment au nom de la connaissance
supérieure d’une discipline que
seraient la planification et l’aména-
gement des territoires. 
Puisqu’il faut agir autrement, il faut
penser autrement, renouveler la
sémantique, le vocabulaire et les
procédures de l’action collective.
L’évolution actuelle tend vers une
remise en cause des formes cloi-

13 Dans les termes suivants : “On remarque en ce
moment un certain nombre de confusions : confu-
sion entre prospective et prévisions, confusion
entre prospective et prévoyance, confusion entre
prospective et planification, … Il faut que nous
distinguions très clairement ces démarches.”
(Jean Frébault, “De l’intérêt du colloque”, in La
prospective dans la planification urbaine et terri-
toriale, les grands enseignements du colloque de
Metz des 8-9 avril 1992).

14 L’ouvrage cité de Jacques de Courson met en évi-
dence de façon très pédagogique les différences
entre les notions de prévision, de projection et de
prospective.
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sonnées de l’action publique et
des logiques “traditionnelles” de
planification. 
La loi SRU est, dans son esprit, en
phase avec cette évolution qui privi-
légie les approches du bas vers le
haut (bottom up) et les démarches
plus proches du terrain et de la réa-
lité concrète des citoyens : le deve-
nir des territoires est avant tout une
affaire de qualité de vie pour ses
habitants. La population civile
locale doit être associée aux tra-
vaux du SCOT. L’organisation de la
concertation est l’une des premières
tâches que doit se fixer le planifica-
teur. Ainsi le projet qui accom-
pagne un SCOT doit mettre en

avant des choix suffisamment clairs
et débattus pour représenter aux
habitants un avenir collectif.

Un colloque15 très récent consacré au thème
“prospective territoriale et gouvernance
locale” présente un ensemble de questions
qui résument bien la tendance actuelle, en
matière de démarches territoriales, qui tra-
verse la plupart des pays européens : 

“Comment les acteurs locaux peuvent-ils déve-
lopper une vision prospective du territoire ? 
Comment élaborer des règles communes ? 
Quelle société pour demain et quelle organi-
sation de la cité mettre en place pour assu-
rer le bien-être des habitants ? 
Quels talents disponibles pour avancer ? 
Comment intégrer, à la réflexion et à la déci-
sion, la richesse singulière et les spécificités
locales ? 

15 3èmes Assises wallonnes du développement local,
27 et 28 novembre 2002.

Encart n° 1 : La prospective par rapport aux territoires et aux projets (résumé)
• La prospective est une discipline, un ensemble de méthodes et plus largement une attitude qui vise à explorer les futurs d’un enjeu,

d’un objet de la connaissance ou de l’action. Pour la prospective territoriale, l’objet (ou le sujet) est le territoire.

La raison d’être de ces futurs ou ces visions de l’avenir est de prendre position sur la réalité présente et de l’orienter dans le sens
désiré ou souhaité et, ainsi d’éclairer une stratégie d’action et un projet. Les outils de la prospective et l’ensemble des acteurs d’un
territoire permettent de construire la “vision souhaitable” ou la représentation du territoire à long terme qui va sous-tendre et guider
le processus décisionnel de définition d’une stratégie et des politiques qui en résultent. La prospective est un outil d’action.
La prospective peut être appliquée à une démarche de projet territorial à caractère global (Pays, projet d’agglomération, SCOT,
DTA…) ou finalisé sur un domaine spécifique (plan de déplacement urbain, plan de prévention des risques…). 

• La distinction entre prospective “exploratoire” et prospective “normative” est traditionnelle. 
Pour la première, l’avenir est un domaine à explorer. Elle cherche à mettre en évidence les futurs possibles. Pour la seconde, l’ave-
nir est un domaine à construire. Elle recherche la détermination de finalités à long terme (un avenir voulu, “désiré” mais réaliste) et
les moyens et étapes pour parvenir à leur concrétisation (les cheminements de la prospective). Dans une démarche de prospective
“complète”, les deux formes se complètent et se conjuguent.

• L’avenir est indéterminé. Il n’est pas le résultat des prolongements de tendances du présent. Il est envisagé “toutes choses
inégales par ailleurs”. En ce sens, la prospective se distingue fondamentalement de l’analyse prévisionnelle. Elle peut être consi-
dérée comme une tentative d’organisation face à l’incertain, une sorte de “planification” de l’incertain.

La prospective n’est pas une science. Elle vise le décloisonnement entre les disciplines et les savoirs et entre les compartiments de l’ac-
tion. Elle se fonde sur un raisonnement systémique pour approcher de la complexité de la réalité et pour viser une appréciation des
interdépendances entre les dimensions (en évolution et en mutation) qui constituent le sujet et son contexte.
Que le sujet/système soit “global” ou complexe, comme un territoire et son contexte, ou sectoriel, comme un grand thème (appliqué à
un territoire), tels les modes de vie, le développement économique, les risques, les institutions…, ou encore un grand équipement ou un
projet urbain, la prospective est globale puisqu’elle met en relation les secteurs d’activité, les politiques, les échelles, les temporalités,
les modes de vie, les acteurs, les disciplines… pour en dégager des dynamiques pour l’avenir. La multiplicité des sujets applicables à
un territoire peut donner lieu à une grande diversité de commandes et d’approches de prospective.

• Une démarche de prospective s’organise autour de trois grandes phases interactives et non (strictement) séquencées dans le
temps :

– la recherche de données, le diagnostic, l’analyse rétrospective, l’évaluation des politiques antérieures, l’enquête de “connais-
sance directe”,

– la délibération, le débat entre les acteurs,
– La conceptualisation, la prise de parti, la construction des visions du futur, suivies par l’élaboration d’objectifs et de stratégies d’action.

La réussite d’une démarche ou d’un exercice de prospective est notamment fondée sur la qualité :
– des travaux d’études et des données pour notamment figurer un diagnostic dynamique et communicable qui pose les “bonnes

questions”,
– de l’animation et de l’organisation de la participation des acteurs pour mobiliser une “intelligence collective locale” tout au long

de la démarche,
– de la conduite politique du processus.

• Ainsi la prospective conjugue trois dimensions essentielles :
– volonté politique pour initier, garantir le cap et décider, 
– “mise en mouvement d’une société locale” pour multiplier les points de vues et débattre, 
– expertise pour assurer profondeur de vue et largeur d’analyse.

Elle est ainsi organiquement mêlée aux notions très fortement mises en avant de développement durable et de gouvernance territoriale.
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Comment articuler expertise, démocratie
représentative et démocratie participative ? 
Comment traduire l’exercice de prospective et
de gouvernance locale dans l’organisation
territoriale ?”

4. Des prospectives générales
appliquées aux territoires 

Les planificateurs définissent souvent
des besoins de prospective tournés
vers la nécessité de disposer de
connaissances et d’informations
sur les futurs possibles liés à cer-
tains enjeux et sur leurs consé-
quences locales. Certains sujets sont
invariablement mis en avant en souli-
gnant la médiocrité des connais-
sances correspondantes, tout particu-
lièrement : 
– la mobilité et les flux de déplace-

ment,
– les extensions périphériques et,

en creux, l’avenir de l’agriculture

périurbaine,
– les densités et les formes urbaines

en relation avec l’évolution des
modes de vie et avec l’évolution
démographique.

Il s’agit de problématiques qui font
l’objet de réflexions de prospective
menées tant au niveau national que
dans les pays étrangers, parfois à des
échelles régionales. Certains sujets
ont fait l’objet de nombreux travaux
(prospective des déplacements),
d’autres sont peu traités (en général
les questions “spatiales” de la ville).
Leur capitalisation en direction du “ter-
rain” est toujours délicate. Ils sont très
rarement “territorialisés” dans une
démarche tournée vers l’action locale.
La “territorialisation” de certaines
problématiques constitue une piste
de travail importante qui manifeste-
ment fait l’objet d’importantes
attentes locales.

1. Construire des représentations
du futur pour éclairer 
un processus décisionnel

La prospective met en évidence la
variété de trajectoires (ou de futurs)
possibles d’une réalité portant sur
un enjeu ou un problème actuel.
Son objectif est d’éclairer les déci-
sions qui infléchissent une stratégie
d’action ou qui y conduisent afin de
mieux maîtriser les processus d’ac-
tion qui relient le présent à un objec-
tif futur de moyen ou de long terme. 

Autrement dit, la prospective consiste
à “penser loin pour agir avec plus de
pertinence ici et maintenant”. C’est
un exercice qui vise à la fois à appré-
hender la complexité d’une situation,
à la projeter sur l’avenir, et à revenir
sur l’objet pour accroître ses marges
de manœuvre, ses degrés de liberté
et sa capacité à maîtriser les risques
et les incertitudes. 
Une prospective territoriale des-
tinée à construire une vision du
futur implique une dimension
stratégique. Cette vision contribue
à configurer, à caler, un ensemble
d’objectifs à atteindre à un horizon

donné. Ces objectifs impliquent une
stratégie et un plan d’actions éche-
lonnées dans le temps pour parve-
nir à les atteindre. Le projet de terri-
toire qui cadre l ’ensemble du
processus constitue une référence
pour l’action publique.

Il appartient à la prospective de
poser clairement la différence entre
les actions susceptibles de conduire à
des processus non désirés ou qui
poursuivent des logiques antérieures
à enrayer ou à corriger, et les actions
destinées à concrétiser une perspec-
tive explicite et volontairement tracée. 

2. Construire des visions du futur
implique une dimension cognitive

L’avenir des territoires découle large-
ment des politiques et des pratiques
actuelles. 
Il faut partir d’une compréhension
des politiques antérieures qui ont
contribué à façonner la réalité pré-
sente pour se demander si l’on va
poursuivre, infléchir ou interrompre
le processus d’action et les politiques
en cours. Les interrogations sur le
futur, les aspirations et les attentes

II. CE QU’APPORTE ET EXIGE LA DÉMARCHE PROSPECTIVE 
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nouvelles se fondent sur des bilans,
des états des lieux, des diagnostics,
des enquêtes (connaissance directe).
Interrogation sur l’avenir et rétros-
pective des politiques antérieures
sont itérativement imbriquées. C’est
dans cette intermédiation que la
prospective prend place.

La question du futur pose la question
de la façon dont on se projette dans
le futur en s’appuyant sur la connais-
sance du présent. Il s’agit forcément
d’une approche qui conjugue deux
dimensions principales : 
– La dimension classique du dia-

gnostic de la réalité présente et
passée, un phénomène produit, à
un moment donné, par un
ensemble de facteurs, de détermi-
nants, de processus internes et
externes au territoire, dont les com-
posants interagissent les uns avec
les autres pour produire, engen-
drer une situation au temps t.

– Le passage du “présent actuel” à
un “présent projeté” dans le
futur, et le retour éventuel de ce
“présent projeté” vers un “pré-
sent orienté” vers le changement,
l’action, la transformation de la
réalité.

Ce basculement du présent-actuel au pré-
sent-anticipé-projeté représente un vrai défi,
puisque par définition on ne peut pas mesu-
rer ce qui n’existe pas. Le projet résulte
d’une activité sociale visant à transformer,
adapter, changer la réalité au sens de pro-
jection d’un désir, et de représentation d’une
intention sur le futur : c’est le domaine du
vouloir-faire, vouloir-agir. Il y rentre une part
de subjectivité collective et individuelle. 
La qualité des connaissances de la réalité
actuelle de l’enjeu en cause est une dimen-
sion fondamentale de la prospective. Mais
que signifie la réalité actuelle ? Comment la
saisir dans sa complexité ? Il s’agit à la fois
de la connaissance de l ’“objet” à un
moment donné et le mouvement de cette réa-
lité entre un passé écoulé qui pèse parfois
lourdement, et un présent lourd de son
propre futur. Il s’agit de comprendre la
logique de phénomènes inscrits dans une
durée historique plus ou moins longue.

Ce champ des connaissances néces-
saires pour se projeter dans le futur,
dans ses multiples dimensions (histo-
rique, géographique, sociale, cultu-
relle, économique, environnemen-
tale…) composé à la fois d’une
connaissance du passé (rétrospec-
tive, évaluation, évolution statistique
sur de longues durées…) et du pré-

sent, doit se doter d’un socle infor-
mationnel destiné à mettre à la por-
tée des acteurs et des différents parti-
cipants une information la plus claire,
lisible et neutre possible, la plus aisé-
ment appropriable.

La pensée complexe et la systé-
mique sont les outils de cette ana-
lyse de la “réalité”. Les diagnostics
de situation ou les “états des lieux”
représentent un volet de ces ana-
lyses. Ils doivent faire l’objet de
débats contradictoires.
Le diagnostic et l’analyse du présent
doivent permettre d’appréhender les
phénomènes en émergence, les
“signaux faibles” et les consé-
quences des politiques publiques et
des projets antérieurs, même si leur
temps de mise en œuvre n’est pas
achevé, en mettant en évidence les
interrelations entre les facteurs qui
composent ces politiques et les résul-
tats d’évolutions économiques et
sociétales à l’œuvre concomitam-
ment.

Cette qualité des connaissances et
des chiffres qui s’y rattachent, qui
permettent les nécessaires approches
comparatives, font localement, de
l’avis des experts, cruellement défaut.

3. Construire des visions du futur
implique une dimension 
participative 

La prospective est une activité qui
se mène en groupes.

La prospective favorise le débat
et le dialogue sur la construction
des représentations de l’avenir.
C’est parce qu’elle suscite le débat
et les interrogations sur les chemins
du futur possible qu’elle permet de
créer des visions convergentes qui
sont le résultat d’une mobilisation
de l’“intelligence collective”.

L’avenir est ouvert, il n’est pas fait,
donné ou écrit, il appartient à tous.
Il est l’objet d’une création collective.
L’expression collective concernant la
relation d’une société à son avenir
est ressentie comme une exigence
croissante. Trois principales raisons
sont fréquemment mises en avant :
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– La science apporte plus d’interroga-
tions que de réponses. Il est impor-
tant de partager ces interrogations
avec le plus grand nombre. 

– L’incertitude est la règle, la certi-
tude l’exception.

– Le niveau culturel de nos conci-
toyens est tel aujourd’hui qu’une
impasse sur leurs avis devient de
plus en plus difficile et politiquement
risquée. 

Le futur ne peut être dessiné ni par
un seul expert ni par un organisme
d’études ou par une autorité, aussi
légitime soit-elle, au profit de tous. Le
discours d’expert, à lui seul, échoue
à formuler une représentation des
futurs souhaitables.

Le débat et la mobilisation des éner-
gies locales sont inhérentes à la pros-
pective territoriale, exercice fonda-
mentalement collectif. Il ne s’agit pas
d’un supplément d’âme ou d’une
pratique qui se superpose aux dires
d’experts. Ainsi, la prospective, dans
ses modalités participatives, va dans
le sens de la recherche d’une gouver-
nance maîtrisée et d’un art d’orga-
niser l’intelligence collective.

L’exercice de prospective demande
du temps, un approfondissement de
la réflexion et un effort d’appropria-
tion. Il se base en partie sur des
connaissances apportées par des
experts qui sont à mettre en débat
pour permettre une confrontation
entre des points de vue souvent
contradictoires, parfois conflictuels,
rarement consensuels a priori, qui ne
peuvent que résulter d’un libre débat
entre des personnes qui acceptent de
travailler et de réfléchir ensemble et
de regarder le futur “en face”. La
prospective combine travaux d’ex-
perts, techniques de communication
et exercices de créativité pour “libé-
rer” la parole des acteurs, les déca-
ler par rapport à leur position institu-
tionnelle et professionnelle. Elle est à
l’articulation d’un univers cognitif et
d’un univers que l’on peut situer dans
le champ de la “gouvernance” du
processus de projet.

En réalité affleure rapidement une
ambiguïté majeure qui pourrait s’ex-
primer sous la forme d’un conflit

potentiel entre des “planificateurs” ou
des “aménageurs” (qui préconisent
une démarche de nature à mettre au
premier plan leur savoir, leur savoir-
faire et leur maîtrise des études
d’aménagement et d’urbanisme) et
des “prospectivistes” (qui souhaitent
partager les prémices d’une
démarche territoriale avec la société
locale pour en susciter une force
créative).
Une conjugaison des deux
approches est possible. Elle néces-
site un croisement des deux “cul-
tures” de l’aménagement et de la
prospective et non simplement un
surcroît de prospective pour rendre
les études plus performantes.

4. Une prospective tournée vers
l’action publique implique une
appropriation des connaissances
et des résultats

Comment passer de petits groupes
composés de personnes motivées,
qui acceptent de consacrer du temps
à ce type d’exercice, à la délibéra-
tion élargie, à un processus partici-
patif ouvert sur la société civile ? Il
s’agit de la question difficile de l’ap-
propriation du travail de prospective.

Une double appropriation des résul-
tats de l’exercice de prospective est
à opérer : 
– Par la société civile ou par un

public “élargi”, il s’agit de rendre
possible un mouvement itératif entre
les petits groupes de travail fonda-
teurs et les groupes élargis et un
retour de la confrontation collective
sur les acteurs en charge de la
conduite de la démarche, avant que
les processus collectifs et les poli-
tiques publics ne figent les intentions. 

– Par les “décideurs”, les élus et
les pouvoirs publics locaux,
pour arriver à convertir les tra-
vaux prospectifs en action, en
projet ou en axes stratégiques.

La prospective territoriale “straté-
gique” doit ainsi trouver un relatif
équilibre entre :
– une approche insérée dans une

démarche d’action publique, qui
vise l’élaboration de programmes,



Cette analyse (volontairement théo-
rique) des apports possibles de la
prospective territoriale fournit une
base de départ pour baliser l’“état
des lieux” de la prospective appli-
quée aux démarches urbaines et
territoriales locales. On peut la
résumer en quelques points :

1. L’utilité de la prospective, pour
une démarche territoriale et de
planification stratégique, est la
construction d’une (ou de plu-
sieurs) vision(s) du futur.

2. Cette vision est à long terme.
3. Elle est stratégique, c’est-à-dire elle

débouche sur un projet territorial.
4. Elle est “partagée”, elle engage

les acteurs de la société locale.

Dans cette logique, la prospective,
ensemble d’outils et de méthodes,
est indiscutablement indispensable.
Son exercice dépend de la réponse
locale à deux questions :
– Existe-t-il une volonté d’élaborer

un projet global, stratégique et à
long terme pour orienter l’action
locale, la programmation et la
planification ?

– Existe-t-il le besoin d’une vision
du futur pour élaborer un projet
territorial ?

Mais ces questions se posent-elles localement
en ces termes ? Jusqu’à présent rarement. Les
nouvelles conditions institutionnelles, sociétales,
politiques, économiques que nous avons évo-
quées vont-elles donner du crédit à cette interro-
gation ? Dans quelle mesure ? Nous sommes
dans un entre-deux, entre une poursuite des
“habitudes anciennes” de la planification et
une ouverture à l’innovation dans une logique
de “vision” et de projet.
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de schémas d’organisation spa-
tiale, l’amélioration de politiques
publiques existantes ou la création
de nouvelles ; 

– et une approche tournée vers une
réponse aux aspirations collec-
tives, inscrites dans un processus
de transformation de la réalité
sociétale.

Cette combinaison n’est pas évidente
à trouver. Pour de nombreux obser-
vateurs, la liberté indispensable à la
prospective est peu compatible avec
une procédure administrative trop
contraignante et réductrice par rap-
port à une véritable démarche de
projet de territoire.

16 Bertrand de Jouvenel, L’art de la conjecture,
1961, Édition SEDEIS 1964.

Encart n° 2 : Synthèse des objectifs et des principales caractéristiques de la prospective territoriale “stratégique”
• La prospective s’attache à une compréhension de la réalité actuelle du territoire et de son contexte (rétrospective et diagnostic).  
• Elle élabore des futurs possibles et souhaitables pour un territoire.  
• Elle recherche une large participation des acteurs locaux et de la société locale pour l’élaboration des futurs et pour rendre ces

acteurs “proactifs”.  
• Elle vise à la construction d’une vision territoriale à long terme, stratégique et partagée.  
• La prospective, sur la base d’une vision à long terme, vise aussi l’élaboration d’un projet de territoire et des différentes déclinai-

sons de ce projet (planification, programmation, contrat).   
• Elle étudie les transformations d’un territoire dans un contexte qui se modifie (le territoire dans le monde).  
• Elle s’intéresse au long terme comme moyen de mettre en perspective les contraintes du court terme.  
• La prospective considère qu’il est possible d’influer sur la transformation de la réalité du territoire (l’avenir est un domaine de

pouvoir, de liberté et d’action16). Le futur ouvre des marges de manœuvre, des degrés de liberté ou des fenêtres d’opportunité.  
• La prospective s’appuie sur l’idée que les germes du futur existent dans la réalité actuelle, non seulement par les grandes ten-

dances mais par les phénomènes en émergence (“signaux faibles”) susceptibles d’être porteurs de dynamiques futures.  
• La prospective porte une attention particulière aux différentiels d’évolution entre certains facteurs de mutation (ce qui évolue vite,

ce qui a un fort degré d’inertie, temporalités différentielles des phénomènes démographiques, des modes de vie, des écosys-
tèmes, de l’organisation de la ville, des systèmes productifs, des formes d’organisation familiales, des facteurs de mobilité, de
certains tropismes culturels…).  

• La prospective procède par analyses systémiques et s’intéresse aux interdépendances entre les aspects sociétal, économique,
spatial et institutionnel d’un territoire.  

• Elle s’efforce de comprendre les enjeux en fonction de l’existence d’une multitude d’acteurs engagés dans un jeu relationnel
donné.  

• Elle favorise le débat et le dialogue et cherche à mobiliser l’intelligence collective pour construire les représentations de l’avenir.  
• La prospective perçoit une réalité, construit un discours collectif (une représentation de la réalité) pour agir sur la transformation

de cette réalité (les mécanismes de l’action publique).  

III. CONCLUSION POUR L’ANALYSE DES SITUATIONS LOCALES 
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En dehors de cette “grande
porte” qu’est la volonté affirmée
d’un projet stratégique et partagé,
appuyé sur une vision à long terme,
une prospective “partielle” peut
jouer différentes utilités. Elle sera
plus exploratoire, permettra d’éclai-
rer certains enjeux, sera peut-être
plus une prospective thématique
“territorialisée” qu’une prospective
territoriale. Ce cas de figure n’est
pas à dédaigner. La prospective
peut s’insérer dans une démarche

territoriale rigoureuse et profession-
nelle, même si elle ne relève pas du
registre d’une prospective territoriale
stratégique.

Dans tous les cas, il sera néces-
saire au préalable de se donner
les moyens d’une “maîtrise d’ou-
vrage” de qualité, d’une animation
rigoureuse de la démarche choisie,
du temps et des f inancements 
suffisants.





Troisième partie

DÉMARCHES TERRITORIALES 
ET PROSPECTIVE, 

ANALYSE 
DE QUELQUES SITUATIONS LOCALES
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Résumé et points importants :

Toute tentative pour faire un “état des lieux”
de la prospective territoriale est confrontée à
une complexité qui reflète la diversité :
– des démarches et de leurs finalités,
– des territoires,
– des modes d’anticipation du futur (dont la

prospective),
et qui dissuade toute véritable typologie des
approches de prospective appliquées à des
démarches territoriales. 

La prospective s’exprime selon les lieux et
les périodes par des approches territoriales
globales et/ou sectorielles, ou encore cen-
trées sur la logique d’action d’un acteur spé-
cifique ou d’une famille d’acteurs. Elle prend
la forme :
– soit d’exercices structurés de prospective

territoriale,
– soit d’études ponctuelles sans véritable vue

globale,
– soit de processus de veille et de réflexion

“en continu”.

PARTIE III :
DÉMARCHES TERRITORIALES ET PROSPECTIVE,
ANALYSE DE QUELQUES SITUATIONS LOCALES  

1. La notion de projet de territoire
L’observation qui suit porte sur des
approches prospectives insérées
dans le cadre de démarches territo-
riales. L’objet et l’échelle de ces
démarches sont très variables, le
plus souvent un projet ou un contrat
d’agglomération ou de pays, un
schéma directeur ou un SCOT, par-
fois des projets de territoire hors
procédure, des démarches de
coopération entre plusieurs terri-
toires (notamment transfrontalières),
des projets à finalité spécifique. Sur
un même terri toire plusieurs
démarches ou projets peuvent se
chevaucher, parfois ou souvent sur
des périmètres différents.

Il s’agit à défaut de projets de terri-
toire, de territoires à projet(s). Il n’y
a pas, le plus souvent, de projet terri-
torial global, stratégique et à long
terme, constitué en référence unifiée
à l’action publique. Le cas du Pays
Basque, déjà ancien, constitue de ce
point de vue une exception. Le projet
de territoire du Pays Basque a pu
être construit à l’issue d’un exercice

de prospective. Ce type d’exceptions
tend à conforter un modèle rationnel,
le projet de territoire comme lieu et
processus de cohérence et de réfé-
rence pour organiser sur un même
territoire de multiples actions desti-
nées à marquer son développement
et son aménagement. 

Pour l’instant, à l’échelon d’entités
intercommunales, le projet territorial
à long terme, global, stratégique et
partagé n’est pas observable en tant
que “produit” ou alors de façon très
évanescente. Il existe des DTA (tech-
niquement et non juridiquement termi-
nés), quelques schémas directeurs
élaborés fin des années 90 (qui ont
fait l’objet de révisions substantielles),
des chartes de Pays ou d’aggloméra-
tion, des projets pour le futur incon-
testablement, des projets de territoire
pour autant ? 

Cette notion de projet territorial finit progressi-
vement par s’imposer et le besoin de s’en
doter est explicitement reconnu. La pratique
de son élaboration se développe lentement,
de façon informelle. Une démarche surdéter-
minée par une approche juridique et procédu-
rale s’éloigne de l’idée de projet de territoire
global. Selon les cas, le projet peut être plutôt

I. DIVERSITÉ DES TERRITOIRES, DES SITUATIONS, 
ET DES APPROCHES
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visionnaire ou plutôt gestionnaire. Les condi-
tions pratiques de l’élaboration d’un projet
“visionnaire” semblent rarement réunies.
Cette notion ne s’en trouve pas réfutée pour
autant, mais elle reste insaisissable et source
d’interrogations multiples.

La notion de projet de territoire est
considérée, après d’autres19, comme
un processus inscrit dans une longue
durée, nécessitant la construction
d’une identité collective et d’une
vision du devenir de ce territoire à
long terme, résultant pour partie des
itérations entre différents moments de
ce processus, définition stratégique,
débat, programmation (notamment
les contrats de la loi “Voynet”), plani-
fication globale (notamment les
SCOT) ou sectorielle (de type PDU),
mise en œuvre de ses principales
options… Cette conception commode
semble dans certains cas encore loin
de la réalité. Elle ressemble à une spi-
rale vertueuse d’autant plus difficile à
imaginer pour un territoire non vérita-
blement “constitué”, sans identité,
sans habitude de travail et de coopé-
ration ni espace de dialogue.

Le projet va-il plutôt être considéré comme
un projet pour une société locale ou plutôt,
de façon plus minimaliste, comme une mise
en cohérence des interventions publiques ?
Les réponses seront variables selon les
échelles, les enjeux, la volonté politico-institu-
tionnelle, les jeux d’acteurs, les intérêts et les
conflits d’intérêts, la volonté de le porter sur
la place publique…

2. La prospective est un outil 
du management territorial, 
il n’est pas le seul

Nous sommes dans ce vaste
domaine multiforme du management
territorial qui devrait se développer
durablement pour devenir une forme
majeure de l’action publique. 

Dans cette perspective, la prospec-
tive territoriale de caractère straté-
gique, outil de l’action publique,
pourra trouver sa véritable utilité.
Cette représentation de l’action
stratégique implique de la prospec-
tive, mais la prospective territoriale
n’est pas le seul instrument pour
penser l’avenir. La prospective n’est
jamais totalement absente mais on
ne fait que rarement appel aux
échelles (non régionales) des agglo-
mérations, de régions urbaines, ou
d’entités de type “grands terri-
toires” formés dans le cadre des
DTA ou des MIATT, à des exercices
structurés et globaux de prospective
territoriale. 

Le constat qui résulte de l’observa-
tion effectuée sur l’échantillon de
situations locales20 peut apparaître,
pour l’utilisation de la prospective
territoriale, globalement brutal :
– localement tout le monde parle de pros-

pective mais personne ne sait ce qu’est
la prospective territoriale,

– le nombre d’expériences, somme toute, est
très limité dans le monde de l’aménagement
urbain, il n’y a pas de pratique et les agglo-
mérations ont peu d’expérience, ni pour les

17 Étude réalisée par Marie-Claude Malhomme
dans le cadre du groupe de prospective DATAR
“Prospective territoriale et action publique”. 

18 Paru dans le rapport “Stratégie et planification
urbaine” (Institut des Villes, août 2002).

19 Se reporter notamment à l’évaluation finale de
l’opération “sites-témoins” (Daniel Béhar et Phi-
lippe Méjean) parue dans “Rencontres nationales
des agglomérations, 22 juin 2000, les sites
témoins” (DATAR, AMGVF) et en annexe de l’ou-
vrage de Francis Ampe et Claude Neuschwan-
der, La république des villes, éd. de l’Aube-
D.A.T.A.R.

20 Liste déjà citée.

• La synthèse qui suit porte essentiellement sur des situations locales et des démarches ter-
ritoriales (de programmation, de planification, de projet…) : région grenobloise, métro-
pole Nantes-Saint-Nazaire, métropole lyonnaise, métropole de Lille (transfrontalière),
agglomération de Dunkerque, agglomération d’Angers, agglomération de Saarbrücken-
Moselle-Est, Alpes-Maritimes (DTA), littoral Languedoc-Roussillon (Mission). 

• Les autres exemples utilisés sont issus de travaux de capitalisation réalisés à l’initiative
d’autres institutions ou organismes, notamment à l’initiative de la D.A.T.A.R. et de l’Insti-
tut des Villes : 

– les cas analysés par le Groupe 9 “Prospective territoriale et action publique”17,
– les cas de 6 agglomérations, Avignon, Grenoble, Nancy, Nantes, Perpignan, Saint-

Omer18

De plus, il convient de signaler les travaux de capitalisation de la prospective régionale
réalisés par Guy Loinger : “La prospective régionale et locale dans le champ de l’action
collective” (non édités).

Des exemples pris dans plusieurs pays européens viendront s’ajouter en complément de
ce rapport. 
(Publication à venir d’un numéro de 2001 Plus consacré à la prospective européenne).
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approches de prospective ni en matière de
dialogue sociétal sur les territoires,

– les professionnels porteurs de l’idée et de
la pratique de la prospective sont en
nombre très limité et ne sont pas organisés
en milieu professionnel structuré,

– les analyses stratégiques et l’élaboration
de projets territoriaux sont rarement précé-
dées ou accompagnées par un exercice
de prospective.

Pour l’instant, en dehors de la pros-
pective régionale, les exercices de
prospective territoriale ont peu d’ap-
plications. L’état des lieux révèle
plus d’approches partielles et très
diversifiées que de grands exercices
stratégiques qui, à l’instar du “Pays
Basque”, de “Lyon 2010”, du S.D.
de La Rochelle ou de la prospective
de l’aire métropolitaine marseillaise,
ont marqué les années 90 et sont
susceptibles de nous livrer des ensei-
gnements capitalisables.

Ce qui est frappant, c’est naturelle-
ment la diversité des situations terri-
toriales. Les sociétés locales sont tra-
versées par de profondes disparités
culturelles et sociales. Chaque cas
est particulier. C’est la nature de la
situation qui va contribuer à forte-
ment dicter le besoin et l’objectif de
projet territorial et de planification
stratégique, et partant à favoriser
(ou à pénaliser) un recours à des
approches de prospective.

Nous essayerons d’identifier certains
facteurs, tant sous l’angle des pro-
blématiques dominantes et de leurs
représentations que des jeux et com-
portements d’acteurs, susceptibles
de favoriser ou de pénaliser l’ambi-
tion du projet territorial et le besoin
de vision à long terme et partant du
recours à la prospective territoriale.

Nous avons regroupé les exemples
et les situations analysés selon trois
grandes rubriques sans qu’il soit
possible de parler de typologie :
1. Une prospective stratégique au

service d’un projet de territoire
incluant deux figures principales,
l’exercice de prospective territo-
rial du type ˝Pays Basque 2010˝
et la prospective ˝en continu˝ de
Millénaire 3 (Lyon).

2. Des approches thématiques et des
approches de certains acteurs qui
recherchent une stratégie territo-
riale ou dont la stratégie est tribu-
taire des territoires.

3. Des modes de prise en compte du
futur qui ne peuvent être considé-
rés comme des approches de pros-
pective dans les projets et dans la
planification territoriale et singuliè-
rement la question du projet
urbain. 

21 Cette idée a été également une des lignes de
force du mouvement des comités de bassin d’em-
ploi dont procède indiscutablement “Ardennes
2005”. L’objectif du développement local s’ap-
puie sur l’élaboration d’un projet de territoire. Le
guide de méthode publié en 1997, Construire un
projet de territoire (Comité de liaison des comités
de bassin d’emploi, MELT, D.A.T.A.R. et ministère
de l’Emploi et de la Solidarité), est à vocation
prospective.

1. Une prospective stratégique au
service d’un projet de territoire 

A) La “grande figure” : 
l’exercice structuré 
de prospective territoriale

a) L’exemple de ˝Pays Basque
2010˝

Le ˝Pays Basque 2010˝ est un
exemple de prospective territoriale
qui, aux côtés de certaines
démarches régionales (Limousin, Bre-
tagne, Poitou-Charentes, Midi-Pyré-
nées…) et départementales (Ar-
dennes, Meuse…) ont marqué les
années 90.

Pour cet exemple connu, considéré
comme une incontestable réussite et

qui a fait l’objet de publications, il
s’agit d’un exercice :
– “complet”, allant du questionne-

ment initial et du diagnostic à la
définition d’une stratégie d’action
globale éclairée par la mise en
évidence d’un scénario pro-actif ;

– marqué par l’utilisation d’outils
issus de la prospective stratégique
mis au point par Michel Godet et
par une approche “systémique”
visant un décloisonnement théma-
tique et disciplinaire ;

– fortement orienté sur une mobilisa-
tion/implication des acteurs et de
“porteurs de projet”, tant du monde
politico-administratif que de la
société civile locale, autour de
l’idée de créer une dynamique
d’ensemble à partir d’une réunion
des forces vives d’un territoire21 ;

II. DIVERSITÉ DES FIGURES DE LA PROSPECTIVE
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– emblématique de la “tradition
française” de prospective.

Dans ce cas, les démarches ont été
engagées à l’initiative d’une person-
nalité “charismatique” à un moment
de grave déclin économique, de
crise sociale, identitaire de crise insti-
tutionnelle (des acteurs et des sous-
territoires très éclatés, “espace d’ar-
chipels”, sans intercommunalité de
nature à fédérer les 157 communes).
Les mêmes caractéristiques valent
pour “Ardennes 2005”22, (contem-
porain à l’exercice du Pays Basque),
engagé à l’instigation de milieux
économiques : le Bureau Départe-
mental d’Industrialisation des
Ardennes, émanation du Commissa-
riat à l’Industrialisation et au Déve-
loppement Économique, en se situant
dans une problématique de dévelop-
pement économique local.

La démarche “Pays Basque 2010”23

a été globale et multi-thématique
avec dès le départ une volonté
d’aboutir à une contractualisation et
à une planification des opérations
qui s’est concrétisée, dans la foulée
de l’exercice de prospective straté-
gique, par un schéma d’aménage-
ment du Pays Basque.
Cette démarche a été menée en
dehors de toute procédure prééta-
blie, dans un objectif de dégager
des visions d’avenir et de définir des
axes d’actions à mener. Elles ont été
largement médiatisées auprès du
grand public.

Un exercice du même type, mené au début
des années 90 à Grenoble, pour préparer
le schéma directeur de la région greno-
bloise, avec des méthodes similaires mais
dans des conditions radicalement diffé-
rentes, à l’initiative de techniciens (l’agence
d’urbanisme), dans le cadre des études d’un
schéma directeur et sans participation large
et sans appropriat ion poli t ique de la
démarche et de ses résultats, a été un échec.

La réussite du processus, dans le
cas du Pays Basque, se mesure :
– à l’effectivité d’un projet territorial

de référence pour l’action qui pro-
longe l’exercice de prospective,

– par les suites concrètes en terme d’ac-
tion publique : un schéma d’aména-
gement et de développement, la
création d’un Pays, une convention
de développement État-région) ;

– par la mise en place des ins-
tances qui permettent au proces-
sus de fonctionner : le conseil des
élus et le conseil de développe-
ment du Pays Basque ; 

– par l’importance de l’appropriation
des résultats par les instances de
décision et par l’importance et la
durabilité de la mobilisation. Cent
quinze personnes, à titre individuel,
ont fait acte de participation dès
l’engagement de la démarche. Plus
de deux cents trente cinq personnes
et quelque deux cents experts ont
participé aux commissions de tra-
vail du schéma d’aménagement.
Cette mobilisation se poursuit,
relayée et renouvelée par l’action
du Conseil de développement du
Pays Basque chargé de définir
des orientations et des propositions
dans les domaines du développe-
ment, de l’aménagement et de la
coopération transfrontalière. 

Le Conseil de développement du
Pays Basque prépare une nouvelle
démarche de prospective appuyée
sur une évaluation de la démarche
antérieure24.
Il se dégage de cet exemple une
logique qui n’enchaîne plus seule-
ment de façon “classique” trois
grandes étapes :
– un exercice de prospective à la fois

exploratoire et normatif, appuyé
sur une large participation : ras-
sembler, mobiliser pour construire
une représentation (possible et sou-
haitable) du territoire à long terme,

– la stratégie d’action et le projet
de territoire à long terme,

– la planification et la programma-
tion : le PADD et le SCOT, un (ou
des) Pays, des contrats de mise en
œuvre,

mais engage un processus territo-
rial “en continu” qui figure un
archétype de l’action publique terri-
toriale moderne fondé sur :
– une vision, une stratégie, un pro-

jet, un programme, soit un “cap”
et un “plan de navigation”,

– une mobilisation permanente des
acteurs sociaux, économiques et
institutionnels, avec une accultura-
tion progressive permettant aux
représentations d’évoluer dans le
sens d’un point de vue partagé

22 “Ardennes 2005”, GERPA (Philippe Mirénowicz,
Claude Sicard), pour le BDIA, 1994-1995. Ce
cas a fait l’objet d’une publication réalisée a pos-
teriori : La prospective au service de la stratégie
territoriale : l’exemple des Ardennes, Claude
Sicard, Futuribles International, Lips, D.A.T.A.R.,
Commissariat général du plan, avril 1998.

23 “Pays Basque 2010”, GERPA, (François Bourse,
avec la collaboration de Michel Godet et de Phi-
lippe Mirénowicz), pour le CODIL, la DAU et la
D.A.T.A.R., 1992-1994.

24 Voir l’article “Une évaluation à l’épreuve de son
utilité sociale”, D. Béhar, B. Boloquy et R. Epstein,
in Rapport d’activité 2000-2002 du Conseil
national de l’évaluation, Édition La Documenta-
tion française, février 2003.
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sur les réalités actuelles et sur les
perspectives futures,

– une évaluation du processus qui
permet de revenir sur la destina-
tion à atteindre et sur le chemin
pour y arriver.

La figure ˝Pays Basque 2010˝
demeure toujours un modèle actuel
même si certains des outils mis en
œuvre (analyse structurelle…) sont
moins utilisés aujourd’hui ou ont été
simplifiés et même si elle paraît
“idéale” (donc pour beaucoup uto-
pique ou inatteignable).

b) Un exemple finalement peu
suivi 

Les conditions pour favoriser un
exercice de prospective stratégique
de type ˝Pays Basque 2010˝ sont
difficiles à réunir. Pourquoi ne s’est-
elle pas, malgré son évidence,
imposée en dehors de la prospec-
tive régionale ? La réponse à cette
interrogation rejoint certainement le
peu de succès, au cours des mêmes
années, du mouvement de planifi-
cation stratégique territoriale que le
ministère de l’Équipement a cher-
ché à relancer dans le tournant des
années 90. Nous y reviendrons.

Une nouvelle génération de ce type
d’approche commence-t-elle à émer-
ger ? Rien de significatif. La province
de Luxembourg engage une démar-
che de projet territorial, “Luxem-
bourg 2010”. Cette démarche n’est
pas présentée comme un exercice de
prospective mais vise un objectif,
“construire un projet de territoire […]
constituant une vision du futur à 10

ans, partagée par ses acteurs et les
citoyens […], et se fondant sur une
méthodologie, partir des acteurs
locaux et de leurs questionnements
pour élaborer une Charte de terri-
toire avec une organisation participa-
tive de la démarche, dont les
grandes lignes sont proches des
exercices de prospective stratégique
menés en France. “Liège 2020” est
également un exemple notable en
cours.

Encore peu de SCOT en sont au
stade de leur élaboration. Parmi
eux, peu d’entre eux engagent déli-
bérément une démarche de prospec-
tive en vue de l’établissement du
PADD, soit directement portée par le
politique, soit inspirée par l’orga-
nisme d’étude mandaté pour mettre
en œuvre le SCOT. Le SCOT de
l’agglomération toulonnaise
semble relever de cette dernière
logique. Plutôt une prospective
exploratoire, de connaissance, à
l’initiative de l’organisme d’étude
“Var-Développement”, dont la cul-
ture et le métier sont tournés davan-
tage vers le développement écono-
mique que vers l’urbanisme.

Les chartes de pays, fortes d’une tra-
dition déjà ancienne de développe-
ment rural, sont engagées de façon
plus résolue dans des approches
prospectives : Haut-Entre-Deux-Mers
et Médoc (Gironde), Colombey-les-
Belles (Meurthe-et-Moselle), Pays des
Sept Vallées (Pas-de-Calais) … Mais
globalement, il faut bien constater
que peu d’exercices de l’envergure
de “Pays Basque 2010” ont été 
lancés. 
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Encart n° 3 : Les desseins de 2030 en Région Midi-Pyrénées : une prospective stratégique non finalisée dans
un document de planification

Les desseins de 2030. Une perspective pour les habitants de Midi-Pyrénées. Cette étude réalisée en 1998 par le Conseil Econo-
mique et Social Régional (CESR) a mobilisé les ressources locales, notamment universitaires, avec une forte implication des membres
de la société civile représentée dans le CESR Midi-Pyrénées. 

L’exercice a été stratégique : ses résultats, largement appropriés par les acteurs régionaux, ont fortement contribué à l’élaboration
de la stratégie de la région dans le cadre de l’élaboration du contrat de plan État-région. 

Cette étude, à la différence de la plupart des études de prospective territoriale plutôt orientée sur une approche économique, est
centrée sur les questions de société et recherche une ouverture de perspectives sur le plan de la gouvernance et des relations entre
la société politique (les institutions …) et la société civile. 
En prenant le problème du développement autrement, l’étude remet l’économie à sa place pour redonner toute son importance au
fondement du développement : la nature des relations sociales et sociétales.

• 1ère étape : rétrospective
Analyse rétrospective des travaux antérieurs dans le domaine de la prospective. avec notamment un retour sur la précédente étude
de prospective, réalisée en 1992 : “Les chemins vers 2010”.

Cette analyse rétrospective met en évidence que le chemin qu’a pris la région correspond ˝grosso modo˝ au tendanciel de l’étude
antérieure de prospective. Ainsi, la croissance économique, avec la reprise dans le secteur de l’aéronautique, se fait à partir de
Toulouse, se diffuse aux autres secteurs (commerce, BTP, services) ; l’emploi croît, surtout sur le bassin d’emploi de Toulouse, et la
croissance se diffuse et se redistribue en priorité vers les villes proches de Toulouse, le “fameux croissant rose” ; les problèmes
sociaux restent principalement concentrés dans le pôle toulousain.
L’amélioration des réseaux routiers, qui est l’une des conséquences stratégiques de l’étude de 92, permet de désenclaver la périphé-
rie régionale et place désormais des villes comme Cahors et Albi dans le cercle des villes à une heure de Toulouse, ce qui contribue
à leur donner des “couleurs”. Inversement, Castres, toujours mal reliée, est menacée de déclin. 

Le chemin actuel de la région correspond à un mixte du scénario tendanciel de 92 (la métropolisation passive du croissant rose, la
diversité des logiques du fond gris) et le scénario dit de tendanciel amélioré (un scénario métropolitain : une métropolisation organi-
sée et réussie, des retombées positives sur le fond gris). 

La région a évité l’écueil du scénario noir, principalement grâce à la bonne tenue du secteur aéronautique, sans accéder au scéna-
rio “régional” : organisation volontariste du territoire régional par des pôles d’équilibre dans le fond gris. S’il est vrai que le pôle
toulousain n’aspire plus la substance humaine de la région profonde, donc cesse d’accroître le déséquilibre entre le “croissant rose”
et le “fond gris”, c’est moins du fait d’une politique délibérée que parce qu’il n’y a plus grand chose à aspirer vers Toulouse, et
parce que la ressource humaine nouvelle de Toulouse vient de l’extérieur de la région, par attractivité externe. 

Mais le point d’équilibre entre l’agglomération de Toulouse et le reste du territoire s’est sans doute un peu déplacé : 
– Toulouse poursuit sa course sur une trajectoire haute (Toulouse, 390 000 habitants en 99, + 8,93 % de 90 à 99, soit le 2ème taux

des grandes villes après Nantes, une aire urbaine de 862 000 habitants en 1995, avec un taux de croissance annuel de
1,60 %, soit le 2ème taux après Montpellier pour la période 90-95).

– La place de l’aire urbaine est en 6ème position nationale.
– Le reste du territoire régional est partiellement sorti d’une trajectoire orientée sur le déclin. Si la population de la Haute-Garonne

croît fortement, passant de 926 000 à 1 046 000 habitants, quatre départements semblent avoir stabilisé leur situation (Ariège,
Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne) et seulement trois départements poursuivent leur déclin démographique (Aveyron, Gers, Hautes-Pyré-
nées).

La dynamique incontestable de la zone de Toulouse ne se diffuse pas mécaniquement sur l’ensemble du territoire : la problématique
de la métropolisation passive du “croissant rose” reste valable, mais doit être assortie d’une politique active d’aménagement du ter-
ritoire, sur une longue période et en tenant compte de facteurs nouveaux comme la diffusion élargie des outils d’information à dis-
tance.

• 2éme étape : dynamique territoriale
Trois catégories ont été retenues : démographie, métropolisation, espaces ruraux. 

• 3éme étape : les acteurs en Midi-Pyrénées
Six catégories : 1°) Individus-familles, 2°) Jeunes, 3°) Innovation-Création, 4°) Initiative,entreprise, 5°) Institutions, 6°) Cohésion entre
acteurs.

Ces neuf thèmes (les trois catégories de l’entrée Dynamique territoriale et les six de l’entrée Acteurs) ont été analysés et schématisés
sous forme de fiches qui mettent en évidence les liens systémiques entre les variables internes à chaque champ. 

De ce jeu d’interrelations, il en résulte une liste de 64 hypothèses d’évolution par thème. Ces hypothèses sont croisées avec un jeu
de quatre hypothèses d’évolution du contexte mondial (succès de la construction européenne élargie aux pays d’Europe centrale et
mise en œuvre d’accords euro-méditerranéens ; échec de l’Union européenne et repli de l’Europe à l’échelle mondiale ; perte du
leadership américain et système mondial multipolaire ; domination technologique, économique et culturelle nord-américaine et insuf-
fisance du développement européen).

• 4ème étape : scénarios, tendances 
De ces croisements résultent quatre scénarios.

– Scénario 1. Individualisation : une tendance à une plus grande autonomie des individus, une “tribalisation de groupes sociaux”
accompagnée d’une accentuation des processus de ségrégation et une instabilité des structures collectives économiques, sociales
et politiques. 
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– Scénario 2. Institutions : évolution des institutions vers un cadre plus cohérent à la vie sociale. Ce scénario met en avant le prin-
cipe de subsidiarité, stimule et encadre les projets individuels, réglemente les liens entre les acteurs avec une plus forte cohérence
entre opérateurs économiques et gouvernance. 

– Scénario 3. Citoyen : équilibre entre les aspirations individuelles et le besoin d’une gestion collective des enjeux ; soit une com-
binaison des deux tendances précédentes ; des institutions fonctionnant sous plus de contrôle citoyen. 

– Scénario 4. Continuité : logique de compromis entre les attentes des groupes sociaux et les contraintes externes ; les contradic-
tions dont la résolution est hors de portée à court terme sont soumises à l’arbitrage du temps ; la convivialité est un élément de
régulation sociale, les décideurs tentent de maîtriser empiriquement, sans principes doctrinaux, des tendances contradictoires.

• 5ème étape : gouvernance 
Ce point débouche sur :
– un inventaire des enjeux et des projets pour la région organisé autour de 25 projets, selon une grille en deux points : l’équipe-

ment du territoire et les ressources du territoire ; 
– une esquisse de programme de gouvernance régional par scénario : un programme et des choix stratégiques correspondants à

chacun des scénarios.

L’étude, qui a fait l’objet de très nombreux débats publics sert actuellement de fil conducteur au CESR Midi-Pyrénées dans l’ensemble
des ses travaux sans pour autant déboucher sur des projets opérationnels. L’objectif de l’exercice était davantage de faire bouger
les représentations que de servir de cadre immédiat à une activité de planification urbaine ou d’aménagement du territoire.

B) La prospective en continu

a) L’exemple de “Millénaire 3”

“Millénaire 3” pour la région lyon-
naise, a été instauré en décembre
1997 par Raymond Barre. Doté d’un
outil pérenne, la Mission Prospective
et Stratégie d’Agglomération, et de
moyens très importants, Millénaire 3
vise au rayonnement, à la compétiti-
vité et à la cohésion sociale de l’ag-
glomération sur la base d’un fonc-
tionnement ouvert sur la société
civile, à l’international (benchmar-
king) et stimulant la participation et
l’implication de l’ensemble des
acteurs de l’agglomération, habi-
tants, élus, services, experts. La défi-
nition des priorités stratégiques pour
orienter l’action publique se fonde
sur une réflexion sur le futur. 
“Millénaire 3” se situe dans le droit fil
de “Lyon 2010”, démarche de projet
d’agglomération menée de 1985 à
1988, souvent considérée comme le
premier exemple significatif de “pla-
nification stratégique” en France.

Il s’agit, pour “Millénaire 3”, d’une
démarche stratégique ou d’une ani-
mation de démarche stratégique qui
met en œuvre de multiples formes
d’action25 : études prospectives,
interventions d’experts, activités de
management participatifs, débats
publics, enquêtes et analyses de
besoins, actions d’évaluation…
Parmi ces formes peut-on isoler les
activités de caractère prospectif ou
convient-il, à la suite des animateurs
de M3, de qualifier l’ensemble de
la démarche de prospective ?

La prospective se donne comme un
état d’esprit, une atti tude qui
imprègne un ensemble d’activités
qui visent à une maîtrise des inter-
faces entre des réalités complexes,
en évolution continue, touchant à la
fois la société, les institutions, l’ac-
tion publique et les différentes thé-
matiques susceptibles d’agencer des
stratégies de développement et
d’aménagement, l’économie, l’envi-
ronnement, le travail et la formation,
l’éducation, l’insertion, la sécurité, la
santé, les politiques culturelles, les
équipements et les services, l’organi-
sation urbaine et spatiale…

Dans un tel processus, la perma-
nence de la démarche stratégique
devient, au-delà de l’exercice struc-
turé de prospective territoriale, un
paradigme majeur de l’action territo-
riale pour rejoindre une conception
proche de la “prospective du pré-
sent”. Que l’ensemble de la dé-
marche soit qualifié de prospective
ou seulement certaines de ses par-
ties, est sans importance.

b) Autres cas de prospective en
continu

Le cas de “Millénaire 3” n’est pas
isolé. Des métropoles européennes
groupées dans le même réseau
“Euro-cités” dont fait partie le
Grand Lyon, développent des
démarches similaires : stratégiques,
axées sur des visions à long terme,
participatives, continues, pour Barce-
lone et Munich depuis 1992/1993,
1997 pour Leeds, même si c’est un
management stratégique non pros-

25 Cette multiplicité est rendue par le rapport “Eva-
luation de Millénaire 3, par les acteurs ayant
participé à la démarche”, septembre 2000.
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Encart n° 4 : Un exemple précurseur de prospective et de planification stratégique : “LYON 2010” (par Jean Frébault)

La démarche “Lyon 2010”, conduite de 1985 à 1988, peut être considérée comme un exercice précurseur en France de “planifi-
cation stratégique” appliquée à une agglomération urbaine. Faisant suite à un colloque de prospective “Demain l’agglomération
lyonnaise”, organisé en décembre 1984 par l’agence d’urbanisme, elle a été déclenchée par le constat d’obsolescence de l’an-
cien SDAU des années 70, et surtout par la prise de conscience de l’émergence d’un espace métropolitain qui devait trouver sa
place en Europe, tout en répondant en interne à de lourds défis de cohérence et de solidarité. C’est pourquoi il a été décidé de
d’élaborer dans un premier temps un “projet d’agglomération”, abouti en 1988, dissocié du schéma directeur proprement dit,
document à portée juridique qui en est la suite logique.

Les principales étapes de la démarche, pilotée par un groupe d’élus de la communauté urbaine et du SEPAL (Syndicat d’étude
chargé du nouveau schéma directeur) et animée par l’Agence d’Urbanisme ont été les suivantes :
– Analyse critique des décalages entre les réalités de l’agglomération et les prévisions de l’ancien SDAU. Mise à jour des princi-

pales données d’évolution.
– Établissement d’un diagnostic partagé des “forces et faiblesses” de l’agglomération lyonnaise, à partir d’éléments d’audit

internes et externes.
– Mise en place d’une vingtaine de groupes de travail thématiques et de cinq groupes de travail territoriaux élus-techniciens sur les

problèmes de l’agglomération. Réflexions sur la place de Lyon dans les dynamiques territoriales régionales, françaises et euro-
péennes, et travaux comparatifs internationaux.

– Ouverture en parallèle d’un chantier de prospective à caractère transversal. Prospective thématique et sociétale à partir d’audi-
tions d’experts extérieurs et des travaux de cadrage d’organismes nationaux spécialisés (démographie et modes de vie, écono-
mie, nouvelles technologies, mobilité et réseaux, environnement, disparités territoriales… Elaboration de scénarios (Cofremca
1984, Tetra 1987). Débats et synthèse sur les “grands défis” auxquels sera confrontée l’agglomération.

– Rédaction d’un projet d’agglomération, à partir de l’ensemble de ces matériaux. Structuré autour de quelques orientations straté-
giques, ce projet de territoire s’efforce de croiser la dimension spatiale avec des entrées thématiques souvent peu présentes dans
les anciens SDAU : la mixité sociale, les fonctions métropolitaines ou de rayonnement (culture, université, fonctions internatio-
nales…), l’appui au développement économique, la qualité des territoires (exigences environnementales, paysages et qualité
urbaine…)

– Mise en débat du projet d’agglomération et mise en œuvre d’un plan de communication ambitieux (séminaires par thèmes avec
la société civile, conventions de territoires, mobilisation des médias, édition d’un ouvrage grand public). 

– Validation politique fin 1988.

La démarche s’est appuyée tout au long de ces trois années sur un dispositif partenarial puissant mettant en synergie, dans la
construction d’une culture commune : élus, techniciens et experts extérieurs, services de l’État et organismes publics, chambres
consulaires, universitaires, partenaires économiques, réseaux professionnels et société civile (monde culturel et associatif) ainsi que
les représentants des territoires voisins (région urbaine de Lyon, département, région Rhône-Alpes) avec qui le dialogue a été
ouvert. Au total, plus de 2000 personnes auront participé ou été associées, à des degrés divers, à cet exercice.
La démarche a donné lieu à une évaluation financée par le Plan urbain.
Le nouveau schéma directeur élaboré dans les années 90 sera pour l’essentiel inspiré de “Lyon 2010”. Il introduira un certain
nombre d’innovations, privilégiant la prospective et la vision stratégique plutôt que la prévision et les prescriptions normatives
comme celles du zonage traditionnel, et une plus grande flexibilité. À travers de nouvelles formes d’expression juridique et carto-
graphique, l’accent sera mis à la fois sur quelques orientations fortes constituant la charpente de l’organisation urbaine, et une
vision plus souple du devenir des territoires. 

Dans la décennie qui suivra, et au-delà du schéma directeur, on peut parler d’un impact de ˝Lyon 2010˝ sur la construction d’une
“culture d’agglomération” et l’affirmation d’une gouvernance métropolitaine, une déclinaison plus ambitieuse des politiques sec-
torielles et la naissance des grands projets, l’ouverture au partenariat institutionnel, aux territoires voisins, et avec la société civile. 

“Lyon 2010” s’inscrit dans une tradition lyonnaise de planification et de prospective, qui connaîtra dans l’histoire quelques
moments forts tels que : le PADOG de 1962, le schéma de l’OREAM de 1970 puis le SDAU de 1978, les chantiers de planifica-
tion des années 90, et aujourd’hui le grand chantier de prospective et stratégie d’agglomération “Millénaire 3”, mis en place
depuis 1997 par la communauté urbaine et nourri par les travaux du Conseil de Développement.

pectif qui caractérise la plupart des
démarches des villes de ce réseau. 

À un autre bout de la hiérarchie des
territoires, le district de Colombey-
les-Belles26, Pays rural situé au sud
de Toul en Meurthe-et-Moselle, déve-
loppe une démarche qui procède,
toutes choses égales par ailleurs,
d’une même logique de prospective
en continu et de mobilisation perma-
nente des ressources locales au ser-
vice d’une stratégie territoriale et de
projets de développement.

À Lyon, il s’agit du positionnement
international d’une métropole, dans
le sud toulois, l’objectif est de puiser
de façon inventive dans les res-
sources locales pour éviter le déclin
d’un territoire rural. Dans les deux
cas, une intense volonté politique ini-
tiée et portée par une forte personna-
lité. De façon générale, la pratique et
la culture déjà longue du “dévelop-
pement local”, (capitalisées par de
nombreux ouvrages27), confèrent une
bonne longueur d’avance aux Pays
ruraux en matière de dynamisme
fondé sur un territoire et d’expérimen-

26 Cette expérience est relatée dans l’ouvrage La
charte de territoire, une démarche pour un projet
de développement durable, CDC (Mairie-conseils)
et Fédération des parcs régionaux de France (La
Documentation française) et par une étude com-
mandée par la D.A.T.A.R., “Prospective territo-
riale et action publique, étude rétrospective”,
MCM-Conseil (juin 2001).

27 Citons, deux guides déjà anciens, Guide du déve-
loppement rural (Syros, D.A.T.A.R 1986) et
Construire un projet de territoire, du diagnostic aux
stratégies, comité de liaison des comités de bassin
d’emploi (septembre 1997), des ouvrages tels que
La charte de territoire (ouvrage qui vient d’être cité)
et Territoires et acteurs du développement local.
Des nouveaux lieux de démocratie, Édition de
l’Aube-D.A.T.A.R., 2001 et une publication plus
récente, Christian Lemaignan, Perspectives territo-
riales pour 2020, Édition L’Harmattan, mars 2002.
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tation de processus “permanents”
d’animation et de pilotage. “Ca
bouge dans les campagnes”28. Cer-
tains pays s’appuient sur des
démarches prospectives plus structu-
rées, notamment en Gironde, les
Pays de “Haut-Entre-Deux-Mers”, de
“Haute Gironde” et du Médoc. Cette
voie peut-elle augurer des évolutions
similaires pour des territoires
urbains ?

Ces territoires cités, de “Millé-
naire 3” aux Pays ruraux, auxquels
on peut rajouter la Wallonie29, sont
fondamentalement en prospective30.
La réflexion sur le futur est
connectée à l’action publique, la
stratégie globale l’est aux projets
concrets, l’amont entre en interaction
avec l’aval, les citoyens et les acteurs
sont à tout moment sollicités pour
participer et se mobiliser, le fonction-
nement de ces systèmes d’action et la
portée de ces connections font l’objet
d’évaluation. Il s’agit d’une seule et
même démarche, un continuum entre
pensée et action dans un univers
d’acteurs publics qui commence à se
sentir trop étroit dans la mesure
d’une conscience grandissante de
coupures avec la société et ses évolu-
tions et des risques corrélatifs de se
tromper de stratégie. La mise en
place des conseils de développe-
ment, comme c’est le cas à Lyon où il
participe et vient alimenter “Millé-
naire 3”, peut conforter et relayer
des démarches qui s’inscrivent dans
cette tendance. Certains conseils, à
l’instar de nombreux Conseils écono-
miques et sociaux régionaux (CESR),
se sont engagés dans la voie de la
réflexion prospective.

Les activités peuvent s’organiser selon des
phases de conception active et de veille. La
prospective ou l’état d’esprit de prospective
peut imprégner ces activités. C’est une
conception du “management” ou du pilotage
stratégique appliqué à un territoire.

La notion de suivi d’une politique que
la loi SRU préconise notamment pour
les SCOT, selon une logique, évalua-
tion-actualisation des objectifs-révision
du SCOT, pourrait s’apparenter à une
telle conception. Le syndicat mixte
d’élaboration et de suivi du schéma
directeur de la région grenobloise
illustre cette politique. Il se compose
d’un comité syndical, d’une petite

structure permanente dont un directeur
à temps plein et un appui technique de
l’agence d’urbanisme de la région gre-
nobloise. Ce suivi s’est organisé autour
de quelques axes comme l’articulation
des politiques aux différentes échelles
du territoire, l’observation des évolu-
tions socio-économiques, l’élaboration
d’une culture partagée du territoire,
l’appui technique aux collectivités. Le
regard prospectif fait partie de ses attri-
butions. C’est le volet le plus difficile à
mettre en œuvre. Une prospective de
la mobilité a été proposée pour enga-
ger véritablement une démarche pros-
pective sans trouver d’embrayage
décisionnel auprès du syndicat
mixte. Comment mobiliser des élus du
Syndicat mixte pour des recherches
qu’ils jugent théoriques et trop éloi-
gnées de leurs préoccupations ?

2. Des approches par acteurs
et/ou par thématiques 

A) La prospective thématique
appliquée à un territoire 

La prospective territoriale a l’ambi-
tion d’une approche qui se veut
globale et qui, dans une volonté de
pensée systémique, s’agence le
plus souvent autour de plusieurs thé-
matiques. Elle s’appuie sur un dia-
gnostic qui s’efforce de mettre à
plat et en relation un ensemble de
facteurs de fond (enjeux et problé-
matiques économiques, sociaux,
urbains, socio-démographiques,
environnementaux, culturels…) et
de forme (acteurs, aspects politico-
institutionnels, organisationnels…).
L’objet de la prospective théma-
t ique ou sectoriel le ou de
“facteurs31” est d’approfondir une
ou plusieurs thématiques qui for-
ment enjeu sur un territoire donné.
Il s’agit ainsi, non plus de prospec-
tive territoriale mais de prospective
thématique territorialisée.

Le thème peut être très spécialisé (la
prospective du marché des conte-
neurs dans le domaine des activités
portuaires en 2020), ou plus général
et plus complexe (la prospective de
la mobilité ou du risque naturel et
technique). Il peut aussi correspondre
à l’enjeu majeur d’un territoire (l’ave-

28 Pour citer l’article de Jean-Pierre Deffontaines,
“Développement territorial et valorisation concer-
tée des ressources locales” in Territoires et
acteurs du développement local. Des nouveaux
lieux de démocratie , Édit ion de l ’Aube-
D.A.T.A.R., 2001.

29 “Wallonie 2020”, site www.wallonie-en-ligne.net
30 Pour emprunter l’expression à l’ouvrage d’Arlette

Delamarre et de Marie-Claude Malhomme, La
prospective territoriale, Édition La Documentation
française, 2002.

31 Pour emprunter l’expression à Hervé Huntzinger
qui l’a utilisée pour caractériser certaines des
activités de TETRA.



46

nir de l’espace agricole, avec de
moins en moins de sucreries qui vont
de plus en plus se désengager de la
betterave, dans le cadre du schéma
directeur de Châlons-en-Champagne
ou l’avenir de la présence de la
Défense Nationale et des vastes
espaces qu’elle occupe pour le
SCOT de Toulon). 

Plus le thème est pointu, plus grande
généralement est la préoccupation
d’éclairer localement par la connais-
sance des facteurs exogènes qui
caractérisent le contexte mondial ou
général d’un enjeu territorial. C’est le
cas du marché des conteneurs à l’ho-
rizon 2020, apport d’expert qui ren-
voie à des séries de questionnements
de plus en plus complexes avec la
multiplication des liens entre le
“dehors”, le marché mondial et mon-
dialisé, et le “dedans”, les avenirs
possibles pour une ville portuaire.
Comment développer un atout de
logistique fondé sur les conteneurs ?
Comment passer de cet atout à une
logique de développement ? Com-
ment repenser la qualification des res-
sources humaines, des services
urbains et économiques, de l’aménité
urbaine ?

Un dire d’expert national ou interna-
tional sera véritablement utile s’il
permet d’embrayer sur une réflexion
locale. Le recul pour apprécier ce
type d’articulation nous manque. Le
plus souvent le croisement national
local ou territorial se fait mal. 

• La démarche de diagnostic du
SCOT de la Région Flandre-Dun-
kerque est basée sur ce principe :
une cinquantaine d’entrées très spé-
cialisées qui donnent lieu à autant
de groupes de travail mêlant
experts nationaux et acteurs tech-
niques locaux. Mise au point par
l’Agence d’urbanisme (l’AGUR),
opérateur du SCOT, cette méthode
se base sur l’idée d’un enrichisse-
ment du diagnostic et de l’état des
lieux par des apports de connais-
sances très spécialisés discutés en
petites formations. L’AGUR établit
la synthèse et propose une stratégie
d’action. Diagnostic et propositions
de stratégie seront débattus en ins-
tance de concertation groupant les
principaux acteurs du SCOT.

Chaque groupe, selon l’AGUR, doit
s’efforcer d’être à la fois analytique,
prospectif et stratégique. Les groupes
par thème ont pour objectif de :
– discuter et valider l’état des lieux et le dia-

gnostic proposé par l’agence,
– mettre en évidence les enjeux à moyen-long

terme sociétaux, économiques et spatiaux,
– éclairer les enjeux par une analyse des

interdépendances avec le sujet traité, liées
à l’environnement externe ou au contexte
mondial, européen, national, régional et
infra-régional,

– proposer des orientations stratégiques pour
l’action (dans certains cas et le plus souvent
possible des orientations quantifiées).

Les groupes sont éphémères et à
géométrie variable. Ils rendent leurs
conclusions au terme de deux à
cinq réunions. 
L’approche par enjeux spécialisés
est justifiée par un souci de réa-
lisme, de coller au plus près des
réalités et de faciliter un questionne-
ment prospectif, ainsi que par le
sentiment selon lequel cette logique
de travail oblige les services à se
départir de visions préconçues de
l’évolution de leur domaine et de
l’aménagement.

Il s’agit d’une logique d’enrichisse-
ment des connaissances par des
“visions” du futur sur des sujets spéci-
fiques apportées par des experts, dont
les conséquences sur le territoire sont
discutées, toujours en petits comités
spécialisés, et reprises par l’AGUR. La
limite de cette méthode réside dans la
difficulté d’une synthèse et d’une mise
en relation de ces nombreuses
connaissances thématiques pour éla-
borer un diagnostic prospectif “glo-
bal”, c’est-à-dire qui ouvre sur des
hypothèses de futurs possibles et de
scénarios d’évolution pour l’ensemble
du territoire. Le risque est grand d’ac-
cumuler des connaissances sans pou-
voir les transformer en informations
significatives pour le futur. L’abon-
dance de connaissances ne peut pal-
lier un défaut de vision structurante de
scénarios d’avenir.
La limite d’une prospective d’expert
portant sur des sujets spécialisés
“territorialisés” est de ne pas être
intégrée dans une démarche de
prospective territoriale. 

Les objectifs de ce type d’approche
restent ambigus. Une forte demande
pour plus de connaissance destinée
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à éclairer des travaux de diagnostic
affleure de la part des équipes de
projet locales et de certaines
agences d’urbanisme. L’esprit de
cette demande est le plus souvent de
caractère fonctionnel et peu prospec-
tif, c’est-à-dire sans véritable perspec-
tive d’exploitation de ces connais-
sances dans le cadre d’une
exploration un peu systémique du
futur. 

• À l’extrême inverse, le cas du bas-
sin de l’Adour-Garonne illustre le
modèle d’une prospective territo-
riale à partir d’une thématique
principale. Un grand territoire : le
bassin versant, quasi le sud-ouest
de la France, une entrée “unique” :
l’eau à l’horizon 2015.

Pour le maître d’ouvrage, l’Agence
de l’eau Adour-Garonne, placée
face à une situation de dégradation
de la qualité et des volumes de res-
sources en eau, l’objectif était d’éla-
borer une stratégie d’entreprise calée
sur une représentation des évolutions
à long terme possibles.

Comment situer l’eau, dans ses mul-
tiples facettes (rivières, eaux souter-
raines, précipitations, ressources en
eau potable, pollution, irrigation, …)
par rapport aux comportements des
différents écosystèmes, aux politiques
et pratiques urbaines et sociétales,
aux pratiques techniques… ? 

Une grille d’analyse systémique et
une série de quatre scénarios de ten-
dances mettent en relation deux types
de variables, des facteurs spécifiques
à la question de l’eau (13 variables,
par exemple, précipitation, irrigation,
financement de la politique publique
de l’eau…) et des variables géné-
riques qui rendent compte des ques-
tions de fond d’une société à un
moment donné (19 variables : périur-
banisation, organisation industrielle
de l’agriculture, évolution des modes
de vie…), pour donner une représen-
tation du “système eau”. 

• Entre ces deux exemples, le SCOT
de Dunkerque et le bassin de
l’Adour-Garonne, qui bornent à
l’extrême un domaine de prospec-
tive thématique dans le champ

des approches territoriales, il y a
une place pour toute une série de
thématiques d’approfondisse-
ment qui font l’objet de réflexions
de prospective générale dont une
articulation interactive entre de la
recherche “centrale” et le territo-
rial-local serait à développer. Cer-
tains sujets, pour se limiter à ceux
qui ont un fort impact spatial ou
qui témoignent d’un intérêt majeur
pour les démarches territoriales,
ont fait l’objet de travaux de
recherche prospective, souvent
comparative à l’échelle des pays
européens : l’agriculture fran-
çaise, les questions de mobilité
urbaine, les taux d’emploi, cer-
taines variables importantes de
l’évolution démographique32 … 

Les thématiques urbaines, en
revanche, ont été peu traitées sous
un angle prospectif, renouvellement
urbain et urbanisation périurbaine,
exclusion sociale et ségrégation
spatiale... Il s’agit souvent de phé-
nomènes difficiles à chiffrer ou à
mesurer.

B) Des prospectives spécifiques
sur l’initiative de certaines
familles d’acteurs 

1) La société civile

En dehors des institutions représenta-
tives et structurées tels les CESR, les
chambres consulaires ou certaines
organisations professionnelles, des
réflexions à caractère territorial éma-
nant de la société locale, monde
associatif et groupes informels de
personnes intéressées par une
réflexion prospective, sont à l’instiga-
tion de certains exercices de pros-
pective territoriale. De plus en plus
les personnes souhaitent trouver un
mode d’expression directe et recon-
naissent de moins en moins le droit
à des tiers de parler à leur place.

Ces initiatives sont peu connues et
peu prises en considération par les
pouvoirs publics. Deux exemples
illustrent clairement ce phénomène
de “no-bridge” entre des travaux
de prospective de certains groupes
d’une société locale et l’action
publique orientée sur une logique
d’aménagement : Grenoble et

32 Tout en reconnaissant que de tels travaux butent
pour certaines de ces variables sur l’“imbroglio
statistique” pour reprendre l’expression que
Hugues de Jouvenel applique à la question des
migrations (éditorial de Futuribles n° 279,
octobre 2002).



48

l’exercice mené par un groupe de
personnes en Sambre-Avesnois.

a) Une expérience de prospective
sociétale non institutionnelle : la
démarche de Sambre-Avesnois

Un groupe d’acteurs locaux a
engagé une démarche prospective
afin de rechercher les conditions
d’une nouvelle dynamique de déve-
loppement économique, sociale et
culturelle dans ce territoire du Val
de Sambre et de l’Avesnois (à l’est
du Nord-Pas-de-Calais) qui com-
prend une population d’environ
240 000 habitants.
Ce groupe, constitué sous la forme
d’une association, “Prospective et
Action”, n’a ni mandat administratif
ni politique. Il est constitué par des
“citoyens de bonne volonté”, préoc-
cupés par le déclin (passé) et ses
séquelles et par l’avenir de leur terri-
toire de proximité. Sans intention
politique, son activité vise à combler
le relatif vide laissé par une faible
capacité d’initiative des élus.
La toile de fond est celle d’un territoire qui a
connu une crise grave dans les années 70,
pertes massives d’emplois, fermetures
d’usines… Les restructurations industrielles
des années 60 à 80 ont touché de plein
fouet un territoire habitué à être géré de l’ex-
térieur par de grands industriels. 
Le territoire est enclavé, loin de Lille, mais
également loin de Paris en distance-temps,
loin des centres de pouvoirs, comme
“oublié”, en tous les cas, contourné par les
grands réseaux de communications et de
transports lourds et à grandes vitesses.
L’espace est composite, très urbain le long de
la Vallée de la Sambre, encore rural dans
l’Avesnois, un semis de petites villes sans
beaucoup d’impact dans le jeu des villes du
Nord. Le tissu urbain est éclaté et diffus. Les
usines ont disparu, mais les logements sont
toujours là, comme orphelines de leur
passé… Une nouvelle industrie performante
est apparue, dans la mécanique, la métallur-
gie fine, exportatrice et compétitive mais qui
emploie peu de travailleurs directs et les
emplois indirects ne sont pas sur place. 
Le taux de chômage est de 16,5 %. Le
niveau de formation est faible. La structure
du marché du travail ne permet pas la réin-
sertion de l’ensemble des actifs. Le territoire
perd en continu depuis des années sa sub-
stance humaine et démographique et ne
semble pas pouvoir donner à sa population,
les jeunes en particulier, l’envie de rester et
de s’investir.
La crise est avant tout “morale”, d’identifica-
tion, d’image, celle qui est commune à
toutes les sociétés civiles des régions indus-
trielles profondément marquées par une his-
toire économique, sociale et culturelle.

La dynamique du groupe (un noyau
d’une quinzaine de personnes) a
induit un processus de travail (de

septembre 2000 à février 2002) col-
lectif et proactif, fortement structuré
par les méthodes de prospective :
exercices de créativité, grilles de
variables-enjeux, élaboration de scé-
narios, choix de futurs souhaitables,
pistes de stratégies.
Le travail a été mené avec l’aide d’un
consultant33 en prospective. L’exercice
a été fortement mobilisateur. Le
groupe initial a commencé par définir
quatorze enjeux (ou domaines à
enjeux), à partir desquels il a consti-
tué quatorze groupes de travail asso-
ciant au total près de cent cinquante
personnes. Puis il s’est reconstitué
pour mener la démarche prospective
proprement dite d’élaboration de scé-
narios et de confrontation de ces scé-
narios avec les quatorze enjeux. Les
scénarios ont été de deux types : de
contexte et de positionnement straté-
gique. Le travail a débouché sur des
orientations possibles pour le projet
de territoire.

• Les enseignements de cette expé-
rience sont extrêmement riches
d’intérêt. 

Un groupe de citoyens dégagé des
lourdeurs institutionnelles, de toute
procédure, des cloisonnements entre
les services et des cloisonnements de
la pensée qui accompagnent les pra-
tiques technico-administratives, dis-
pose d’une liberté et d’un état d’es-
prit qui lui permettent un autre regard
et une autre manière de travailler
pour construire une nouvelle repré-
sentation du territoire, objet d’un
consensus dynamique pouvant entraî-
ner dans son sillage d’autres acteurs.

Le groupe n’apporte sur le fond rien de réelle-
ment nouveau, mais il se met en distance par
rapport à une logique fonctionnaliste d’organi-
sation de l’espace, celle des urbanistes et des
aménageurs, pour poser un certain nombre de
problèmes toujours présents mais pas toujours
traités, du champ économique et du champ
sociétal. Cette problématique est beaucoup
plus mobilisatrice et mieux appropriable par
des collectifs sociétaux de plus en plus larges.
L’urbanisme n’est pas pris en tant que tel, mais
comme signe et symptôme de la réalité socié-
tale et économique. Il est “remis à sa place”
qui est seconde par rapport aux questions de
fond.

L’indépendance du groupe vis-à-vis
des institutions permet une liberté
totale d’expression et de choix des
scénarios. Elle permet de contourner
des conceptions idéologiques suscep-33 Guy Loinger



49

tibles de bloquer toute capacité de
réflexion collective, notamment par
une approche par les contextes,
l’exogène du territoire (la conjoncture
ou la géopolitique) et par les
logiques endogènes (les trajectoires
des possibles en fonction de l’histoire
et des tropismes du territoire).
Elle permet aussi l’expression de la
logique propre au groupe et à son
appartenance culturelle. Même vali-
dée par un collectif plus large, la
réflexion proposée dans ce cadre est
par nature limitée à l’expression d’un
point de vue, celui d’une composante
plus ou moins homogène, plus ou
moins multiculturelle, de la société
civile, avec de possibles décalages
ou oppositions avec les points de vue
d’autres composantes. Même libérée
des contraintes liées aux postures ins-
titutionnelles, elle n’échappe pas à
certaines formes de subjectivité.

Est évité également le piège du “concret” et
du court terme qui enferme et réduit la portée
de l’analyse et donc de “l’ambition”. L’évolu-
tion du territoire à long terme est intégrée de
façon naturelle autour de l’idée de savoir où
l’on va, ce que l’on veut, ce que l’on sou-
haite, ce dont on rêve pour soi et pour ses
enfants. Il y a une dimension humaine, très
différente de l’approche fonctionnaliste clas-
sique, qui permet de donner une assise et un
fondement à l’action.

En contrepartie, le fait de s’en tenir
à des orientations générales sans
déboucher sur des projets concrets
ne permet pas d’en mesurer les
implications opérationnelles en
termes de programmes d’actions et
de choix de priorités, et par consé-
quent, de coût, de faisabilité ou
d’acceptabilité par la société locale.
Il ne permet pas de faire émerger
des divergences ou des contradic-
tions possibles avec les logiques et
les éventuels projets d’autres acteurs. 

L’absence de liens avec les pou-
voirs publics et les lieux de la déci-
sion publique, si elle donne plus
de liberté, constitue la limite de la
démarche. 
Elle ne peut intégrer la dimension
d’une stratégie appuyée sur l’action
publique. Cette dimension est diffé-
rée dans une après-démarche fondée
sur une étape intermédiaire d’appro-
priation politique et technique de la
démarche et de ses résultats et pro-
positions. La communication avec les

pouvoirs politiques, institutionnels et
techniques et un éventuel retentisse-
ment de la réussite de la démarche
deviennent déterminants pour pous-
ser les autorités à la prendre au
sérieux et induire sa prise en compte
politico-administrative. 

La démarche n’a pas pu faire l’objet
d’une diffusion institutionnelle, mais a
été présentée par les membres du
groupe dans différentes instances
politiques et administratives. La ques-
tion qui reste ouverte est celle de la
manière dont les pouvoirs publics, et
plus particulièrement les pouvoirs
publics locaux, se saisiront de cette
initiative. Elle peut être élargie à celle
du rapport d’une prospective d’initia-
tive citoyenne à la construction du
projet de territoire.

N’étant pas menée de façon collec-
tive par l’ensemble des acteurs du
projet dans le cadre institutionnel de
sa construction, elle ne peut être le
support de la constitution d’une
vision de l’avenir partagée. Elle ne
peut pas non plus être considérée
dans l’optique de l’exercice de l’intel-
ligence collective et de l’acquisition
d’une culture commune préalable ou
concomitante à cette constitution. Elle
peut par contre alimenter la réflexion
des différents acteurs du projet et
constituer une incitation à penser
autrement sa construction :
– en développant une vision dyna-

mique du territoire, en le resituant
dans un cadre plus large, en
ouvrant le champ de réflexion sur
l’avenir, en réfléchissant sur l’en-
semble du système territorial,

– et, du point de vue de la façon à
faire, en élargissant le débat
démocratique à d’autres acteurs
que ceux habituellement représen-
tés dans les démarches de planifi-
cation et de contractualisation.

Le groupe “Prospective et action”
entend d’ailleurs conserver un rôle
d’aiguillon en dehors de toute impli-
cation dans les processus institution-
nels. Avec la constitution du pays de
Sambre-Avesnois, il aurait pu se
saborder pour devenir par exemple
le noyau du futur conseil de dévelop-
pement ou être intégré, d’une
manière ou d’une autre, à celui-ci. Il
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a préféré continuer à travailler en
dehors de toute représentation institu-
tionnelle et de toute possibilité de
récupération, sans aucun lien avec le
conseil de développement. Depuis la
publication du document de synthèse
aboutissant à des orientations pos-
sibles pour le projet de territoire, il a
engagé une seconde phase qui vise
à mesurer de façon plus concrète les
implications des scénarios retenus.

b) Les clubs de prospective et la
diffusion d’une culture pros-
pective dans la sphère de la
société civile de Grenoble

Deux évènements ont traversé la
décennie 90 sans rencontre notoire,
l’élaboration du schéma directeur
de la région grenobloise et les tra-
vaux de prospective de l’Alliance
universitaire de Grenoble (AUG),
structure associative très active issue
des milieux universitaires de cette
ville, rassemblant quelques-unes des
“élites” grenobloise et une partie de
son aile marchante.

Cette réflexion engagée par l’AUG
porte sur le substrat de la dyna-
mique grenobloise, c’est-à-dire sur
son potentiel intellectuel et la qualité
de ses ressources humaines et sur
une stratégie de développement fon-
dée sur la diffusion de la recherche
vers l’économie locale. La grande
question à l’époque était de savoir
comment donner un “nouveau
souffle” à Grenoble.

Il est probable que cette dynamique
collective liée aux activités de pros-
pective, à l’image d’un “laboratoire
du futur”, a influencé les formes
actuelles du développement greno-
blois orienté notamment sur les
recherches dans les micro et nano-
technologies et, partant, a entraîné
de nouvelles implantations tel l’équi-
pement de recherche privé qui sera
implanté à Crolles, près de Grenoble.

Les acteurs publics et leur relais,
l’agence d’urbanisme, doivent à pré-
sent gérer ce développement en
recherchant quelques réponses aux
questions de fond : comment accom-
pagner et conforter le cycle de déve-
loppement, par des services, des
équipements, des transports, des

logements, des aménités urbaines ?
Comment poursuivre et maîtriser une
croissance qui en vingt ou trente ans
devrait conduire la région greno-
bloise du stade de ville moyenne à
une “petite” métropole active et
reconnue, pour certains domaines,
comme pôle d’excellence au plan
européen et mondial ? La question
d’un “nouveau souffle” se pose à
nouveau. 
Elle avait été escamotée dans les
années 90 par les pouvoirs publics
pour mieux se concentrer sur la réus-
site du schéma directeur de la région
grenobloise et sur les négociations
entre les communes pour organiser
l’urbanisation et les équipements. Un
document d’urbanisme était à faire et
non un projet de territoire. Pour le
réussir, il n’était pas utile de pendre
la peine d’une construction prospec-
tive et collective d’une vision globale
et à long terme du territoire, une
conception fonctionnelle et spatiale
était suffisante. 

L’AUG, par contre, était partielle-
ment porteur d’une telle représenta-
tion. L’agglomération pouvait deve-
nir un lieu de réalisation d’un
travail fécond entre le monde des
chercheurs et le monde des acteurs
publics. La passerelle n’a pas été
établie, les deux univers se sont
côtoyés sans se mélanger, se sont
juxtaposés sans interagir.

Du schéma directeur, il en est resté
une culture de la négociation et du
dialogue intercommunal, la montée
en puissance d’un territoire, la
région urbaine grenobloise (157
communes) support de nouvelles poli-
tiques (foncière, déplacements), une
identité territoriale et une organisa-
tion de type “fédérale” de ce terri-
toire, un lieu de réflexion, d’évalua-
tion, d’animation et de dialogue, le
syndicat mixte pour l’élaboration et
le suivi du SD, mais qui peine à
devenir un lieu de prospective. La
prospective de ce territoire reste un
enjeu décisif pour lui permettre de se
situer dans le “monde”, de s’organi-
ser et de donner du sens à l’action
publique, non pas seulement une
prospective de connaissances mais
une prospective de partage des
idées.
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c) Autres exemples : Nantes, Cha-
rentes, Pas-de-Calais, Ypres 

L’institut Kervégan développe une
réflexion de prospective et organise
régulièrement des rencontres et des
débats sur le devenir, à l’horizon
2020, de l’espace métropolitain
de Nantes. En particulier des ren-
contres sous forme de dîner-débats
ont permis “aux participants issus
des mondes de l’entreprise, institu-
tionnel, associatif et universitaire
d’échanger” et ainsi de mobiliser
une “capacité d’intelligence, de
savoirs et d’intuitions pour créer la
confrontation des analyses et des
points de vue sur cette thématique
commune que représente l’aménage-
ment de notre espace de vie34”. La
conclusion de l’ouvrage citée expose
le point de vue de l’institut et “les
dimensions à prendre en compte
pour imaginer l’horizon 2020” de
l’agglomération nantaise, “les condi-
tions de la réussite” : “l’insertion
dans la dynamique européenne, un
pôle d’excellence d’enseignement et
de recherche, un dispositif favorable
à la création, une nouvelle solidarité
régionale, la maîtrise des pratiques
de communication, la bonne santé
sociale de la communauté”.

D’autres exemples pourraient être
détectés. Une démarche similaire à
celle de Sambre-Avesnois, égale-
ment dans un contexte de crise éco-
nomique et sociale, a été engagée
dans la région d’Ypres. Souvent
avec moins d’ambition et peu de
moyens, avec des financements
occasionnels (comme en Sambre-
Avesnois), des personnes intéressées
par la prospective s’organisent pour
entreprendre un projet, comme le
montrent les deux exemples, dans le
cadre de démarches de Pays, cités
par Marie-Elisabeth Chassagne35 :
– Pays d’Horte et Tardoire (Cha-

rente), “un groupe de prospective
de douze personnes d’horizons et
de statut très divers… s’est réuni
une fois par mois” …, entre juillet
2002 et mai 2003, “pour imaginer
le Pays dans quinze ans” …,
“effectuer un travail documentaire
sur le monde dans vingt ans” pour
“identifier dix certitudes débou-
chant sur des incertitudes” expri-
mées sous la forme d’une vingtaine

d’hypothèses (tout en appréciant
les effets locaux de certaines
d’entre elles en raisonnant
“si … alors”), puis développer
quatre “pré-scénarios”. Ces travaux
seront remis au Syndicat Mixte et
au conseil de développement. “La
restitution au public sera faite à
partir de scénarios théâtralisés”,
pour animer un débat public.

– Pays des sept Vallées (Pas-de-
Calais), “un petit groupe mixte
(conseil de développement +
techniciens) a passé deux demi-
journées à t ravai l ler sur la
séquence “certi tudes/incerti -
tudes/hypothèses/si … alors”
puis scénarios” …

Dans l’analyse de ces deux cas pour
lesquels elle a joué le rôle d’assis-
tante technique, Marie-Elisabeth
Chassagne rejoint notre point de vue
sur l’extrême difficulté à coupler les
travaux de ces groupes ou clubs
avec les réalités politiques et adminis-
tratives, en le soulignant de façon sui-
vante. “Ces deux expériences ont
montré que, s’il est relativement facile
de constituer un groupe restreint de
personnes que la prospective inté-
resse et qui croient à son utilité, il est
beaucoup plus difficile de faire parta-
ger ce “désir de prospective” aux
élus et aux groupes de base : prison-
nier des problèmes du quotidien, ils
ont du mal à prendre du recul”.

Ces démarches libres et non institu-
tionnelles ne peuvent en réalité voir
le jour sans soutien financier public.
Sambre-Avesnois a fait l’objet d’une
subvention du Plan Construction et
d’Architecture, les deux exemples
relatés par M.-E. Chassagne ont été
financés par la procédure de Pays.

2) Certaines institutions

Certaines institutions publiques ou
parapubliques ont été conduites à
s’interroger sur leur stratégie d’action
(cas de la CCI de Dunkerque, pour
l’exemple présenté). D’autres, confron-
tées à la modernisation du service
public, se sont fixé l’ambition d’un
“projet d’entreprise” (cas de l’Agence
de bassin Adour-Garonne). Dans la
mesure où leurs activités sont liées à
un territoire, elles sont amenées à s’in-
terroger sur les avenirs pour ce terri-

34 Institut Kervegan, “Prospective 2020, l’exercice à
Nantes”, Cahier n° 4, février 2003.

35 M-E Chassagne, “Territoires et prospective”, note
pour le séminaire du 20 mai 2003, INTERLOC. 
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toire. Les Chambres de commerce et
d’industrie ont souvent mené des exer-
cices de prospective : la chambre
régionale d’Aquitaine a coordonné
les travaux des chambres départe-
mentales pour apporter leur contribu-
tion au projet “Aquitaine 2020”
piloté par le CESR ; la CCI de Cher-
bourg avait mené une réflexion, avec
Thierry Gaudin, sur le thème de l’arri-
vée de bateaux à très grande vitesse.

Pour la Caisse d’Allocations Fami-
liales de la Gironde36, les politiques
sociales que les CAF ont en charge
sont susceptibles de se renouveler
dans leur rapport au territoire. Le pro-
jet de développement de la CAF de
la Gironde est lié au développement
des territoires, ses modes de fonction-
nement doivent favoriser des
logiques de développement. Forte de
cet état d’esprit et dans ce cadre, la
CAF s’est donné les moyens d’identi-
fier les territoires du risque social37 et
a engagé une expérience de pros-
pective du risque social appliquée au
territoire du Haut-Entre-Deux-Mers38,
un ensemble de cinq cantons au sud
du département engagé dans une
démarche de Pays (par ailleurs fon-
dée sur un exercice de prospective
territoriale).
La question centrale était : “Comment
anticiper le risque social sur un terri-
toire ?”. L’ensemble des acteurs so-
ciaux locaux étaient mis en situation
pour coproduire des connaissances
sur le risque social et son évolution et
pour les formaliser comme “tableau
de bord du risque social sur le terri-
toire”. Le résultat des travaux a permis
d’identifier un ensemble de douze
risques dont certains étaient attendus,
l’exclusion (financière, profession-
nelle, sociale), la désertification ou la
crise de l’intergénération, d’autres
plus surprenants, le désengagement
citoyen, se tromper de développe-
ment pour le territoire, l’autoroute Bor-
deaux-Pau, l’intégration et l’implica-
tion des nouveaux arrivants…

Les acteurs sociaux collectivement
ont produit de l’expertise, de l’obser-
vation sociale qui “complète et
donne un sens à l’expertise macro,
essentiellement statistique”. Pour
l’animatrice39 de l’exercice, la
démarche “représente le support de

la construction d’un territoire légi-
time de projet qui repose nécessai-
rement sur une vision partagée de la
réalité sociale par les acteurs – au
sens large – d’un territoire donné”.

3) Les services de l’État

Les services de l’État font-ils de la
prospective territoriale ? 
Globalement non, ils mènent des
analyses prévisionnelles et peuvent
faire ou commander des études de
prospective, ils ne sont pas amenés
à faire de prospective “normative”. 
Cette position est à nuancer en fonc-
tion des rôles que jouent les services
et des objectifs qu’ils se donnent.
Leurs “postures”, pour utiliser un
terme à la mode, dans le champ des
politiques territoriales, principale-
ment de l’urbanisme, de l’aménage-
ment, d’environnement, des déplace-
ments et de la politique de la ville,
sont très variables :
– La définition d’une stratégie ou

d’un point de vue de l’“État local”
avant de la “porter à la connais-
sance” de l’autorité responsable
d’une démarche territoriale ou de
négocier une position.

– Un rôle de conseil au maître d’ou-
vrage du projet territorial et un
rôle d’“initiateur” et d’“apporteur
d’idées”.

– Une fonction de partenaire partie
prenante d’un dispositif de projet,
de type politique de la ville (grand
projet de ville ou opération de
renouvellement urbain).

– La situation exceptionnelle de déci-
deur et de pilote dans le cas, par
exemple d’une DTA ou d’une mis-
sion d’étude et d’aménagement.

De façon générale (et succincte),
l’obstacle du cloisonnement entre les
services est relatif. Les services char-
gés des politiques d’urbanisme,
d’aménagement et d’environnement
ont depuis longtemps intégré (plus ou
moins profondément) les dimen-
sions : territorialisation des politi-
ques, raisonnement par projet,
approche décloisonnée (même si cer-
tains domaines échappent) et néces-
sité de stratégie à long terme. Du
moins ces caractéristiques procèdent
du discours désormais dominant
même si ces vertus de transversalité

36 Jean-Louis Haurie, article “Entre modernisation du
service public et développement social territo-
rial”, in revue Informations sociales n° I04, 2002
“Territoires”.

37 Méthode Polaris, outil d’aide à la décision éla-
boré à la C.A.F. de Bordeaux et visant à pro-
duire sur un territoire des indicateurs de veille et
d’alerte immédiatement exploitables.

38 L’expérience a été présentée par Julie Chabaud, au
séminaire “Prospective-Info, risques locaux et action
collective” (D.A.T.A.R.) et relatée par le compte
rendu de cette séance du 11 décembre 2001.

39 Julie Chabaud, Maître de conférences en
sciences sociales.
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sont à la peine dans le contexte poli-
tico-administratif français. Elles sont
assez bien enracinées dans l’univers
technico-spatial de l’aménagement
ou de l’urbanisme, univers toutefois
encore très fonctionnel, davantage
composé de certitudes et de prin-
cipes que d’interrogations sur les
“bifurcations” du futur ou sur les réali-
tés des évolutions sociétales et leurs
rapports avec l’espace. 

Les visions à horizons lointains élabo-
rées dans l’univers de l’aménage-
ment et de la planification spatiale
résultent rarement d’une démarche
de prospective. Elles sont à domi-
nante spatiale et fondées sur des ana-
lyses prévisionnelles socio-démogra-
phiques et économiques et sur
l’appréciation de l’utilité et de la fai-
sabilité d’un certain nombre de pro-
jets d’équipement. Les hypothèses
des prévisions et du scénario (souvent
implicite) sont peu souvent explicites
et encore moins débattues.

Le positionnement par rapport à la
prospective est surtout fonctionnel,
un accroissement de la qualité des
connaissances pour mieux prévoir.
Cette position n’est pas négligeable.

a) La définition d’un point de
vue propre à l’État

Il y a eu beaucoup de documents,
de type diagnostic territorial, élabo-
rés dans la deuxième moitié de la
décennie 90. Le mouvement impulsé
par l’administration centrale, s’est
affaibli à la mesure de l’intérêt pour
l’idée de projet territorial de l’État. 
Ces diagnostics, support d’orienta-
tions stratégiques de l’État, ont été
réalisés à toutes sortes d’échelles de
territoire. 

L’ensemble de documents mis au
point par la DRE et les deux DDE,
“Systèmes urbains et agglomérations
dans le Nord-Pas-de-Calais”40, qui
donne une vision régionale de l’arma-
ture urbaine, de ses dynamiques, de
ses handicaps et points forts, qui se
décline par des monographies pour
les principales agglomérations et qui
aboutit à un document d’orientations
stratégiques pour l’État41, illustre cette
période (1995-2000). Peu de temps

après, 2000-2001, le Secrétariat
général pour les affaires régionales
(SGAR) et la Mission interministérielle
et interrégionale d’Aménagement du
Territoire (MIIAT) ont réalisé l’impor-
tant travail “Les pays du nord de la
France dans l’Europe du Nord-
Ouest”. Ces deux documents, pour
ne citer qu’eux, illustrent la richesse
d’une réflexion d’aménagement du
territoire menée en continu dans cette
région depuis les années 90.

La largeur et la profondeur des ana-
lyses, nulle part développées aussi
loin, et la qualité de synthèse du pre-
mier document cité, pourtant peu dif-
fusé, dépassent de beaucoup le seul
usage interne des services extérieurs
de l’Équipement, pour potentielle-
ment constituer une base pour une
stratégie publique globale. 

L’élaboration en cercle restreint et
mono partenarial, conjuguée (sans
doute) à une faible communication
pour le faire connaître, constitue une
limite considérable à son appropria-
tion par les autres grands acteurs
publics concernés. Le document est
peu (re)connu. Son impact, nonobs-
tant sa qualité est faible. Il s’agit plu-
tôt d’une “prospective en cham-
bre”. L’évaluation de son usage
interne resterait à faire par rapport à
un objectif de positionnement straté-
gique des services de l’État dans les
politiques territoriales.

• La préparation des SCOT donne
à nouveau un regain d’intérêt
pour ce type d’approche, à l’instar
du document portant sur le territoire
de l’aire urbaine de Belfort-Héricourt-
Montbéliard42 qui, sous un angle de
cohérence territoriale, vise à définir
les enjeux prioritaires en matière
d’aménagement et de développe-
ment pour un espace où s’empilent
plusieurs démarches de planification
ou de contractualisation (1 Pays, 3
SCOT, 2 contrats d’agglomération).

Les exemples cités ne relèvent pas du
registre de la prospective mais de
celui d’études destinées à définir une
stratégie d’action à la fois territo-
riale et sectorielle sans horizon tem-
porel nettement défini. Stratégie qui
vise principalement à corriger le pré-

40 DRE Nord-Pas-de-Calais, DDE du Nord et DDE du
Pas-de-Calais, janvier 1999.

41 “Grands systèmes urbains, les orientations straté-
giques pour l’État”, mêmes auteurs, février 1999.

42 Cité par le rapport du Conseil général des Ponts
et Chaussées, “Les services déconcentrés du minis-
tère de l’Équipement et l’élaboration des schémas
de cohérence territoriale, état des lieux et proposi-
tions” (Marie-Line Meaux, janvier 2003).
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sent et les tendances d’évolution au
nom des valeurs, cohérence, équi-
libre, diversité sociale et urbaine ou
encore développement durable,
mises en avant par les lois d’aména-
gement et d’urbanisme, et non, au
terme d’une démarche de prospec-
tive. Il ne s’agit pas d’un jugement de
valeur mais d’une clarification essen-
tielle des termes employés.

La Direction régionale de l’Équipe-
ment Ile-de-France, dans un tout autre
registre, a commencé ses réflexions
préliminaires à une révision ultérieure
du SDRIF, par une démarche de
prospective des modes de vie en Ile-
de-France. L’approche est novatrice.
Elle engage un vaste détour par le
sociétal et les modes de vie et leurs
conséquences sociales et urbaines
avant de s’intéresser, le moment
venu, aux aspects plus traditionnels
de la planification urbaine. Il s’agit
d’une démarche engagée depuis
peu de temps, une prospective de
connaissances, exploratoire, dont les
options proposées par un consultant
seront débattues en groupes d’ex-
perts. C’est une nouvelle tendance
qui semble émerger en rupture avec
la logique prévisionnelle dans le
champ de la planification.

b) Le rôle de conseil au maître
d’ouvrage du projet territorial

Dans la mesure où les services de l’É-
tat (principalement les DDE) font partie
du cercle d’influence des décideurs
intercommunaux de projets territo-
riaux, ils peuvent se trouver en situa-
tion de conseil et de proposition, en
amont, pour le choix et l’orientation
d’une démarche de SCOT, pour la
nature du dispositif de pilotage et le
choix des consultants et des orga-
nismes d’étude…, en cours de
démarche, pour être associé au pilo-
tage, pour animer un groupe de tra-
vail… Le stade, plus traditionnel, du
conseil juridique et de procédure, est
très largement à dépasser pour avoir
la possibilité de détecter la situation
où une proposition d’exercice de pros-
pective territoriale peut être avancée
de façon opportune et argumentée.

Les DDE qui font le choix de cette
“posture”, principalement pour les

petites et moyennes agglomérations
où leur poids reste sensible, ont-elles
les savoir-faire et les connaissances
pour être crédibles dans un tel
registre ?

Au-delà du travail des services, c’est
une personnalité influente, préfet ou
chef de service, qui peut orienter les
choix de démarche. Le sous-préfet de
Bayonne a été le premier “impulseur”
de l’exercice “Pays Basque 2010”.

c) Les services en situation
exceptionnelle

À des échelles correspondantes à des
enjeux territoriaux stratégiques, l’État
peut se mettre en position de leader,
mais non de façon isolée, pour enga-
ger une réflexion et des études desti-
nées à orienter une stratégie d’action
des pouvoirs publics à long terme, à
élaborer (ou à faire élaborer) un pro-
jet de développement et d’aménage-
ment, à le maîtriser et le mettre en
œuvre de façon cohérente. Les tra-
vaux sont le plus souvent organisés,
soit par une mission ou par un éta-
blissement public (éventuellement un
GIP), soit sous la forme d’une procé-
dure de DTA (directive territoriale
d’aménagement).

• Des exemples d’élaboration de
DTA seront analysés plus loin. Le
cas des travaux de la mission
interministérielle d’aménage-
ment du littoral du Languedoc-
Roussillon illustre une réflexion à
caractère prospectif à l’initiative de
l’État.
La mission a été créée par une déci-
sion du CIADDT du 9 juillet 2001,
en même temps qu’un conseil de
développement du littoral du Langue-
doc-Roussillon, et mis en place
depuis octobre de la même année.
Son rôle est de fédérer les acteurs de
l’aménagement autour d’une straté-
gie de développement durable éla-
borée de manière largement concer-
tée et de faciliter sa mise en œuvre.

La mission :
– s’est mise à l’écoute de l’expression

de la multiplicité des points de vue
locaux (quelque 180 entretiens),

– a organisé les travaux de dia-
gnostic et de construction de scé-
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narios d’évolution possibles en
s’appuyant sur une large partici-
pation de techniciens et de fonc-
tionnaires locaux et sur une base
d’expertise localement constituée,

– a recherché une articulation dyna-
mique avec le conseil de dévelop-
pement du littoral qui est le lieu
de débat et d’échange sur la stra-
tégie à élaborer et son instance
de validation.

La démarche indiscutablement a un
caractère prospectif dans la
mesure où :
– elle construit les connaissances

nécessaires à une compréhension
dynamique qui inter-relie les
enjeux, les politiques, les logiques
d’acteurs et les conséquences de
ces politiques sur le territoire et
sur la société locale,

– pour aboutir à un diagnostic
tirant la sonnette d’alarme : la
poursuite des politiques et des
modes de développement conduit
à un scénario de l’inacceptable,

– et pour rechercher une vision d’ave-
nir en explorant quelques bifurca-
tions ouvrant sur des alternatives
d’évolution.

L’intérêt de la démarche réside dans
la “brutalité” du constat : que peut-il
advenir si les tendances se prolon-
gent et s’amplifient sans correction
significative ? L’attractivité résiden-
tielle, moteur du développement
actuel et passé, risque d’être remise
en cause par la surconsommation
foncière, la dégradation de l’environ-
nement et la banalisation des pay-
sages, la mauvaise santé du marché
de l’emploi, l’accroissement de l’insé-
curité et des ségrégations sociales et
spatiales, la disparition de grands
secteurs de plages, la disparition pro-
gressive des petits métiers de la
pêche, une perturbation grave de
l’activité et de l’immobilier touris-
tiques. “Le littoral se banalise et perd
progressivement les revenus des acti-
vités spécifiques qu’il développait”43.
Ce constat met la société locale et
les instances politiques et institution-
nelles au pied du mur : corriger les
politiques, penser les modes de
gouvernance autrement, pour avoir
une chance de cheminer vers un
futur acceptable à vingt ans.

La stratégie proposée (l’un des scéna-
rios), débattue, puis validée en conseil
de développement, débouche sur un
“plan de développement durable
du littoral”, composé d’une charte du
littoral basée sur un diagnostic par-
tagé et un engagement sur des orien-
tations et des priorités, des exigences
d’efficacité collective et des principes
d’actions, la signature d’engagements
spécifiques de chaque partenaire
adhérent à la démarche pour la
période 2003-2006, la structuration
des actions en quinze programmes
fédérateurs ainsi que sur la création
d’un comité d’animation et de coordi-
nation pour faire vivre et animer la
mise en œuvre du projet. Sur la base
du consensus créé autour du projet de
plan, l’État a validé ce projet et a
défini ses propres engagements lors
du CIADT du 13 décembre 2002. Les
principaux partenaires sont en train de
définir leurs engagements qui permet-
tront de concrétiser leur adhésion à un
tel programme partenarial. Ce proces-
sus pose clairement la question de
l’appropriation de la stratégie par
les nombreux décideurs publics
que sont les collectivités locales en
charge de sa mise en œuvre. 

Tout en se dégageant de l’apprécia-
tion de la situation locale, la ques-
tion pour ce type de démarche est
centrale. Cette appropriation est
indispensable pour rendre les orien-
tations stratégiques crédibles. Y-a-t-il
eu assez de débat, de concertation,
de participation ? Au plan des
acteurs “techniques”, également à
celui des “politiques” ? De façon
générale, à supposer un contexte
politico-institutionnel favorable, l’État
a le choix entre deux modes de
faire :
– une démarche d’élaboration de

projet territorial participative, très
“bottom up”, les (principaux) élus
suivent l’exercice pas à pas jus-
qu’à la validation, en sont (le cas
échéant) les porteurs, avec pour
l’État le risque d’une maîtrise 
difficile ;

– une élaboration avec un cercle de
techniciens, puis une concertation
sur la base des propositions, avec
le risque d’une faible appropria-
tion et partant d’une faible prise
en compte.

43 Note du 17 juin 2002 “Quels choix pour le litto-
ral du Languedoc-Roussillon ?”, Mission intermi-
nistérielle d’aménagement du littoral.
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Dans les deux cas, le recours éven-
tuel à la prospective n’a pas les
mêmes signification et portée straté-
gique. L’outil au service de l’une ou
l’autre des démarches ne sera pas
utilisé de la même façon. 

C) Quelques expériences 
contingentes 

1) Une prospective de médiation 

Une situation de blocage ou le
constat local d’une fausse orientation
au cours d’une démarche territoriale
peut entraîner une intervention de
médiation de nature prospective.

L’élaboration du schéma directeur
de l’agglomération de Besan-
çon fournit un bon exemple. 
La commande était de “remettre
d’aplomb” et de donner du sens et
des perspectives “prospectives” à
une étude-diagnostic. Cet énoncé
masquait un dysfonctionnement de
la démarche caractérisé par une
absence de dialogue entre les élus
et les décideurs économiques. Le
choix d’intervention du consultant en
prospective44 a été d’opérer une
médiation entre élus et milieux éco-
nomiques en permettant à chacune
des parties d’élaborer sa propre
représentation du territoire et de ses
évolutions à dix ans (2010). Le but
de cet exercice, mené avec deux
groupes séparés, était de créer les
conditions d’un dialogue entre les
deux parties, d’un côté, une
meilleure compréhension par les élus
des facteurs d’attractivité du territoire
pour une entreprise, de l’autre côté,
la compréhension des interrelations
entre territoire et entreprises plus
ouvertes sur des convergences d’ac-
tion et d’intérêts.

I l s’agit d’une prospective de
médiation, une prospective d’ac-
teurs, une prospective participative
avec un objectif limité, non l’élabo-
ration du schéma directeur, mais le
dépassement d’une mésentente, d’un
conflit, la création d’une base de
dialogue, d’un consensus. D’autres
techniques étaient sans doute pos-
sibles pour aboutir au même résultat,
certainement avec moins de sens
pour l’orientation de l’action. 

2) Le principe des ateliers ou des
séminaires de prospective 

La réflexion prospective peut, dans
certains cas, se limiter à l’organisa-
tion d’ateliers ou de séminaires.
L’exercice est alors court et dense.
C’est, à notre connaissance, une
démarche relativement peu appli-
quée pour réfléchir au devenir de
territoires particuliers. 

• La CCI de Dunkerque a ainsi orga-
nisé le 3 et 4 juillet 2002 un
“séminaire de prospective straté-
gique45”. Six experts (cinq Fran-
çais et un Allemand) y ont été
conviés pour se prononcer sur les
enjeux d’évolution et d’avenir du
port et de la région de Dunkerque,
pour exposer leur point de vue
devant le bureau de la CCI et en
débattre.

Il s’agissait de dégager quelques
représentations de situations futures
possibles pour aider un maître
d’ouvrage à (re)définir ses objectifs
prioritaires sans pour autant recou-
rir à une démarche déployant une
instrumentation compliquée.

Cette initiative était une “piqûre de rappel”
succédant à deux exercices antérieurs :
– Dunkerque 2001, un exercice interne à la

chambre, portant sur environ une année
(2000).

– Un colloque de prospective, toujours à
l’initiative de la CCI de Dunkerque, sur la
base d’un document sur les tendances
d’évolution (septembre 2000).

Les débats ont été organisés à par-
tir d’apports d’experts portant un
regard externe, comparatif, alterna-
tif et (éventuellement) décapant par
rapport aux certitudes locales. Les
experts ont fait apparaître des
images de renouvellement des fonc-
tions urbaines dans les grands
espaces urbains portuaires euro-
péens et esquissé de nouvelles tra-
jectoires à partir d’un long terme
peu ou pas pris en considération
dans les raisonnements des profes-
sionnels du port.

• Ce type d’exercice a son utilité à
un moment donné. Il est tributaire
de la qualité des experts et de l’ou-
verture culturelle des acteurs partici-
pant aux débats, singulièrement
des commanditaires. 

44 Il s’agit de proGective. 
45 Chambre de commerce et d’industrie de Dunkerque,

séminaire de prospective stratégique, 3 et 4 juillet
2002, rapport général, Algoé, septembre 2002.



57

L’aspect démonstratif d’une mise en
évidence d’idées-force reste limité si
ces idées n’embrayent pas sur un
processus d’action. La portée stra-
tégique d’un tel exercice va
dépendre de la capacité d’appro-
priation des réflexions des décideurs
et de leur influence pour les concréti-
ser dans le cadre de différents lieux
de décision, dont certainement, le
projet d’agglomération. Leur pré-
sence personnelle active est une
condition indispensable. En bonne
logique, le séminaire devrait prélu-
der à une démarche stratégique plus
approfondie et plus rigoureuse.

L’exercice est limité par le faible
nombre d’intervenants, quelques
experts et les acteurs locaux autour
de la table. L’intention est de débattre
en toute liberté et publiquement, mais
le public est choisi et limité. La scène
de construction de représentations
futures est très partielle, centrée sur
une partie de la société civile repré-
sentant certains intérêts, orientée de
façon dominante par l’économique.
Un processus stratégique reprenant
les idées-force du séminaire sera
confronté à leur diffusion dans la
société locale, à un élargissement du
débat, et partant, à la cohérence des
“univers” portés par différentes
familles d’acteurs et de l’interdépen-
dance des décisions qui en résultent.

Quelle est la portée, pour un territoire, de
tels séminaires de deux journées avec
apports d’experts sur un sujet donné ? Le cas
de Dunkerque est pour l’instant unique. Une
manifestation de même type est en prépara-
tion à Roanne. Il faudrait un peu de recul
par rapport à deux ou trois expérimentations
pour tenter une première évaluation et en
tirer des enseignements en terme d’action
territoriale.

3. Les démarches de projet 
“non prospectives”46

Le travail sur le futur se fait le plus
souvent sans exercice de prospec-
tive territoriale. Il reste basé, en
matière de planification spatiale et
d’aménagement du territoire, sur
des études qui gardent un carac-
tère “fonctionnel” et surtout repo-
sent sur un fondement prévisionnel.

Le projet urbain, l’une des grandes
figures de l’aménagement, induit

également des raisonnements sur le
futur qu’il est intéressant de mettre
en évidence et de rapprocher des
approches de prospective.

A) Les démarches de projet 
et de planification territo-
riale sans “prospective”46

a) Le projet de DTA de l’estuaire
de Saint-Nazaire

Aux échelles observées, tous les
documents SCOT et DTA47 notam-
ment, développent un discours de
stratégies tournées vers le long
terme et de “prospective” sans avoir
fait le détour par une démarche
prospective. 

Prenons l’exemple de la place de
la prospective dans le projet de
DTA de l’estuaire Nantes-Saint-
Nazaire.

Toute la problématique du devenir
de l’estuaire est posé en termes d’in-
teraction entre les trois ensembles,
le développement métropolitain, les
activités économiques en mutations
et un environnement à protéger.
Ces trois variables, et en particulier
les deux premières, doivent pouvoir
trouver les formes et les conditions
de leur développement, sans sacri-
fier la troisième variable, celle de la
protection de l’environnement et des
écosystèmes locaux d’un espace
soumis à de fortes pressions. Cette
analyse débouche sur les “ambi-
t ions” pour le développement
durable de l’estuaire.

Dans ce discours, la prospective
comme mode d’anticipation spéci-
fique avait toute sa place, en réa-
lité, elle est, à ce titre, absente. Les
analyses sont prévisionnelles, de
l’ordre de la poursuite de ten-
dances sur leur propre mouvement
corrigé et/ou amplifié par les équi-
pements, aménagements et installa-
tions prévus, sans envisager des
facteurs d’évolution susceptibles de
changer le sens des politiques à
engager, d’introduire des alterna-
tives ou des nouvelles dynamiques. 

Les questions qui permettent de
relativiser et d’expliciter les hypo-

46 Le titre surprend, mais les réflexions sur l’avenir
des territoires considérés ne sont pas nécessaire-
ment de nature prospective. De même leur qualité
n’est pas en question sous prétexte qu’elles ne
seraient pas “prospective”.

47 Les directives territoriales d’aménagement ne sont
pas des documents de prospective mais de planifi-
cation à horizon d’une vingtaine d’années inclus
dans le code de l’urbanisme dans la chaîne de
compatibilité DTA-SCOT-PLU. Le document de DTA
se doit d’être relativement concis et ses termes doi-
vent être pesés puisqu’il est soumis à une procé-
dure codifiée qui passe par un avis des collectivi-
tés territoriales et par une enquête publique avant
une approbation par décret en Conseil d’État.
Dans ces conditions, les notions d’alternatives et
d’avenirs multiples, chères à la prospective, à sup-
poser qu’elles aient été débattues en cours de
démarche, ne vont pas trouver de reflet dans le
document “final”.
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thèses d’évolution, de mettre en dis-
tance les tendances, ne sont pas
posées dans les domaines des évo-
lutions démographiques et socié-
tales et des activités économiques. 
Est-ce que les tendances observées dans la
décennie quatre-vingt dix vont se poursuivre
dans le champ des phénomènes démogra-
phiques, urbains et métropolitains ?
Ne vont-elles pas s’accélérer sous l’impulsion
de la dynamique endogène actuelle, de l’effet
d’attraction, par la qualité du marché du tra-
vail à haut niveau de qualification et par la
qualité du cadre et des conditions de vie de
l’agglomération, sur les jeunes actifs ? Si l’at-
tractivité de l’agglomération nantaise persis-
tait, est-ce que les fragiles équilibres constitu-
tifs de l’attractivité actuelle ne risquent-ils pas
de se dégrader ? Peu de choses sont dites sur
les comportements démographiques des
ménages, l’évolution des taux de fécondité,
l’évolution possible des structures familiales,
des tendances à la décohabitation. Est-ce que
le tropisme vers l’urbanisation périphérique et
“ultra-périphérique” va se poursuivre ? Quelle
est l’avenir des filières navale et aéronau-
tique, d’un secteur tertiaire principalement
fondé sur l’emploi public ?
Peu de comparaisons internationales
et peu d’allusions au contexte écono-
mique mondial, ce qui est surpre-
nant, compte tenu d’une économie
de l’estuaire fortement exportatrice,
donc très dépendante de l’évolution
de l’environnement économique
international.

L’analyse des dynamiques démogra-
phiques et socio-économiques
repose sur la base du principe
“toutes choses égales par ailleurs”.
Dans une approche anticipatrice,
elles sont considérées comme des
constantes ou des invariants. Les ten-
dances et dynamiques présentes
vont perdurer et ainsi modeler le
futur. Tout se passerait comme si l’es-
tuaire était placé sur un chemin de
développement donné et que ce che-
min se poursuivait sur son propre
mouvement sans changement pos-
sible de son sens, de sa pente ou de
sa nature. Il est inconcevable d’ima-
giner qu’en 2030, le même système
estuaire demeurera avec simplement
200 000 habitants de plus. Ce sera
un autre système qui sera en place.

Si le système devait se reproduire
par prolongement de grandes ten-
dances, la question serait de se
demander si les conditions de leur
stabilité et de la pérennité des exi-
gences et des valeurs que la société
actuelle se donne pour cadre, seront
assurées à un horizon donné. C’est

en fonction des exigences normatives
à l’horizon donné qu’il serait pos-
sible d’évaluer l’écart qui séparerait
le processus actuel du résultat suscep-
tible d’en résulter pour l’horizon
donné. Et il serait ensuite nécessaire
d’envisager une adaptation des stra-
tégies pour atteindre cet horizon. 
Une telle construction intellectuelle,
qualifiante d’une approche pros-
pective, implique au moins deux
types d’efforts à articuler entre eux : 
– la construct ion de scénarios

exploratoires, les chemins du pos-
sible entre la situation actuelle et
celle(s) qui pourrai(en)t appa-
raître à l’horizon temporel choisi
comme référence ; 

– la construction de scénarios “nor-
matifs”, de représentations de ce
qui est souhaitable à l’horizon
donné et des “normes” (finalités
+ stratégies) à atteindre pour y
parvenir.

En l’absence d’un tel processus, suffit-
t-il de dire : “Ici on fera une coupure
verte, là on créera une infra-
structure ”? Cette absence d’alterna-
tive a été relevée par le Conseil de
développement qui a reproché à la
DTA de ne pas avoir étudié des scé-
narios contrastés.
Des raisonnements aboutissant à
des conclusions similaires pourraient
être faites pour d’autres documents
analysés, les projets de DTA de
l’aire métropolitaine de Lyon et de
Marseille, des schémas directeurs
de l’agglomération lilloise, de la
région grenobloise ou de Bugey-
Cotière-plaine de l’Ain. 
Tous ces exemples sont embléma-
tiques d’une démarche de planifica-
tion “classique” fondée sur une base
d’analyse prévisionnelle, au demeu-
rant très bien faite dans tous les cas
cités, où le futur est imaginé comme
le système d’aujourd’hui prolongé,
sans discussion sur le bien-fondé de
ce modèle et des représentations du
futur qui en résultent.

Le constat est général, il y a un
discours de prospective revendi-
quée mais non de démarche de
prospective structurée et collective. 
Les alternatives ne sont pas envi-
sagées. Le monde de l’analyse prévi-
sionnelle marque toujours les docu-
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ments de planification élaborés cou-
rant et fin des années 90. Il est étran-
ger aux méthodes de la prospective
territoriale, rodées au cours de la
même période à la faveur des exer-
cices régionaux. 
En dehors du cas de “Lyon 2010”
qui reste une exception sans len-
demain, il ne nous a pas été
donné d’observer un glissement
de la prévision vers une démarche
plus systémique et plus ouverte à
l’exploration d’alternatives de
futurs possibles : le cas du SD de
Besançon est trop partiel ; un exer-
cice de prospective a été surajouté
sans interférence notable avec les
études du SD du Saumurois. Deux
schémas directeurs des années 90, à
notre connaissance, ont inclus des
exercices de prospective et ont été
plus innovants : La Rochelle et
Châlons-en-Champagne.

b) Le cas du SD lillois

L’exemple du schéma directeur de
l’agglomération lilloise est toutefois
intéressant. Plus que les autres cas
cités, il développe un discours mar-
qué par une culture de la prospec-
tive et par une volonté d’anticipa-
tion du changement. En reprenant
les analyses de Jean-François Ste-
vens, “De la représentation à la stra-
tégie, de la stratégie au projet et du
projet à l’action”, le schéma direc-
teur de Lille s’inscrit dans les acquis
prospectifs du changement de pers-
pective, le “basculement d’une
logique de conversion régionale en
une dynamique de métropolisa-
tion”48, qui a stimulé les jeux d’ac-
teurs, ouvert le champ des possibles
et dynamisé l’action publique.

Pour autant l’élaboration du schéma
ne s’est pas engagée dans la voie
d’un exercice de prospective pour
explorer de façon plus approfondie
les voies des grands enjeux posés
dès la partie introductive. Il s’agit
notamment de la dimension métropo-
litaine européenne et de certaines
positions liées au contexte du déve-
loppement de l’agglomération
(construction européenne, nouvelle
donne des transports, mondialisation
et localisation des activités écono-
miques, importance de la qualité de

la ressource humaine, du cadre de
vie et des services). Ce dont les
auteurs du schéma ont conscience
n’est pas repris et développé en axes
stratégiques par la suite.

Une interrogation centrale porte sur
le “positionnement” du SD par rap-
port à une “stratégie métropoli-
taine”. L’aire du SD est l’aggloméra-
tion lilloise, un peu plus de 1 million
d’habitants, l’ambition d’une métro-
pole transfrontalière à construire
concernera à terme 2,5 millions
d’habitants. L’horizon n’est plus le
même. C’est le concept d’aire
métropolitaine de Lille qui repose
sur l’idée ancienne du schéma
régional de l’O.R.E.A.M. Nord de
1971. Elle regroupe non seulement
la part transfrontalière belge de
l’agglomération mais également la
périphérie éloignée, l’ancien bassin
minier. 
Les services extérieurs du ministère
de l’Équipement proposent dès
1999 de définir une stratégie de
l’État à cette échelle par la mise en
œuvre d’une DTA sur l’ensemble du
territoire de l’aire métropolitaine49.
La coopération transfrontalière a été
institutionnalisée : une Conférence
Permanente Intercommunale Trans-
frontalière, la COPIT, regroupe cinq
intercommunales belges et française,
1,8 million d’habitants dont 1,1 en
France. La COPIT, associée techni-
quement à l’agence d’urbanisme de
la métropole lilloise, s’est engagée
dans le projet GROOTSTAD dont
l’objectif est de produire un schéma
de développement transfrontalier et
des projets concrets sur quelques thé-
matiques sélectionnées.

L’idée métropolitaine est présente par-
tout, fait l’objet d’une forte communi-
cation, mais une véritable stratégie
sera longue à construire, de nom-
breuses années. Il est clair qu’un pro-
jet à l’échelle de l’aire métropolitaine
qui n’est pas engagé et qui posera
des problèmes de gouvernance très
difficiles, ne peut résulter d’un collage
de plusieurs entités qui auraient évo-
lué de façon plus ou moins auto-
nome, mais devrait faire l’objet d’un
raisonnement de prospective “norma-
tive” de nature à ouvrir un large éven-
tail de possibles. Leur exploration et

48 Jean-François Stevens, “Prospective territoriale en
Nord-Pas-de-Calais, la construction d’un présent
engagé”, contribution aux travaux du groupe de
prospective D.A.T.A.R. “Prospective territoriale et
action publique”. 

49 DRE Nord-Pas-de-Calais, DDE Nord, DDE Pas-de-
Calais, “Grands systèmes urbains, les orienta-
tions stratégiques pour l’État”, février 1999.
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l’analyse de leurs conséquences sur
l’agglomération devraient, en bonne
logique, alimenter les travaux de pro-
jet et de planification (SCOT) de l’ag-
glomération et des différentes entités
inframétropolitaines. 

Ainsi, le champ conceptuel du
schéma directeur, de ses auteurs et
de ses acteurs, a été de façon objec-
tive doublement limité : par le péri-
mètre et l’échelle de temps (le schéma
directeur précédant la conception
d’une stratégie de métropole). L’enjeu
clairement posé dans l’introduction
du SD “émergence d’une métropole,
enjeux et stratégie”, “l’agglomération
lilloise sera métropole internationale,
ou ne sera pas métropole”, et la
question qui en résulte, (comment
faire d’une grosse agglomération de
province, une métropole européenne
capable de rayonner sur l’espace
européen ?) ne pouvaient trouver ni
réponse ni stratégie adéquate.

Dans ce très long processus, le pro-
jet métropolitain et la démarche de
prospective qui pourrait soutenir son
élaboration semblent un objectif
encore lointain. 
Comment hâter l’échéance ? Peut-on, en
attendant de réunir des conditions favorables
de gouvernance, engager un exercice de
prospective “en chambre” ou replié sur un
assez petit nombre d’acteurs, en développant
les dimensions “cognitives” à défaut de pou-
voir mener des débats plus larges, dans le
but de “préfigurer” une démarche plus ambi-
tieuse, d’en donner l’envie ? En s’inscrivant
dans le cadre d’une DTA ? Ou au contraire
faudrait-il rechercher une voie plus “directe”
et plus politique, peut-être plus inspirée de
Millénaire 3, en donnant à un organisme sus-
ceptible de fédérer, la COPIT (?), la mission
et les moyens pour animer un processus de
projet stratégique sans pour autant renoncer
aux dossiers opérationnels, mais au contraire
de rechercher leurs interactions avec la
réflexion prospective à plus long terme ?

L’exemple du schéma directeur de
l’agglomération lilloise illustre éga-
lement le débat actuel qui affectera
un grand nombre de SCOT, la ville
renouvelée opposée à l’étalement
urbain. 
Le schéma propose une option réso-
lument volontariste : “La volonté du
schéma directeur est un renverse-
ment de tendance. Il propose une
utilisation systématique du tissu
urbain existant, l’objectif est de réali-
ser les deux-tiers de la construction
dans le tissu urbain existant…”

Cette option de priorité au renou-
vellement urbain préfigurait les dis-
positions de la loi SRU. Elle appelle
de nombreuses interrogations sur
les hypothèses (ni explicites, ni par
conséquent débattues) démogra-
phiques, économiques et sociétales
susceptibles de la fonder. 
C’est de moins en moins la volonté
publique qui modèle l’espace et de
plus en plus les processus sociétaux.
Les acteurs publics sont amenés à
réguler, à se déterminer par rapport
aux besoins là où ils apparaissent
avec une capacité de planification
affaiblie. 
Cet affaiblissement permet-il encore
de mettre en avant un discours fort,
mais pas forcément réaliste ni
accepté par les “citoyens-usagers”,
au risque de se voir démenti par le
cours des choses ? Ou ne vaut-il pas
mieux mettre en débat les hypothèses
et les options, au risque, cette fois,
d’une remise en question de volontés
solidement ancrées dans le dévelop-
pement durable ? Questionnement
complexe et difficile à apprécier
localement. La prospective pourrait
s’avérer comme un outil remarquable
pour le débat public, au sens d’une
ouverture aux options et de choix
multiples pour le décideur. 

Le SD de l’agglomération lilloise,
attaqué quatre fois par quatre asso-
ciations de défense de l’environne-
ment, met en avant un questionne-
ment central pour les SCOT. Peut-on
poursuivre l’option d’une élabora-
tion traditionnelle, arrêter le projet
puis sur cette base ouvrir la concer-
tation, ou remettre en question cette
méthode et engager un processus
d’élaboration-participation qui
intègre le débat avec la société
civile sur les hypothèses et sur les
choix à faire pour le long terme ? 
La loi SRU permet de poser les
termes de ce choix. Il s’agit d’une
évolution sociétale majeure.

• Enfin, les analyses partielles sur la
base de documents et de trop rares
entretiens, devraient être resituées
dans leurs contextes politique et
institutionnel pour véritablement
faire sens. L’importance du poli-
tique, notamment, est soulignée de
la façon la plus éclairante par l’in-
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tervention de Patrick Rimbert50

(maire-adjoint de Nantes) : “Le rôle
d’un élu n’est-il pas de penser et
d’avoir envie d’avenir, sur Nantes
certes mais aussi sur la responsabi-
lité de la ville de Nantes par rap-
port à son territoire. Et nous
sommes ambitieux comme les
marins car nous savons où nous
allons. Nous sommes modestes
car, comme les marins, nous
savons que le vent existe et que,
quelquefois quand le vent est
contraire, c’est quatre fois le temps
et trois fois la route. Mais nous
savons où nous allons !”

Cette déclaration insiste sur la spécifi-
cité d’une situation politiquement
caractérisée, en l’occurrence une
“position à la nantaise” : un cap fixé
et une stratégie reconnue et durable-
ment éprouvée mais non nécessaire-
ment explicite ni sous la forme d’un
projet de territoire (à l’état d’inten-
tion), ni par le biais d’une tradition
de planification spatiale globale (il
n’y a pas de schéma directeur à
Nantes), permettant d’élaborer et
d’ajuster les politiques, les projets et
les modes de régulation des interven-
tions locales et des modalités de
coopération avec les échelons “supé-
rieurs” de la région, de l’État…

A Lille, Marseille, Grenoble ou
Rennes, les mêmes données sont
radicalement différentes.

B) Des représentations 
de l’avenir portées 
par le “projet urbain”

a) Le syndicat mixte de la Plaine
Saint-Denis

Le rapprochement avec une
approche par concours d’idées est
fructueux. 
En 1995, le syndicat mixte groupant
les collectivités de la Plaine-Saint-
Denis convie quelques urbanistes,
architectes et paysagistes, à dessiner,
à partir d’un tronc commun de dia-
gnostic, des images futures d’un terri-
toire réaménagé. Chaque image
peut figurer un futur possible construit
par un créateur qui s’appuie, d’une
part, sur l’existant, le tissu urbain et
sur son interprétation de la “force” de

l’existant comme support du futur et
d’autre part, sur l’intime certitude que
la structure urbaine proposée permet-
tra d’absorber les principales évolu-
tions possibles des modes de vie en
ville. Les images permettent de faire
rêver et de faciliter les choix. L’origi-
nalité de la décision résultant de ce
concours a été, non pas de choisir
une image contre une autre, mais
d’engager un processus où les com-
pétiteurs se sont ensuite associés pour
concevoir collectivement un même
projet urbain. Il en est résulté le GIE
HIPODAMOS 93 qui a élaboré le
projet de référence à l’action de
reconversion de la Plaine-Saint-Denis,
élaboration progressive d’options lon-
guement et largement débattues.
Le projet urbain de la Plaine-Saint-
Denis propose une vision de la ville
de l’avenir, un pôle urbain et éco-
nomique de quali té (dans le
contexte de la Seine-Saint-Denis),
rayonnant pour le nord parisien et
pour la “Plaine-de-France”. Le pro-
cessus de projet urbain contribue à
rendre cette vision stratégique.

Il y a des rapprochements à faire
avec une prospective “normative”,
mais, en termes de méthode, le pro-
cessus de projet urbain n’est pas un
exercice de prospective territoriale.
Son propos n’est pas d’explorer le
futur puis de construire, le plus collec-
tivement possible, un futur souhai-
table support d’une stratégie d’action
mais de proposer l’organisation spa-
tiale d’une partie de la ville à long
terme sous la forme d’une structure
ou d’une forme maillée bien reliée au
reste de la ville qui se constitue pro-
gressivement et qui évolue en fonc-
tions des programmes, du marché,
des évolutions sociétales, des choix
politiques, de l’action publique… 

Le projet urbain insiste sur les rap-
ports entre la vision de la ville future
qui est d’abord celle du projeteur-
concepteur, et les contraintes phy-
siques et sociales de la transforma-
tion de la ville actuelle. Le projeteur,
son maître d’ouvrage et les élus
impliqués ne se préoccupent pas des
représentations de futurs possibles
mais se soucient d’encadrer le prévi-
sible et de piéger l’imprévisible par
une structure adaptable aux à-coups
de l’évolution. La question-clé d’un

50 Déclaration citée en exergue de l’ouvrage (à
paraître), L’urbanisme des modes de vie (DGUHC,
Ariella Masboungi).
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projet de référence pour l’aménage-
ment est sa flexibilité, son degré
d’adaptabilité, c’est le pilotage du
projet qui doit dégager, au vu des
évolutions, les marges d’adaptabilité. 
C’est l’organisation spatiale, et non
le territoire, qui constitue l’entrée et
l’objet principal d’une démarche de
projet urbain. Le spatial est supposé
être le levier principal de la trans-
formation du territoire. Il permet de
déployer des outils bien identifiés. 

Les professionnels du projet urbain
sont de plus en plus écartelés entre
une crainte du “diktat du marché” et
d’une ville incontrôlée et le risque,
dont la conscience se développe forte-
ment, d’une stratégie publique axée
sur une vision de l’urbain intégrée et
maîtrisée produisant des lieux et des
formes peu en prise avec les évolutions
des modes de vie. La recherche dans
le domaine des processus de projet
urbain s’intéresse actuellement au croi-
sement de plusieurs approches :
– l’expression de la demande et les

évolutions des modes de vie,
– la demande et les besoins issus

des opportunités et des contraintes
du marché foncier et immobilier,

– les formes d’intervention publiques,
– les processus de projet urbain.

Il est possible d’avancer que la pla-
nification territoriale de nouveau à
l’ordre du jour (SCOT), a besoin de
représentations du futur plus socié-
tales et plus complexes pour affron-
ter la question spatiale pour beau-
coup dénoncée comme une
instrumentalisation de l’espace pour
changer le monde et la vie, comme
“dérive spatialiste”51.

Un élargissement de la planification
territoriale peut permettre au “projet
urbain” de dépasser la “sphère tech-
nique” pour entrer dans celle du pro-
jet de territoire ouvert sur un bien
plus grand nombre d’acteurs. Une
poursuite de cette logique de
recherche de plus de complexité
dans les interactions va inévitable-
ment conduire à une rencontre entre
les deux “univers” du projet urbain et
de la prospective territoriale, pour
peu que s’atténue la méfiance, d’un
côté, par rapport au spatial survalo-
risé, de l’autre par rapport aux géné-

ralités des propos sur l’avenir coupés
des réalités opérationnelles. 
Ce scénario promet un enrichissement
mutuel. Est-il véritablement engagé ?
Des passerelles sont à jeter entre ces
deux mondes. Une cristallisation peut
être effectuée autour de la réflexion
conduite par la DGUHC préparant
un ouvrage sur “l’urbanisme des
modes de vie”, construit selon quatre
grandes thématiques : l’urbanisme
des échanges, l’urbanisme de proxi-
mité, l’urbanisme de la sécurité, l’ur-
banisme des récits et des ambiances.

b) Le SCOT de Montpellier

La question d’une transposition aux
échelles, si difficiles pour le projet
urbain, de l’agglomération et de
l’aire urbaine, des modes d’interven-
tion du projet urbain caractérisés par
une conception exigeante de l’organi-
sation spatiale allant jusqu’à une
composition figurant la ville de l’ave-
nir, est fortement d’actualité. En
quelque sorte, un SCOT conçu
comme un vaste projet urbain, avec
pour référence implicite l’exemple
déjà ancien d’Emscher Park dans la
Ruhr. 
En France, cette idée de projet
urbain à l’échelle d’un SCOT est en
cours d’expérimentation dans le
cadre du SCOT de la communauté
d’agglomération de Montpellier
(cf. plus loin). Cela implique notam-
ment la nécessité de progresser
dans la voie, encore largement inex-
plorée, de l’expression graphique
des projets à ces échelles52.
“Schéma stratégique à grande
échelle” suggère la définition de la
notion de projet urbain de la
DGUHC (présentée dans le glos-
saire des mots-clefs) avec le risque,
en l’absence d’expérimentation, de
confusion entre les registres de la
planification spatiale et du projet
urbain. 
Cette tendance est portée par un cou-
rant actuel de l’évolution de la
société. La perspective est stimulante,
l’approche n’a jamais été menée en
France à son terme. Bernardo Secchi
a cherché à expérimenter le projet à
grande échelle (cf. encadré ci-après).
L’un de ces projets a été le Salento,
une région du sud de l’Italie.

51 Y. Chalas, Connaissance et reconnaissance des
territoires contemporains. De l’imagerie à l’imagi-
nation urbanistique, 1995.

52 cf. notamment l’ouvrage Ces territorialités qui se
dessinent, sous la direction de B. Debarbieux et
M. Vanier, Édition de l’Aube-D.A.T.A.R, collection
Bibliothèque des territoires, 2002, 267 pages.
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53 Compte rendu d’une séance de l’atelier “5 à 7”,
organisé par le Club Ville Aménagement “Com-
ment agir sur « la citta diffusa »”, 24 avril 2002.
Les citations sont extraites de la restitution de la
conférence de Bernardo Secchi.

54 Le cas a fait l’objet d’un article dans la revue Diago-
nal, “Montpellier Agglomération, oser l’expérimenta-
tion” (Martine Allaman), Diagonal n° 160-161,
mars-juin 2003.

55 Article cité (Diagonal n° 160-161).
56 Idem.

Encart n° 5 : Projet urbain, prospective et “ville diffuse” (Bernardo Secchi)

Ce concepteur tente d’expérimenter les principes du projet urbain appliqués aux grandes échelles en s’attaquant à la question de
l’organisation de la “ville diffuse”53, cette “nébuleuse de petites maisons avec jardin…, qui se distribuent sur le territoire appa-
remment sans aucune direction principale” et qui “produisent un environnement dans lequel on vit comme des urbains dispersés,
dans lequel surtout on ne vit pas comme des ruraux”. Ce type de territoire s’est constitué en “rupture de l’histoire de la ville euro-
péenne” à partir des années 50 ou 60 selon le pays et touche massivement une grande partie de l’Europe (notamment la Bel-
gique, une bonne partie de la Hollande, une partie de la vallée du Rhin et de l’Allemagne, au Portugal, en Grèce, en Italie, en
Catalogne et dans le Pays Basque, dans plusieurs régions françaises). 
B. Secchi s’intéresse à l’avenir de ces villes, cherche à les penser en termes de projet, à dessiner cette forme de ville pour “la
remplir de projets”. Il propose clairement une approche prospective qu’il oppose à la démarche de l’urbaniste : “Autrefois l’urba-
niste partait d’une série de prévisions ; il avait l’idée qu’on pouvait prévoir le futur dans deux sens : savoir à l’avance ce qui arri-
verait et construire un futur. Construire des scénarios veut dire autre chose, ne pas prévoir mais se poser la question “Qu’est-ce
qui arriverait si ?” Estimer alors les conséquences et en débattre.” Le débat est mené avec les habitants et les décideurs, notam-
ment les élus locaux : “Il faut que les habitants de la ville diffuse soient mis devant leurs responsabilités et donc leur laisser la pos-
sibilité de choisir eux-mêmes.”

La position de B. Secchi va loin. Non pas améliorer la qualité des prévisions, mais expérimenter le dialogue et le débat, avec
les énormes difficultés et ambiguïtés que cela suppose, pour mettre les habitants et leurs élus en situation de poser les choix du
futur pour lesquels ils sont impliqués.
La question centrale est “Quel monde futur voulons-nous ?” et non “Comment lutter contre l’extension de la cité diffuse au nom du
développement durable ?”. Il s’agit de changer de paradigme.

La forte croissance de l’aggloméra-
tion de Montpellier54 implique de
résoudre le problème d’un accueil de
population et d’activités (évalué à
80 000 nouveaux habitants et
30 000 emplois en dix ans), confronté
à une forte tendance à l’étalement de
l’urbanisation et à la consommation
des espaces naturels, à la rareté du
foncier et à une forte hausse de sa
valeur et à une maîtrise difficile des
flux de circulation. La pression de ces
enjeux configure une conscience
locale des priorités qui introduit de
façon “immédiate” la dimension spa-
tiale dans les préoccupations de la
communauté d’agglomération de
Montpellier (créée en décembre
2001) qui groupe 38 communes
(450 000 habitants). L’ensemble de
son programme confirme cette
option : simultanément, ou presque, un
Plan de Déplacement Urbain (PDU),
un Programme Local de l’Habitat (PLH)
et un Schéma Directeur d’Assainisse-
ment (SDA) pour la gestion des eaux
usées, ainsi qu’un projet d’aggloméra-
tion. Sur la base d’un diagnostic com-
mun avec le projet d’agglomération,
le SCOT de la communauté d’agglo-
mération de Montpellier est le docu-
ment de cohérence donnée par l’or-
ganisation de l’espace.

Si la problématique est des plus
“classiques”, l ’élaboration du
SCOT recherche l’innovation. Le
point de départ privilégie l’organi-
sation de l’espace.
Trois équipes d’“urbanistes-concep-
teurs”, spécialisés dans l’approche

“projet urbain”, à l’issue d’un dia-
gnostic et d’un cadrage général
préalables, sont chargées :
• En première phase, d’établir des projets

d’organisation de lieux tests choisis par la
maîtrise d’ouvrage et classés en trois caté-
gories (les grands sites de développement
économique, les sites d’enjeux de proxi-
mité et les sites “axiaux”, voies, vallées ou
rivières). Ce travail de conception doit être
axé sur “cinq problématiques
majeures”55 :

– “les perspectives d’évolution du grand
paysage,

– la consommation du territoire,
– la mixité fonctionnelle,
– les formes urbaines à privilégier,
– le rôle et l’impact des grandes infrastruc-

tures”.

• En deuxième phase de “conceptualisa-
tion”, de mettre en commun leurs proposi-
tions pour “dégager les idées-forces, fon-
datrices de la stratégie du projet urbain
d’agglomération” et pour engager le
débat en réunions publiques.

• En troisième phase, de proposer “un
parti d’aménagement spatial global, une
sorte de “pré-PADD” … rendu à l’échelle
du 1/50 000ème”56, avec expérimentation
de modes d’expression graphiques.

• En dernière phase, il s’agit de préparer
le PADD et le SCOT, d’anticiper sa
conduite et la mise en œuvre des princi-
paux projets des grands sites. Le SCOT
proprement dit fera l’objet d’un marché
complémentaire avec l’équipe lauréate.

L’expérimentation et l’innovation por-
tent sur une transposition des tech-
niques du projet urbain à l’échelle
d’un SCOT. En rapprochant cette
option avec les méthodes de pros-
pective, il est possible de lire l’expé-
rimentation de Montpellier comme la
recherche implicite d’une expression
dessinée d’une “vision” à long terme
du territoire.
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Ce même rapprochement conduit à
une série de questions autour de
l’immédiateté et d’une préémi-
nence des problématiques spa-
tiales décidées par le conseil
d’orientation et par la maîtrise
d’ouvrage du SCOT. Elles consti-
tuent en quelque sorte un “filtre” du
regard sur l’agglomération et for-
ment la trame de la démarche
d’élaboration :
– Cette trame semble englober implici-

tement les problématiques écono-
miques, sociétales, de l’évolution du
contexte de l’agglomération… qui
sont perçues au travers de ce filtre,
alors que l’objet de la prospective
est de tenter d’expliciter et de com-
prendre la nature des relations entre
ces problématiques et d’en débattre.

– La question d’un débat ouvert n’est
pas escamotée, il est introduit dès
la seconde phase mais sur la base
des propositions des concepteurs.
La responsabilité d’élucider et de
prendre en compte les attentes et
les besoins des habitants ou futurs
habitants ou usagers est confiée
aux seuls concepteurs.

Pour ces deux points, l’option de
Montpellier semble très éloignée d’un
exercice de prospective territoriale
qui préconise le “détour” par l’ana-

lyse sociétale, économique, géopoli-
tique, du contexte, par une approche
comparative avec les autres villes
européennes d’importance équiva-
lentes…, avant de se préoccuper de
l’ensemble des conséquences de ces
problématiques en termes d’organisa-
tion spatiale. Les itérations entre ces
champs doivent en théorie permettre
de construire des scénarios d’évolu-
tions et une “vision” qui cherche à
être collectivement partagée. Scéna-
rios et vision, les options possibles
pour l’avenir, peuvent (devraient !),
dans le cadre d’un SCOT, s’appuyer
sur un approfondissement en termes
de projet urbain et sur une expression
d’organisation spatiale.

Pour l’instant, l’exemple de Montpellier
est inachevé. Il sera passionnant à éva-
luer. Il nous donne envie de “rêver”
d’un stade supplémentaire de com-
plexité caractérisé par une concilia-
tion, une simultanéité tout au long de
l’élaboration d’un projet de territoire et
d’un SCOT, d’un exercice de prospec-
tive territoriale et d’une approche de
projet urbain, les deux approches en
dialogue avec prééminence à l’une ou
à l’autre selon la phase du processus.
L’organisation générale de la
démarche et de la participation, la
“gouvernance” du projet, s’en trouve-
rait radicalement transformée.



Quatrième partie

POSITIONNEMENT 
DE LA PROSPECTIVE 

PAR RAPPORT 
AUX DÉMARCHES TERRITORIALES 

ET À LA PLANIFICATION INTERCOMMUNALE
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Résumé et points importants : 

La prospective est à situer par rapport au
projet de territoire. Le chapitre se divise en
trois sous-parties :
– Une série de considérations sur les notions de

territoire, de projet et de planification resi-
tuées dans leurs contextes en modification
rapide qui aboutit à la conclusion que la
prospective serait à son aise si se générali-

saient des projets de territoire axés sur la
construction de visions à long terme (projets
politiques, stratégiques, économiques et
sociétaux). 

– Les facteurs de nature à favoriser ou à
pénaliser le développement de ce mouve-
ment.

– Les types d’approche susceptibles de
caractériser les projets de territoire et les
SCOT, et la place de la prospective dans
ces approches.

PARTIE IV :
POSITIONNEMENT DE LA PROSPECTIVE 

PAR RAPPORT AUX DÉMARCHES TERRITORIALES 
ET À LA PLANIFICATION INTERCOMMUNALE

57 Avis du Conseil Économique et Social, “Environ-
nement et développement durable. L’indispen-
sable mobilisation des acteurs économiques et
sociaux”, présenté par M. Claude Martinand,
Édition des journaux officiels, 2003.

Ce panorama de la prospective
appliquée aux démarches territoriales
confirme le constat initial : la prospec-
tive est un monde encore relativement
étranger au monde de la planification
et de l’urbanisme. Il y a à cela un
faisceau de causes dont une véritable
difficulté, voire une réticence tenace,
pour se “projeter dans le futur”, pour
anticiper l’avenir. Les élus et les prin-
cipaux acteurs, de par l’action qu’ils
ont en charge, ne sont pas préparés
à une logique d’anticipation. Les
méthodes de prévision, alliées au sen-
timent de certitude selon lequel les
principaux projets et politiques structu-
rants constituent un progrès indiscu-
table pour le territoire, semblaient jus-
qu’à présent suffire pour assurer des
passerelles entre le présent et le futur
et pour fonder l’action publique.

1. Les conditions ont changé
Un nouveau contexte émerge, carac-
térisé par l’accumulation des incerti-
tudes et des inquiétudes liées à la
fois aux transformations sociales,
économiques et techniques. Ce mou-
vement est marqué par :
– une absence globale de croissance, une

forme urbaine relativement constituée et

stable et un degré d’équipement suffisant
(voire surabondant) qui contraignent les
formes d’action publique et de planification ; 

– un marché basé sur des “créneaux
d’offre”, et de moins en moins sur une
demande devenue plus rare de logements
et de locaux d’activité ; 

– une action publique dans le registre spatial
de moins en moins structurante pour les
enjeux de société, avec pour corollaire le
sentiment d’une nécessité de redresser le
tir, voire de changer de politique ; 

– des politiques publiques perçues, dans de
nombreuses situations, au travers d’incon-
vénients de plus en plus inacceptables
pour l’opinion publique,

– une visibilité brouillée de l’avenir et de
l’impact de l’action sur cet avenir (il n’est
plus tout à fait possible de lire le futur par
extrapolation des tendances en cours) ; 

– des modes de régulation de la société (et
de l’action publique) de plus en plus tribu-
taires des facteurs sociétaux, économiques,
écologiques et de facteurs exogènes (ou
de contexte) au territoire (mondialisation,
nouveau paradigme technologique, voire
conséquences d’une transformation d’un
nouvel ordre mondial) ; 

– une notion d’intérêt général implosée ou
en cours de recomposition qui rendra plus
opérationnel et plus concret la notion de
développement durable, dans le cadre du
débat public et d’une démocratie plus par-
ticipative. “La démocratie participative
conciliée à la démocratie représentative,
devient donc indispensable pour dégager
un intérêt général”57.

De façon générale, les certitudes
prévisionnelles et fonctionnelles des

I. NOUVEAU CONTEXTE ET NOUVELLES ORIENTATIONS 
DE L’ACTION TERRITORIALE 
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années 60 à 80-90, la confiance
dans les avis d’expert, se sont
considérablement affaiblies. 
Les évolutions ont miné les certitudes
et ont brouillé le cap final (les finali-
tés à long terme de la planification
des années 70 et 80), pour rendre
obsolète la destination du long
terme. La notion de ˝la meilleure
route possible en fonction des vents
et des courants du moment˝, fondant
l’idée d’un processus de “manage-
ment stratégique” appuyé sur un
document de “planification straté-
gique”, a le plus souvent été aban-
donnée pour de la navigation à vue.

Cette perte de points de repères
nécessaires pour fonder des straté-
gies, est largement induite par une
autonomisation de la société et du
sociétal par rapport aux cadres de
l’action collective publique. De moins
en moins les acteurs, notamment insti-
tués, les élus et les administrations,
fixent les orientations et les modalités
d’exécution en se servant de l’espace
aménagé ou aménageable comme
levier de l’action. De plus en plus, la
société civile, à travers ses pratiques
et ses comportements, “produit” l’es-
pace et génère des conduites et des
jeux d’acteurs dans le champ collec-
tif. Il s’agit d’un renversement pro-
gressif de la source de la dynamique
collective. Du même coup, un
nombre croissant d’acteurs publics,
d’élus mais aussi de techniciens de
l’aménagement, perdent leurs certi-
tudes et leur assurance, ont l’impres-
sion d’un horizon flou, insaisissable,
et se posent la question de la perti-
nence de leur action. Où va la
société ? Que veut-elle ? Telles sont
les nouvelles questions pour ces
acteurs. 

À cela s’ajoutent les immenses
potentiels de changement des fac-
teurs d’environnement contextuel,
l’arrivée à maturité d’un nouveau
système technique et organisation-
nel dans le champ de l’économie et
l’effet des désordres éco-systé-
miques planétaires engendrés par
l’activité humaine. L’époque contem-
poraine est caractérisée par des
crises de structure et de représenta-
tion qui brouillent les pistes et les
systèmes de référence. 

Ainsi, entre les profondes mutations
du contexte et la dégradation du
principe de pertinence de l’activité
urbanistique et d’aménagement
dans le champ spatial, tout se
passe comme s’il fallait reconstruire
les référents intellectuels de l’action
collective.

2. Le projet de territoire 
à long terme, nouveau cadre 
de référence pour l’action
publique 

La conscience des incertitudes du
court terme et le manque de visibilité
à long terme, devenus massifs mais
encore différenciés selon les situa-
tions territoriales, modifient le regard
et le discours sur le long terme. La
lecture de l’avenir devient plus sen-
sible aux bifurcations. L’action
publique tout en cherchant son
ancrage dans les ressources d’un ter-
ritoire, a besoin du sens que seul
l’avenir peut lui conférer. La
conscience de la perte du sens et sa
quête sont le moteur du projet de ter-
ritoire. L’imaginaire se transforme
et peu à peu se fait jour l’idée
d’un futur “souhaité” qu’il est
possible de construire et dont on
attend du sens pour l’action. Une
stratégie d’action, dès lors, pourrait
anticiper ce futur. C’est une nécessité
impérieuse déterminée par une situa-
tion territoriale qui pousse vers cet
état d’esprit : le constat d’un risque
de régression, d’échec ou de l’es-
soufflement d’une politique, qui
risque de perdre toute maîtrise sur les
conséquences sociétales de certaines
de ces politiques.

Pour autant le contexte actuel
permet-il de dégager parmi les
images du futur une vision straté-
gique ? Les avis sont très partagés.
Pour beaucoup, l’urbanisme est un
art du temps long qui n’a pas d’autre
choix que de se résigner à une
absence de vision stratégique rendue
impossible par les incertitudes qui
rendent toute vision floue. Dans cette
logique, planification spatiale et “pla-
nification stratégique” sont inconci-
liables. Les anciens SDAU ont-ils été
stratégiques ? 
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Toutefois, le tournant de la
conscience étant engagé ici et là en
vue d’un futur porteur de sens, le pro-
blème va se poser aussi en termes
plus “techniques” : avec quelles
connaissances et méthodes construire
des représentations judicieuses du
présent pour explorer le futur et pour
pouvoir élaborer des visions à long
terme réalistes et souhaitées ? Com-
ment faire “partager” les choix de
représentation collective de façon à
le transformer en vision stratégique et
en “référentiel pour l’action” ? 

C’est sur cette évolution (qui consti-
tue notre hypothèse principale) que
nous formons l’espoir d’un renou-
vellement des pratiques d’urba-
nisme et de planification fondé sur
leur couplage avec de la prospec-
tive territoriale et sur un va-et-vient
entre des images d’un futur à
construire et l’action “immédiate”,
pas uniquement pour planifier des
territoires à l’échelle de SCOT ou
de DTA mais également pour des
projets urbains plus restreints.
Quelle peut être aujourd’hui l’ambi-
tion stratégique territoriale de nature
à fonder un besoin de planification
fondée sur un projet territorial ?
L’objet de cette ambition et son
expression urbanistique ne peuvent
plus être les mêmes que ceux qui
ont prévalu pendant quarante ans. 
La question fondatrice d’une ambi-
tion territoriale est la suivante : quel
monde voulons-nous dans vingt ou
trente ans ?
Les questions concrètes préalables
sont : quels sont les enjeux qui justi-
fient et induisent une telle question,
sur quels territoires portent-ils et où
et à quelles conditions un projet
“ambitieux” serait-il possible ? 

• Il y a des territoires sans stratégie
explicite, voire sans espoir d’en
construire une à plus ou moins court
terme si on qualifie le terme par :

– des finalités à un horizon de long
terme (que voulons-nous pour ce ter-
ritoire à dix, vingt ou trente ans ?) ;

– des choix (susceptibles de peser sur
le cours des choses) et des lignes
d’action (échelonnées dans le
temps et agencées dans l’espace) ;

– des choix mis en débat, reconnus et
partagés par les principaux acteurs

du territoire de façon suffisante pour
servir de référence à leur action. 

L’objet d’une pensée et d’une
action pour un territoire qui viserait
une telle perspective est de mobili-
ser et d’utiliser ses ressources pour
globalement contribuer à une dyna-
mique qui va le situer dans les uni-
vers (à toutes sortes d’échelles)
mouvants et incertains de l’écono-
mie mondiale et de la compétition
entre les territoires. Gagner du
poids et de l’influence, corriger les
faiblesses et les handicaps.
L’ambition territoriale peut, selon
les situations, être favorisée ou
pénalisée pour des raisons de fond
et pour des raisons de “gouver-
nance”, liées aux jeux d’acteurs et
aux volontés d’innovation.
Il s’agit notamment de bien com-
prendre les raisons de fond qui vont
modeler les transformations des terri-
toires et des sociétés locales, et d’en
débattre, pour trouver les voies
d’une organisation d’un territoire et
d’une réelle planification prospective
et stratégique.

Par rapport au besoin d’expression
d’une ambition stratégique forte
(dont le degré sera d’intensité très
variable), les positionnements des ter-
ritoires dans un processus (de longue
durée) de “management stratégique”
seront d’une extrême disparité selon
la volonté et les moyens mis en
œuvre, les habitudes de dialogue et
de coopération intercommunaux et
inter-institutionnels, les traditions de
projet et/ou de planification urbains,
la nature des enjeux et de leur per-
ception, la conscience qui induit des
besoins d’innovation dans le champ
de la gouvernance territoriale locale,
les jeux des acteurs… Le sens du
terme “projet stratégique de terri-
toire” n’aura pas la même significa-
tion ici et là. Les déterminants sont
multiples et en interaction. 
La pensée et les démarches “straté-
giques” ne pourront pas être ordon-
nées par le haut. Les déterminants
locaux vont les favoriser ou les dis-
suader et par ricochet l’importance
de la prospective dans le cadre de
ces démarches. 
Quels sont les territoires où les
conditions d’élaboration d’un projet
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“stratégique” de territoire existent
ou peuvent être réunies ? Comment
les réunir ?

3. La disparité des territoires 
et la nécessaire coordination
de l’action territoriale 

Si l’objet des lois Voynet et SRU est
d’établir des projets d’ensemble
afin de programmer et de planifier,
il ne peut être question d’établir
partout un projet “stratégique”.

Les trois lois induisent une logique
d’emboîtement des niveaux territo-
riaux sans hiérarchisation précise, de
la région au Pays en passant par
l’agglomération et le territoire de
SCOT, sans oublier les “grands terri-
toires” de type DTA ou MIATT ou cer-
taines échelles interurbaines, supra-
communales et transfrontalières. Il est
actuellement impossible de prévoir
quelle recomposition en résultera ni
avec quels acteurs décisifs et com-
ment les coopérations entre niveaux
finiront par se réguler. A priori
chaque entité territoriale est auto-
nome et peut revendiquer sa propre
stratégie. Ce principe permet-il pour
autant de placer les Pays ruraux sur
un même plan que les métropoles et
les grandes agglomérations ?

Les blocs de compétences ne sont
pas pertinents pour opérer une
régulation. Daniel Béhar58 propose
l’hypothèse d’une logique de spé-
cialisation des niveaux par fonction
en distinguant les fonctions de :
– programmation et de contractuali-

sation,
– planification territoriale (notam-

ment SCOT et PLU),
– territorialisation des politiques natio-

nales, européennes voire régionales.

Il n’est pas certain que l’évolution
aille dans ce sens. Émergera-il des
territoires plus “stratégiques” que
d’autres, du moins par rapport à cer-
taines catégories d’enjeux domi-
nants, de nature à justifier un véri-
table niveau de “globalisation de
l’action publique”59 ? La question est
à mettre en débat avec en perspec-
tive, d’après la conclusion interroga-
tive de l’article de D. Béhar, un rôle

pour l’État dont “la spécificité est de
se situer à tous les niveaux territo-
riaux”, de “compositeur de niveaux
territoriaux” c’est-à-dire “de donner
sens à l’emboîtement de ces projets
de territoire”60 dans le jeu “de vis-à-
vis entre niveaux de gouvernement
et de gouvernance”. Certaines
régions pourraient également, par
rapport aux échelles infrarégionales,
se positionner sur des rôles de type
ensemblier territorial. Il ne s’agit que
d’un questionnement pour l’instant
non appuyé sur une tendance même
émergeante.

Dans les années 90, une quasi-
absence de réflexion stratégique
plus large que les agglomérations,
liée à l’absence à ce niveau d’éche-
lon de décision et de compétence, a
été perçue comme un vide que les
DTA ont partiellement cherché à
combler. Une dizaine d’années
après, cette question des stratégies-
gigognes qui semble conceptuelle-
ment évidente mais non opération-
nellement, n’a pas trouvé (hormis les
DTA) de véritable solution pour une
cohérence optimisée de l’action aux
différents niveaux de territoire. La
réflexion progresse à l’instar de l’ini-
tiative d’études communes aux diffé-
rents Conseils économiques et
sociaux régionaux (CESR) de la
façade Atlantique sur une prospec-
tive des facteurs d’attractivité des
régions atlantiques61, mettant en évi-
dence un objectif de valorisation de
l’armature urbaine comme alterna-
tive à la concentration métropoli-
taine qui implique des politiques aux
niveaux des réseaux de villes de
l’ouest, des régions, des DTA, des
SCOT, des agglomérations des villes
moyennes…

L’injonction aux projets territoriaux et
leur potentiel foisonnement, avec
risque de dissémination de stratégies
contradictoires, sont confrontés à
l’absence d’un cadre de référence
stratégique, à celle de lieux de régu-
lation et de cohérence des stratégies
et des politiques et de leurs bonnes
règles d’emboîtement. Les schémas
de cohérence territoriale (SCOT)
procèdent bien de cette intention de
cohérence mais leur impact en
termes de régulation risque d’être

58 Daniel Béhar, “L’intercession territoriale”, in Le
bricolage organisationnel. Crise des cadres hié-
rarchiques et innovations dans la gestion des
entreprises et des territoires, 2001.

59 Ibidem.
60 Ibidem.
61 “Prospective des facteurs d’attractivité des régions

atlantiques”, Conseils économiques et sociaux
régionaux de la façade Atlantique, Claude Heno
et Emmanuel Le Bolzer (rapporteurs) 2001.
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limité d’autant que de nombreuses
aires urbaines se divisent en plu-
sieurs SCOT mettant à l’ordre du
jour la question de la régulation
inter-SCOT. 
La question sans réponse évidente
de la régulation territoriale trouve un
surcroît d’acuité à la mesure des dis-
parités spécifiques liées à l’agence-
ment de l’ingénierie et des res-
sources intellectuelles nécessaires
pour conduire et élaborer les pro-

jets. Quelques territoires vont être
abondamment pourvus, la plupart
abordent leurs démarches territo-
riales sans matière grise suffisante ni
autorité administrative pour assurer
une bonne maîtrise d’ouvrage de
ces démarches. Les services de l’État
sont fortement interpellés par cette
situation et par leur capacité à jouer
un rôle par rapport à cette fonction
souvent mise en avant d’un “État
régulateur”62.

62 Cf. le séminaire organisé par le Centre de Pros-
pective et de Veille Scientifique de la D.R.A.S.T.
sur l’˝État régulateur˝. 

63 Extrait d’une note d’Emmanuel Moulin (DGUHC),
“Où va la planification stratégique ?”, novembre
2003.

64 Ces territorialités qui se dessinent, sous la direction
de B. Debarbieux et M. Vanier, Édition de l’Aube-
D.AT.A.R., collection Bibliothèque des territoires,
2002, 267 p.

65 Ibidem.
66 Comité interministériel d’Aménagement et de

développement du territoire.

Encart n° 6 : L’expérience d’une coplanification à venir
Vers une démarche de coplanification pour les grands territoires à enjeux63 ?

Ne faudrait-il pas dans cette situation mettre en place dans certains grands territoires à enjeux une coplanification en s’appuyant
sur une maîtrise d’ouvrage qui regroupe les maîtres d’ouvrage essentiels (État, région, département, EPCI à Taxe Professionnelle
Unique) au sein d’un établissement public, d’un syndicat mixte, etc. ?
Cette maîtrise d’ouvrage multicéphale au sein d’une structure technico-administrative commune existe dans d’autres pays européens
limitrophes : à Bologne et Rome, des bureaux métropolitains communs réunissent la ville-centre, la province et la région ; en Alle-
magne, un département de planification commun a été mis en place par le Land de Berlin et le Land de Brandebourg qui l’entoure, etc.

À la notion de “coplanification”, il est commode d’associer celle de “chef de file”. Qui prend l’initiative de faire ?

• Nous sommes entrés dans le “nou-
vel âge de la complexité territo-
riale64”. Sera-t-il une période de
désordre créatif ? “[…] Le terri-
toire, comme maille de pouvoir et
de gestion, est débordé” par les
diverses formes de pratiques
sociales et spatiales, “et les solu-
tions de demain ne semblent plus
relever de territoires plus amples,
surterritoires en somme, mais bien
de formes d’organisation politique
en réseau”. En d’autres termes, il
n’y a pas de “bons territoires” per-
tinents en soi. La pertinence territo-
riale ne résulte pas d’une grille de
lecture abstraite, mais des dyna-
miques sociétales de terrain dont
les stratégies collectives locales
sont parties prenantes. 

L’image qui en résulte est celle d’un
“patchwork” de territoires-pôles
sans hiérarchies pré-constituées,
mélangés à des territoires de vide,
des “territoires-tunnels”. Les réseaux
a-spatialisés dessinent une nouvelle
géographie de pôles et créent un
réagencement entre les lieux et les
places. De plus, cette pertinence
territoriale est très évolutive dans la
durée, elle est, à l’image des dyna-
miques sociétales, fluctuante et
aléatoire : des territoires incontour-
nables à un moment donné peuvent
devenir obsolètes un demi-siècle

plus tard, simple trace d’un passé
strat i f ié dans les dynamiques
actuelles et en devenir, et vice
versa.

Il en résulte un “jeu” d’agence-
ment entre les territoires (au sens
de territorialité) très ouvert. “La
géométrie des territoires continue
d’évoluer”65. Chaque niveau fonc-
tionnel de territoire, de la petite
communauté de communes située
en frange rurale d’un pôle urbain
secondaire en passant par les Pays,
les départements – qui semblent
retrouver une nouvelle jeunesse –,
les aires métropoli taines, les
régions, voudra élaborer son
“grand projet stratégique de terri-
toire”. Mais est-ce nécessaire qu’il
ait cette ambition ? En aura-t-il les
moyens ? À l’évidence non. Emer-
gera-t-il pour autant du processus
actuel de recomposition territoriale,
un niveau de territoire plus “straté-
gique” que d’autres, susceptible
d’influencer notablement l’agence-
ment et la régulation d’un système
d’ensemble ? Probablement. Mais
de quel système s’agit-il ?

Le CIADT66 de décembre 2003,
pour les métropoles, donne une
orientation pour un système mieux
régulé au travers d’un appel à projet
destiné à encourager une “gouver-
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nance” et une ingénierie métropoli-
taines. Il s’agit de constituer des
“gouvernances politiques partagées”
pour des aires larges, significatives
d’une dynamique métropolitaine,
appuyées sur un couple métropole-
région et sur une coopération avec
l’ensemble des EPCI67, constitutives
et voisines des aires métropolitaines
et avec le monde économique. Elles
peuvent prendre diverses formes de
types conférence métropolitaine,
réseaux de villes structurants, district
transfrontalier, sans volonté de pro-

mouvoir de schéma d’organisation
institutionnelle spécifique. Ces entités
de gouvernance doivent s’adosser à
des “ingénieries métropolitaines
dédiées à l’élaboration d’un projet
métropolitain” en favorisant la mobi-
lisation de l’outil agence d’urba-
nisme dans un cadre élargi de “péri-
mètres de légitimité”. Le projet
métropolitain à dix ans ou plus,
ouvert sur un contrat support aux
“actions de rayonnement internatio-
nal”, à signer après 2006, est au
centre de ce dispositif à encourager.

67 Établissement public de coopération intercommunale.
68 Jean-Pierre Boutinet, Anthropologie du projet,

PUF, p. 264.

Encart n° 7 : Exemples de difficultés actuelles rencontrées par les territoires

• Les territoires se dilatent sur fond de polarisation. 
• Les territoires sont de plus en plus des systèmes d’organisation à géométrie variable qui s’articulent les uns aux autres sans pour

autant coïncider ni dans le temps ni dans l’espace.
• Les territoires sont à la recherche des conditions d’un équilibre sociétal interne en phase avec les évolutions du contexte.
• Les territoires veulent atteindre une taille critique qui leur permette d’optimiser leur potentiel ou leur position dans la bataille d’in-

fluence européenne.
• Les territoires reconnaissent davantage leur identité comme sous-produit de leur éco-système local particulier qu’il s’agit de

valoriser dans le cadre de la notion de développement durable.

• Les territoires cherchent un nouvel équilibre dans la relation qui les unit aux échelons supérieurs, les régions, l’État, l’Union
européenne.

• Les territoires subissent les logiques du contexte, conséquence de deux mécanismes conjoints, la révolution informatique et la globali-
sation économique.

• Les territoires affrontent les logiques de l’incertitude du contexte.
• Les territoires sont à la recherche d’attractivité et de désirabilité territoriale : le sociétal et la qualité de vie deviennent des facteurs

premiers et l’économique de plus en plus un facteur induit par le sociétal.  

4. Planification spatiale, 
planification stratégique 

a) Une tradition de planification
spatiale et prévisionnelle 

• Il y a une tradition ancienne de
planification spatiale en France.
Cet univers de la planification a
constitué la toile de fond des
˝Trente Glorieuses˝ et a accompa-
gné, avec un État fort, le passage
de la ruralité à la ville tertiaire. La
planification avait pour principale
finalité d’orienter le développe-
ment, de maîtriser ses effets et
d’optimiser les politiques d’aména-
gement et d’équipement dans un
contexte de relative croissance. Il
s’agit d’une culture de la prévi-
sion, forte de l’idée que les consé-
quences d’un aménagement du
territoire volontaire sont positives
pour le futur du territoire et pour la
société locale. “La planification est
un futur désiré entrevu à travers les
moyens perçus pour y parvenir”68.

À la base, il y a la certitude pour les
acteurs locaux que le cap est tracé
et que la navigation va procéder par
une série d’adaptations au coup par
coup pour atteindre l’horizon final
par phases successives de réalisa-
tion des opérations en fonction de
l’évolution du contexte. Le raisonne-
ment “toutes choses égales par
ailleurs” constitue le postulat impli-
cite du substrat prévisionnel de la
planification stratégique. Le système
contextuel est invariant, il est pos-
sible d’extrapoler les évolutions des
paramètres de l’objet à traiter sur
l’horizon du futur, à partir du com-
portement des variables par rapport
à la période antérieure. 

De nombreux SDAU des années
soixante-dix ont projeté à l’horizon
2000 les courbes de croissance
démographiques et économiques
des années cinquante et soixante,
sans se poser la question d’un éven-
tuel changement de chemin des
modes de croissance. L’analyse pré-
visionnelle est pertinente à système
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invariant. Elle ne l’est plus lorsque
les bases du système changent ou
sont en mutation.

• Cependant, cette tradition planifi-
catrice s’est essoufflée. La planifica-
tion urbaine ou spatiale, du moins
celle qui “disait naguère ce que
l’avenir vous réservait”69, est consi-
dérée inapte à saisir les problèmes
de fond de la société actuelle et à
prendre en compte la montée en
puissance des questions de société
dans le champ de la réflexion stra-
tégique des acteurs. 

L’un des fondements implicites de la
planification appliquée à l’aménage-
ment, c’est qu’il est possible de chan-
ger la société civile, de l’adapter aux
conditions de la croissance et de l’ou-
verture au monde par la transforma-
tion de l’espace considéré comme un
outil ou un levier du développement.
L’espace devait accompagner les
changements, voire les préfigurer ou
les anticiper. Cette hypothèse n’était
pas fausse dans le contexte de
l’époque, et elle a permis à la France
de rattraper en un quart de siècle les
immenses retards accumulés au cours
de la première moitié du XXe siècle.
Mais elle supposait que la puissance
publique, l’État, tienne en mains les
leviers de commande, ce qui était le
cas, et que la société civile, globale-
ment “joue le jeu” sans trop se poser
de questions : l’accès à la société de
consommation pour tous, le bien-être
individuel, une ambiance euphori-
sante, une société jeune. Ces facteurs
représentaient autant de dimensions
convergentes et compatibles avec
l’activité planifiante multidimension-
nelle des pouvoirs publics. La fin de
cette époque de “planification heu-
reuse” correspond à un nouveau
contexte, fondamentalement différent,
qui appelle, suscite de nouveaux
outils, de nouveaux concepts…

b) De la planification spatiale à
la “planification stratégique” 

• Un virage s’est engagé entre
1985 et 1990 pour passer de la
notion de SDAU à l’idée de plani-
fication stratégique. Cette tenta-
tive de renouvellement de la plani-
fication spatiale intercommunale,
désormais décentralisée depuis

1983, s’est appuyée sur un
exemple emblématique “Lyon
2010”. L’idée majeure, bien qu’à
l’époque encore confusément
exprimée, était de s’attacher à un
projet territorial, global et à long
terme, avant de le décliner en
termes d’organisation spatiale et
de document d’urbanisme. I l
s’agissait de privilégier une
approche décloisonnée du projet
et des “nouvelles” thématiques, et,
pour “Lyon 2010”, largement
ouverte sur la société civile, prépa-
rée grâce à un vaste programme
de réunions et de débats publics.

“Lyon 2010” a inspiré et a permis,
dix ans après, “Millénaire 3”, mais
n’a pas entraîné un vaste mouve-
ment de révision des schémas direc-
teurs selon les nouveaux principes
de planification stratégique. Il y eut
un espoir, un regain d’intérêt mar-
qué par le colloque de Metz70 du 8
et 9 avril 1992, “La prospective
dans la planification urbaine et terri-
toriale”, mais le concept est resté
sans véritable lendemain. À l’issue
de la décentralisation de l’urba-
nisme, hormis quelques exemples,
les intercommunalités ne se sont pas
appropriées les schémas directeurs
qui gardaient l’image négative d’un
outil peu fiable et contraignant pour
le développement. La voie vers le
projet de territoire s’est davantage
constituée au travers de la tradition
des démarches de développement
local et du développement des inter-
communalités rurales que par celle
de la planification. Enfin la décentra-
lisation, au cours de cette même
époque des années 90, a généré de
la prospective territoriale grâce aux
régions et non par le biais des inter-
communalités. Peut-on avancer que
la démarche “Pays Basque” (restée
sans lendemain) s’est située à la
convergence des influences, sensi-
blement différentes, de “Lyon 2010”
et de “Limousin 2007” ?

Pour les tenants de la planification
stratégique, l’aspect organisation
du territoire doit se doubler d’un
volet de programmation alors que
les lois71 ont créé deux procédures
distinctes sans correspondance de
périmètres.

69 Franck Scherrer, in Repenser le territoire, un diction-
naire critique, Serge Wachter, directeur, Édition de
l’Aube-D.A.T.A.R, 2000, 287 pages, p. 63.

70 “La prospective dans la planification urbaine et
territoriale, les grands enseignements du Col-
loque, Metz, 8-9 avril 1992”, MELTE-Direction
de l’Architecture et de l’Urbanisme/Fédération
nationale des agences d’urbanisme.

71 Les lois LOADDT (Voynet) et SRU.
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Si le ministère de l’Équipement a
échoué à promouvoir une planifica-
tion intercommunale décentralisée,
il a su impliquer ses services exté-
rieurs dans un positionnement terri-
torial, réinsuffler des compétences
d’analyse des territoires avec une
forte dimension stratégique. Les
exercices de planification territo-
riale stratégique (EPTS), notamment
qui ont pu se développer dans ce
contexte de renouvellement du
management des DDE, ont permis
de préfigurer les directives territo-
riales d’aménagement (DTA) et de
faire progresser l’idée de territoria-
liser certaines politiques nationales
en tenant compte des contraints
locales.

• Le projet territorial est progressi-
vement mis en avant.

La notion de “projet global” a fini
par s’imposer en partant de la
petite échelle et du moyen terme
pour progressivement être élargie
au projet de territoire à long terme
axé sur la valeur du développement
et de l’aménagement durables. 

Le détour par le long terme et par les
grands territoires qui était considéré
inutile dans le tournant des années
80-90, a été réhabilité pour remettre
au goût du jour la notion de planifi-
cation stratégique, notamment sous
la forme des SCOT. 

Il s’agit de s’interroger sur le sens du
mot “projet de territoire”, et de le
repenser dans un contexte marqué
par de profondes ruptures de sens de
tout ce qui pouvait fonder il y a peu
la notion de “développement local” :
– Penser les territoires et la territorialité dans

l’univers de la vie quotidienne dans le
champ de la société civile, comme poten-
tiel de lien social, mais aussi de risque
sociétal en cas de rupture du lien social
fondamental, le rôle d’Agora, de scène
publique, de cité pour la Rome Antique ; 

– penser les territoires dans l’univers de l’ins-
tantanéité des informations et de la com-
munication ; 

– penser projet de territoire à travers une
logique de réseaux virtuels a-spatialisée ; 

– penser projet de territoire à travers la
déstructuration des statuts sociaux les plus
stables dans les collectifs de travail, à par-
tir de pratiques sociales fondées sur la
mobilité croissante des ménages qui “zap-
pent” sur les territoires comme on zappe
sur un écran de télévision ; 

– penser projet de territoire pour des terri-
toires qui affrontent sans médiation institu-

tionnelle conséquente les logiques du
nomadisme industriel, et maintenant ter-
tiaire ; pour des territoires qui sont le pro-
duit d’une lente structuration sociétale, cul-
turelle, écologique, politique, économique,
selon des temporalités centenaires voire
millénaires, alors que les logiques actuelles
de la mondialisation peuvent en quelques
années réduire à néant cette lente accumu-
lation historique, comme son envers
d’ailleurs : des territoires “venus de rien”
qui, en quelques décennies, imposent leur
système productif, leur état d’esprit, leur
mode de régulation aux territoires du
monde entier. 

Cette conception du projet est fort
éloignée de l’idée de catalogue d’ac-
tions et d’opérations finançables dont
l’ensemble est censé figurer un projet
d’agglomération ou de pays ou de
celle d’une synthèse optimisée de
projets et d’opérations structurants
pour figurer un SCOT.
Dans ce contexte, extrêmement
ouvert, fluide, mobile, où tout est pos-
sible ou presque, le détour par le
long terme et par le “contexte”,
par les dynamiques du monde dans
leur complexité, est indispensable
au projet territorial, indispensable
pour se donner une perspective stra-
tégique concernant les prises de
décision à court et moyen long terme
et pour créer des marges de
manœuvre, indispensable pour offrir
aux concitoyens la volonté d’un ave-
nir à construire collectivement. La
prospective territoriale, enjeu de
liberté, de pouvoir et de vouloir, pour
paraphraser Bertrand de Jouvenel72,
a l’opportunité de s’inscrire dans ce
mouvement avec une ambition consi-
dérable : contribuer à réhabiliter l’ac-
tion publique et l’action collective.

• Un projet avant tout “politique”…
Ainsi, la prospective est plus qu’un
outil et s’élève au rang de système
d’action situé à la charnière (elle-
même mouvante) des interactions
entre :
– des problèmes de fond et des

enjeux de société et de territoire,
– des problèmes qui configurent

l’“agir public” (le champ du poli-
tique et les “scènes politico-admi-
nistratives” locales, les principes,
procédures, aides financières,
chartes et contrats…),

– des problèmes posés par l’ouver-
ture “participative” aux citoyens
(ou à la “société civile”). 72 Ouvrage cité.
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Dans cette situation, elle devrait per-
mettre, par un accompagnement
pas à pas, de guider l’adaptation
de l’action publique aux fluctuations
des réalités. 

Quels seront les sujets de cristallisation de
ce type d’interaction ? Pourraient-ils porter
sur des thématiques valorisées par le SCOT :
une organisation spatiale fondée sur une
maîtr ise de l ’étalement urbain, sur la
recherche de l’économie des ressources
naturelles et de la consommation d’espace,
sur les risques sociaux et environnementaux
et les surcoûts induits par l’accroissement
des déplacements motorisés ou encore sur
les enjeux du renouvellement urbain ? Dans
quelle mesure le développement durable,
notion encore peu opératoire, sera-t-il un
point d’appui pour concevoir ces
politiques ?
Comment ces thématiques, par exemple,
peuvent-elles localement se transformer en
véritable enjeu politique et en sujet de débat
ouvert sur la société ? L’existence d’une offre
de moyens, d’instruments et d’aides pour
mettre en œuvre des opérations dans ce
champ, va orienter et contribuer à détermi-
ner cette “transformation”. L’offre influence
la demande et va peser, par ricochet, sur la
prise de conscience, l’analyse des pro-
blèmes et sur l’énoncé des propositions et
des stratégies d’action. À chaque fois, il est
nécessaire que se produise une alchimie
locale à multiples déterminants et à résultats
aléatoires.
Comment se frayer un cheminement dans ce
dédale d’interactions ? Leur résultante s’ap-
plique nécessairement à un échelon territo-
rial local. Allons-nous dans le sens de ce que
Jean-Gustave Padioleau appelle (de ses
vœux) “un aménagement du territoire radi-
calement pragmatique” 73 de nature à
conduire des “refondations liminaires de
l’action publique conventionnelle”, sans que
l’auteur ait pensé au projet de territoire et à
l’utilisation de la prospective territoriale ?

Il est certain que l’anticipation du
futur ne peut se focaliser seulement
sur des questions “substantielles” de
contenu, elle a besoin de construire
les interactions par rapport à une
“scène locale” et un contexte poli-
tique, institutionnel et idéologique.

• Un projet sociétal avant d’être
spatial 

Nous sommes loin de l’univers de la
planification à la française des
années 60-80. Le projet fondement
de l’aménagement et de la planifica-
tion qui en résulte est d’abord socié-
tal. La prospective prime ainsi la
planification et non l’inverse. Car
elle explore ce que sent, ce que
pense, ce que veut la société locale
avant de penser en termes d’aména-
gement. L’aménagement est dans
cette figure, remis à une place subor-
donnée à l’expression d’un vouloir

vivre collectif, lequel ne se donne pas
sans peine, car il est lui-même un
construit collectif dont la notion de
“gouvernance” peut rendre compte. 

I l y a une mise à distance, un
(re)questionnement des options spa-
tiales et des projets d’aménagement
et d’équipement à opérer pour pou-
voir apprécier leurs effets sur les
devenirs possibles, sociaux, cultu-
rels, environnementaux, écono-
miques, et inversement les effets des
pratiques (sociétales, culturelles, éco-
nomiques…) sur l’organisation spa-
tiale. La difficulté majeure est l’articu-
lation systémique entre les enjeux
inclus dans ces grands domaines
aux différentes échelles. Nous y
reviendrons plus loin.

Compte tenu des traditions de la pla-
nification urbaine, il y a une petite
“révolution culturelle” à opérer pour
resituer le projet spatial dans ses inter-
actions avec les projets sociaux, éco-
nomiques, environnementaux, cultu-
rels…, interactions actuelles et
interactions dans les évolutions
futures, un apprentissage de l’élabo-
ration globale et systémique du projet
territorial.

Dans le cadre d’une planification
inter ou supracommunale, le métier
d’aménageur est replacé à un rôle
plus modeste. Le métier de “dévelop-
peur-prospectivisiste-animateur” du
champ sociétal devient, dans cette
logique, de plus en plus essentiel. Il
s’agit d’un métier qui n’existe pas
réellement et qui est largement à
inventer. S’agit-il d’une version “mo-
derne” du métier de planificateur ?

c) Dans ces conditions, une plani-
fication urbaine et spatiale 
a-t-elle encore un sens 
aujourd’hui en France ?

De moins en moins, au sens où une
planification spatiale reste vivace en
Allemagne ou aux Pays-Bas, une
planification plutôt orientée top
down, juridiquement articulée entre
les différents niveaux territoriaux, du
national au local en passant par dif-
férentes strates supra et intercommu-
nales. Notamment l’absence de tout
lien entre SRADT et SCOT nous
éloigne de ce modèle pour privilé-

73 Jean-Gustave Padioleau, “Prospective de l’aména-
gement du territoire : refondations liminaires de
l’action publique conventionnelle”, in Repenser le
territoire, un dictionnaire critique, Serge Wachter,
directeur, Édition de l’Aube-D.A.T.A.R., 2000,
287 pages.
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gier davantage une formule bottom
up fondée sur le projet local. Un pro-
jet fondé sur un certain nombre de
principes (dont le développement
durable), et qui serait “corrigé” par
certaines modalités d’action
publique dont l’intervention des ser-
vices déconcentrés de l’État en
charge de construire un “point de
vue” constitué à partir d’une territo-
rialisation des positions, des poli-
tiques et des projets de l’État et des
régions, conçus aux échelles supé-
rieures au territoire de référence.
Comment dans ces conditions arriver
à réhabiliter et à remettre au goût du
jour la notion de planification straté-
gique notamment sous la forme des
SCOT fondés sur un “projet d’amé-
nagement et de développement
durable” ? 

• La question fait l’objet de contro-
verses. 

Le SCOT semble écartelé entre
deux tendances délicates à
doser :

– la conception d’une organisation
spatiale à vingt ans sans se focali-
ser sur la notion d’occupation du
sol chère aux schémas directeurs,
impliquant des contraintes que cer-
tains dénoncent d’avance comme
des rigidités inacceptables,

– la fonction “minimaliste” de cohé-
rence et de coordination, “le
SCOT chef de file des divers
documents sectoriels”74, considé-
rée par d’autres comme un finalité
nettement insuffisante75.

La loi fait avant tout du SCOT un
document de cohérence, un lieu de
ramification entre différents docu-
ments sectoriels, Programme(s) local
(ou locaux) de l’habitat (PLH), urba-
nisme commercial, Plan(s) de dépla-
cement urbain (PDU) … : il entretient
des relations juridiques avec ces
documents. Ces liens, le souci de
sécurité juridique qui en résulte et les
difficultés d’une éventuelle remise en
question de certaines options de ces
documents sectoriels, peuvent-ils
réduire la marge de manœuvre pour
repenser le futur et en débattre ? La
même question peut se poser pour la
prise en compte de certains équipe-
ments inscrits dans un schéma de
service collectif. 

La difficulté d’une “posture straté-
gique” d’un SCOT tient à son
échelle hybride, intermédiaire entre
le local, figuré par les communautés
d’agglomération et de communes, et
entre le national et la grande maille
territoriale (régionale ou interrégio-
nale ou encore transfrontalière selon
la nature des enjeux), à la charnière
des trajectoires bottom up et top
down. Cette difficulté est liée à sa
finalité même de cohérence. Doit-il
faire l’objet d’un exercice de projet
territorial ou être un assemblage des
projets territoriaux de ses compo-
sants (les communautés d’agglomé-
ration et de communes) à supposer
qu’ils puissent exister ?

• La situation du projet d’aménage-
ment et de développement durable
(PADD) du SCOT par rapport à la
notion de projet territorial est ambi-
guë et a besoin d’être progressive-
ment clarifiée par l’expérimenta-
tion. Plusieurs cas concrets vont se
présenter : 

1. La conception du PADD se situe en aval
d’un projet (ou de projets) de territoire(s)
existant(s) (ou du moins reconnu(s) et
revendiqué(s) localement en tant que
tel(s) : “nous avons un projet”) : 

– s’il est satisfaisant, le PADD va le reprendre,
voire l’enrichir et le faire évoluer,

– s’il est insuffisant, il va être délicat de le
remettre en question et de refaire les
études avec pour risque, un PADD basé
sur une cote mal taillée, plus ou moins
bien (re)négociée.

2. En l’absence d’un projet territorial, le
PADD peut-il se substituer ? (Pour certains
difficilement, l’aspect procédure de SCOT
et une finalité trop spatiale n’induisent pas
la liberté nécessaire pour établir un projet
territorial). Là encore une alternative toute
théorique : 

– soit, l’élaboration du PADD et celle du pro-
jet de territoire coïncident,

– soit, le SCOT est différé pour laisser le
temps à l’élaboration d’un projet territorial.

3. Il s’agit de faire face à des situations de
grande complexité où plusieurs projets de
“sous”-territoires existent à divers stades
d’avancement, sans parler de plusieurs
PDU et PLH. 

• Cette question du SCOT et plus
généralement d’un cadre de pro-
cédure, occasion pour élaborer
(ou faire progresser) un projet de
territoire, fait débat :

– Pour certains, un cadre libre et
informel, pas trop étroitement lié à
un périmètre, est indispensable
pour développer une pensée straté-

74 “Le Schéma de cohérence territoriale, contenu et
méthodes”, Fédération nationale des agences
d’urbanisme, Édition DGUHC-Certu, juin 2003.

75 Notamment les articles d’Yves Janvier et d’Alain
Bourdin dans l’ouvrage collectif La Ville éclatée
(N. May, P. Veltz, J. Landrieu, T. Spector), Édi-
tions de l’Aube, 1998, Actes du séminaire orga-
nisé par la Mission prospective de la DAEI et par
le Centre de Prospective et de Veille Scientifique
de la D.R.A.S.T.
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gique globale c’est-à-dire qui s’at-
tache à l’ensemble des domaines
qui concernent un territoire et sa
population. A contrario les finalités
d’un SCOT sont trop précises (ainsi
que les contraintes de procédure)
pour que son PADD puisse revendi-
quer un statut de “globalité”.

– Pour les autres, les procédures
intercommunales de type SCOT
sont des vecteurs possibles pour
l’élaboration d’un projet de terri-
toire. Les occasions sont trop
rares pour ne pas considérer
chaque procédure comme un
levier pour développer une
réflexion collective à visée straté-
gique et globale même si le pro-
cessus décisionnel incline vers un
chemin court, contraint et tendant

à écarter la durée et les moyens
nécessaires à un surcroî t  de
réflexion.

Globalement, le SCOT est-il l’occa-
sion d’une sorte de (re)fondation des
projets territoriaux et des politiques
publiques ? Cette représentation
signifie une liberté de remise en
question des projets et des politiques
antérieurs : engrenage compliqué et
positionnement délicat d’un projet et
d’un SCOT. 

Pour se résumer, par rapport à
cette complexité évolutive des terri-
toires et à cette question de “coups
partis”, le SCOT peut se trouver,
soit dans une logique de refonte,
soit dans une logique d’additif

Encart n° 8 : La planification stratégique (selon Jean-Paul Lacaze)
L’ouvrage déjà ancien Introduction à la planification urbaine, de Jean-Paul Lacaze (Éditions Le Moniteur, 1979, 302 pages), met
en avant une différenciation entre le Plan et la planification stratégique urbaine. “Le plan d’urbanisme classique cherche à don-
ner une vision relativement précise de l’état futur souhaitable proposé par la ville. Le schéma de référence d’une étude de planifi-
cation à long terme a un caractère différent. Son rôle principal est moins de déterminer le futur que de servir d’étape de raisonne-
ment d’optimisation des décisions à moyen terme”. Ainsi, les schémas de planification stratégique ne sont pas les “cartes du futur”
d’un espace, projection physique à long terme d’un objet spatial. Ce sont des outils pour penser le futur et optimiser les décision
susceptibles d’engager les processus allant dans une direction donnée, cadre de mise en cohérence des logiques des différents
acteurs impliqués. D’où ce qu’il appelle un outil permettant la navigation par cap successif. Les caps successifs représentent l’inter-
médiation entre l’horizon final et les phases successives de réalisation des opérations en fonction de l’évolution du contexte. 

Ainsi, la planification stratégique est bien un outil de réflexion qui permet la meilleure coordination possible entre l’ensemble des
acteurs concernés pour parvenir à un objectif stratégique donné en donnant toute son importance à la temporalité des processus
et des situations. 

“Face à ces partenaires raisonnant tous par continuité à partir de la situation présente et de ses rythmes d’évolution, la responsabi-
lité propre de l’équipe d’aménagement sera de pratiquer le crochet par le long terme, d’étudier les projets à engager par réfé-
rence au long terme et non par rapport au présent. La confrontation de deux approches permet alors de détecter certaines incohé-
rences, de mettre en évidence des effets de seuil où l’évolution future des structures urbaines risque de changer de nature ou de
rythme. Cohérence spatiale de l’aménagement : prise en compte du long terme, réalisme et soumission aux faits dans la prise en
compte des facteurs géographiques, économiques, sociaux ; large association des partenaires politiques et techniques concernés,
telles sont les règles principales d’une étude de planification stratégique. Une étude bien conduite ne peut manquer de mettre ces
problèmes en évidence, de révéler conflits et concurrences, parfois même d’exacerber les tensions sociales. Quelle que soit la
bonne volonté des partenaires, il faudra arbitrer entre des positions inconciliables, arrêter des objectifs, fixer des priorités,
prendre des décisions”.

Ce texte met bien en évidence ce qu’est la planification stratégique, un outil pour agir sur le présent par le détour sur le futur, en
faisant un travail de remise à plat des logiques contradictoires et a priori non cohésives portées par différents acteurs, en se ser-
vant du “crochet” par le futur pour donner une lisibilité sur les enjeux actuels à des acteurs qui auraient une tendance à s’enfermer
sur leur logiques spécifiques et leurs intérêts particuliers… 

Ce texte dit aussi autre chose, c’est qu’au terme de ce “processus d’élucidation des enjeux de demain pour guider la main des
acteurs d’aujourd’hui”, il y aura forcement des décisions à prendre, qui demandent du courage, car en stratégie on ne peut pas
faire plaisir à tout le monde à la fois, il y a des gagnants et des perdants, ce qui implique une autorité capable, à un moment
donné, de trancher. “Il y a des choix à faire : le bon document d’étude stratégique n’est pas celui qui débouche sur un consensus
« mou »”. Prendre un parti d’aménagement clair et indiscutable, sinon indiscuté représente un enjeu, qui est celui du pouvoir de
décision. Or il met en évidence une difficulté majeure : les découpages administratifs ne coïncident que rarement avec les espaces
qui représentent les enjeux de demain, nous dirions, entre les espaces de gestion et les espaces de projet. “Décider autoritaire-
ment d’un nouveau découpage administratif conduit à dévaloriser les seuls niveaux où fonctionne une certaine démocratie locale :
la commune ou le département tels qu’ils sont. Faire éclater la structure serait contradictoire avec la volonté de développer la parti-
cipation et les responsabilités locales... Si l’on s’interdit les voies technocratiques, l’évolution ne peut être que lente…”. Cette cita-
tion donne un bon éclairage sur des questions qui sont toujours vives actuellement..., à ceci près que simultanément les processus
sociétaux ont fait éclater les systèmes référentiels de gestion administratifs habituels, et que la thématique de la recomposition des
territoires a fortement évolué au cours des deux dernières décennies. 

Les processus sociétaux ont marqué la transformation des espaces face à des modes d’organisation et de penser opérationnels
totalement inopérants, ou au mieux, qui ne finissent pas de “courir derrière” l’évolution des processus spontanés. Ainsi ce n’est
pas la pensée qui a guidé la réalité, ce qui serait l’essence d’une action stratégique, mais c’est la réalité des processus spontanés
qui ont joué le rôle de régulateur de l’organisation de l’espace.

Les outils de l’aménagement de l’espace ont été complètement débordés par la réalité même des processus. Alors se pose la ques-
tion de savoir : y-a-t-il eu de l’action stratégique pendant cette période, et si oui, qui était l’acteur pilote ?
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quitte à préparer le terrain pour
une élaboration plus substantielle à
moyen terme.

Les réponses sont locales. La
volonté d’une élaboration collective
d’un projet de territoire et non d’un
simple projet de SCOT (ou de
contrat) doit, là où cela est pos-
sible, être impérativement affirmée. 
Dans cette hypothèse, la voie est plus
complexe et suppose des détours par
le long terme, le contexte, par la
comparativité (benchmarking), par
une évaluation critique des politiques
et projets antérieurs et en cours, par
le “sociétal”, par de nouvelles théma-
tiques qui seront aussi les enjeux de
demain (risques, sécurité civile…),
par des modes de participation plus
ouverts… 
Dans cette perspective, les méthodes
ne sont plus les mêmes que celles de
la planification et des études d’urba-
nisme. L’apport de démarches de
prospective devient plus évidente. Il y
a un véritable besoin de les mettre
au point et de les expérimenter pour
faire émerger une pensée collective
sur le futur bien en prise avec l’action
territoriale.

5. Planification ou prospective,
vers une nouvelle représentation
du futur

a) Prospective territoriale 
et planification territoriale

L’ambition, la volonté de se doter
d’un projet de territoire et d’un
SCOT sont confrontées à la néces-
sité de construire un futur, une
vision du futur d’un territoire, collec-
tive, acceptable et acceptée.
Il est possible de distinguer deux
principales logiques d’élaboration
d’une vision à long terme :
1) La “mise en perspective” organi-

sée et optimisée des projets et
des pol i t iques considérés
comme structurants et portés par
les principaux acteurs du terri-
toire. Ce sont des logiques de
programmation (programme des
actions finançables) et de plani-
fication (SCOT synthèse des
PLU, en poussant jusqu’à la 
caricature).

2) La construction collective d’une
“vision” ou d’une “représenta-
tion” souhaitable du futur d’un
territoire permettant d’induire
des finalités et une stratégie
d’action pour progressivement y
parvenir. C’est la logique de la
prospective territoriale.

À partir de cette distinction, une
alternative de méthode capitale
semble se dessiner :
– rechercher une adaptation des

outils et méthodes de prévision,
de planification et de projet,

– rechercher l’élaboration d’un “pro-
jet stratégique global” en réponse à
la question ˝Quel projet de société
voulons-nous pour le territoire à l’ho-
rizon de vingt ou trente ans ?˝ à
partir d’un exercice de prospective
territoriale.

Les deux termes de cette alternative
induisent des approches et des
méthodes différentes.

•Premier cas, la planification 

Il s’agit de concevoir une organisa-
tion territoriale et de planifier des
projets urbains et des équipements
structurants qui correspondent à des
besoins qui ont fait l’objet d’ana-
lyses prévisionnelles à un horizon
temporel donné. Il en résulte un futur
dont la vision est souhaitée et relati-
vement précise et qui prend appui
sur les projets, les équipements et
les politiques en cours ou prévus.
Ces projets (en principe) ont fait
l’objet d’une mise en cohérence ou
d’une optimisation et d’une simula-
tion des impacts sociétaux, sociaux,
environnementaux, économiques.
Ce modèle qui ne correspond pas à
un scénario au fil de l’eau, procède
toutefois davantage de l’univers de
la poursuite des tendances et des
politiques en cours, et non de la
mise en évidence de ruptures sus-
ceptibles de modifier le cours des
évolutions et la nature des besoins.

Le discrédit des anciens SDAU ne
conduit pas pour autant à l’abandon
du paradigme d’un avenir déterminé
par les projets structurants d’organi-
sation d’un territoire. Il est fortement
en déclin mais reste rassurant. Il
pose la question de son application
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Encart n° 9 : Prospective et planification territoriales : une comparaison

Attitude plutôt guidée par :
– l’incertitude par rapport à l’avenir,
– les ruptures,
– les changements de stratégies. 

Exercice

Raisonnement systémique, toutes choses inégales par ailleurs. 

Nécessité d’itérations nombreuses entre les phases de la
démarche. 

“Détours” par : 
– l’exploration des futurs possibles
– le “sociétal”
– des expertises thématiques
– des scénarios de contexte

Vision(s) construites collectivement

Participation (amont), débat public

Choix stratégiques à partir de la “vision”
(démarche inductive)

Attitude plutôt guidée par :
– les certitudes, 
– le prolongement des tendances, 
– la continuité des politiques. 

Étude

Inter-relations limitées, toutes choses égales par ailleurs. 

Passage direct diagnostic-propositions

– analyses prévisionnelles
– expertises thématiques
– prise en compte du contexte

Vision du futur implicite

Concertation (aval)

Optimisation des projets et des politiques en cours 
(démarche déductive) 

Prospective territoriale Planification territoriale

à un contexte sans croissance ni
sous-équipement, plus incertain,
caractérisé par des horizons plus
brouillés et des comportements éco-
nomiques et sociétaux plus volatils.

Ce modèle peut encore être déve-
loppé pour un certain nombre de
configurations locales notamment
pour les territoires qui développent
une pratique de projets urbains. Il est
possible de le réhabiliter en vue des
SCOT à condition de faire sérieuse-
ment ce travail d’“optimisation” des
projets, c’est-à-dire de les remettre à
plat, voire en question, les insérer
dans un raisonnement systémique,
les mettre en débat… Il convient de
transformer et d’adapter les
méthodes d’études d’urbanisme et
d’aménagement des territoires et l’en-
vironnement technico-professionnel
qui lui est lié pour aboutir à une pla-
nification éclairée par les projets
d’aménagement. Il est également
nécessaire de “moderniser” les
méthodes d’organisation des
démarches vers plus de mobilisation
transversale des acteurs et vers plus
de concertation et de participation
de la société civile.

La crise de valeurs et les incertitudes
résultantes qui fissurent ce modèle
ouvrent des marges pour le second
cas. C’est précisément la conscience

par les acteurs eux-mêmes que leurs
politiques sont de moins en moins en
prise avec les besoins sociétaux, de
plus en plus impuissantes à résoudre
certaines questions de fond, qu’elles
produisent des effets indésirables et
engendrent des tensions collectives,
qui mettent au goût du jour l’idée
d’un projet territorial qui soit un pro-
jet de société appuyé sur une vision
future du territoire.

• Second cas, l’exercice de pros-
pective territoriale 

La prospective territoriale recherche
les réponses à une série de
questions : “Quels futurs sont pos-
sibles ?”, “Quelle société et quel terri-
toire voulons-nous à vingt ans ? Com-
ment pouvons-nous l’atteindre ?”. Elle
part d’une base plus générale que la
planification pour intégrer les options
d’aménagement et de développe-
ment dans un ensemble (un projet et
une démarche) plus vaste.

Pour rendre cette idée opératoire, il
faut prendre conscience qu’une
représentation du futur d’un terri-
toire peut se construire, se débattre
et être traduite en termes de straté-
gie, de projet et d’action publique. 
Il s’agit d’une prospective des options
stratégiques appuyées sur une repré-
sentation collective d’un avenir sou-
haité. Elle a fait ses preuves, par rap-
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port à un tel schéma, en matière de
projet d’entreprise grâce à un
ensemble de méthodes qui doivent
beaucoup à Michel Godet76. Leur
application à un territoire urbain com-
plexe, dans le cadre de la discipline
que serait la prospective territoriale,
est encore largement à mettre à
l’épreuve des faits. Par rapport à
l’ambition d’un projet sociétal et éco-
nomique, situation qui peut encore
paraître exceptionnelle et relever
d’une vision idéaliste de l’action
publique, tout un corps de méthodes
serait à élaborer et à expérimenter à
l’échelle des agglomérations et des
unités urbaines avec quelques réfé-
rences prospectives excitantes : les
savoir-faire acquis dans certains terri-
toires ruraux à partir d’une culture du
développement, les expériences de
prospective régionale et les acquis
encore rares d’un prospective
urbaine.

b) Dans les deux cas, une mutation
est à opérer dans les
démarches

Il s’agit de passer d’un univers où les
tendances se prolongent, où l’amé-
nagement-développement sert de fil
conducteur à une “planification stra-
tégique” à un univers d’incertitude
ouvert à toutes sortes d’alternatives
et aux phénomènes dits émergents,
où le sociétal devient prédominant,
qui nécessite des schémas de pen-
sée systémiques et une organisation
de la démarche territoriale fondée
sur l’implication et la responsabilisa-
tion des élus, la mise en mouvement
décloisonné des acteurs et la
recherche du débat ouvert et d’une
participation de larges fractions de
la société civile ; en quelque sorte
du ˝hard spatial˝ au ˝soft sociétal˝.

• Distinguer les deux modèles
de planification et de prospec-
tive ne signifie pas les opposer

Au cours des prochaines années et à
la faveur de l’élaboration des SCOT,
les deux modèles, pour les territoires
qui auront une réelle volonté d’établir
un projet, vont cohabiter, voire dans
certains cas se combiner de façon
pragmatique. Le modèle “tradition-
nel” aura-t-il les moyens de se renou-

veler pour redonner des justifications
à une “planification stratégique”
revue et corrigée ? Inversement, une
démarche plus “prospective” pourra-
t-elle se développer au service d’une
autre façon d’envisager la pensée et
l’action stratégique aux échelles inter
et supra-communales ?

• Il serait novateur et intéressant
de proposer une “fécondation”
de l’un par l’autre

Ce qui implique, pour le milieu pro-
fessionnel des “sciences” ou des
démarches territoriales, un change-
ment d’état d’esprit et un rapproche-
ment des cultures avec un effort pour
les “aménageurs” pour s’ouvrir à la
prospective et aux implications de
“gouvernances” induites, et pour les
“prospectivistes”, de se former au ter-
ritoire. Cet effort mutuel serait toute-
fois très asymétrique avec, d’un côté,
un milieu professionnel (en pleine
mutation) assez bien structuré et com-
posé d’organismes d’études expéri-
mentés publics (les agences d’urba-
nisme notamment) et privés dans les
domaines du développement, de
l’aménagement et de l’urbanisme, et
de l’autre, un milieu quasi inexistant
(une dizaine de consultants) pour la
prospective territoriale. 

• L’absence d’innovation pourrait
favoriser un processus d’évolu-
tion négatif

Cette même période peut également
et parallèlement voir à l’œuvre un
processus d’évolution très “négatif” :
une résignation face aux réalités et
aux tensions avec de moins en
moins de visions d’ensemble, une
absence de mobilisation en faveur
de tout projet collectif d’ensemble,
un échec des SCOT avec une décré-
dibilisation nouvelle de la planifica-
tion territoriale, la transformation de
l’idée de développement durable en
magie incantatoire, une paralysie du
renouvellement des formes de la
démocratie locale.

Pour conjurer une telle évolution, il est
nécessaire que le goût et le sens de la
pensée et de l’action stratégiques
auprès des décideurs politiques soient
réhabilités ou développés.

76 cf. notamment Michel Godet, Manuel de pros-
pective stratégique (tome 2), L’art de la méthode,
Éd. Dunod.
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La prospective territoriale s’est prin-
cipalement développée à l’échelle
régionale et peu à celle des agglo-
mérations et des intercommunalités
de planification. Le rapprochement
des échelons régional et intercom-
munal permet de mettre en évidence
quelques raisons à cette situation :
– Les politiques d’aménagement du terri-

toire, plutôt du ressort régional, et les poli-
tiques urbaines, de la compétence des
villes ou des intercommunalités, forment
des ensembles disjoints. Les premières,
plus globales, sont plus ouvertes aux
approches prospectives que les secondes
perçues souvent comme plus spatiales et
plus fonctionnelles.

– La nature des enjeux a davantage incité
les régions à se placer, politiquement et
économiquement, sur la scène européenne
et nationale, impliquant une motivation
plus immédiate pour la prospective.

– Les régions sont anciennes avec un sys-
tème politico-administratif bien en place
alors que les intercommunalités naissantes
ou récemment restructurées ont besoin de
temps pour s’installer et trouver une légiti-
mité, différant du même coup l’engage-
ment de certaines réflexions de “fond”.

– Les frottements de pouvoirs entre les éche-
lons communaux qui restent encore une
forte référence pour l’urbanisme, et inter-
communaux, ont pu paralyser certains
débats et certaines démarches.

– Dans ce contexte de “maturation” des
intercommunalités, sur fond de poursuite
de la décentralisation, les démarches de
projet et la prospective peuvent être per-
çues non comme un facteur de régulation
mais comme un exercice de nature à trou-
bler le jeu institutionnel. Par rapport à de
telles situations, le SCOT vient trop tôt.

1. La nature des enjeux 
et des politiques poursuivies 

Les territoires sont inégaux par rap-
port à leur capacité d’élaborer une
“stratégie”. La nature des enjeux sera
déterminante. Elle induit des larges
disparités entre les territoires sur un
axe qui les situe, d’une part entre les
métropoles et agglomérations impor-
tantes, territoires levier du développe-
ment économique avec une large
autonomie et capacité de rayonne-
ment, et d’autre part, les territoires
sous influence, assujettis. Le degré
d’autonomie des stratégies est relatif.
Les interdépendances, les formes de
dialogue, de coopération et d’al-
liance, seront une question majeure. 

Certaines logiques se dessinent et
seront appelées à se recomposer
progressivement : les métropoles et
grandes agglomérations vont cher-
cher à affermir leur pouvoir, à
développer des coopérations euro-
péennes ou mondiales avec leurs
homologues et à peser directement
dans le débat de l’aménagement
du territoire européen, les agglomé-
rations dépendantes chercheront
des soutiens auprès des régions et
symétriquement les pays ruraux
auprès des départements. 

La concurrence entre les territoires
peut prendre des formes de plus en
plus aiguës. De nouvelles formes
d’asymétrie voient le jour, des terri-
toires qui occupent des positions stra-
tégiques sans rapport avec leur taille :
des petits pôles réussiront à tirer leur
“épingle du jeu” alors que de
grandes agglomérations risquent de
perdre en capacité d’influence, parce
qu’elles n’auront pas été capables de
se doter d’un projet stratégique glo-
bal (et pas seulement urbanistique), et
parce que leurs acteurs n’auront pas
“vu” que leur rang n’est pas assuré
pour toujours dans les hiérarchies ter-
ritoriales implicites. Un “rang” se
mérite, ce qui redonne signification à
la notion de volonté, d’ambition et de
pertinence du projet.

• Des situations observées se
dégage une variété assez impor-
tante de motivations des respon-
sables locaux ou régionaux qui
incitent à l’élaboration de straté-
gies et au recours à la prospective.
Parmi ces situations favorables, on
trouve : 

– Des territoires dont les responsables sont
acculés à résoudre des problèmes graves,
structurels, qui impliquent une reprise en
main des déterminants fondamentaux du
territoire et une mobilisation active des res-
sources locales sur une longue durée (“ter-
ritoires dos au mur”).

– Des territoires dont les dirigeants ont
conscience des limites et de l’usure des
politiques engagées, d’une perception
négative de leurs conséquences et d’un
affaiblissement de leur acceptabilité, et qui
cherchent à infléchir ces politiques (“nou-
veau cap défensif”).

– Des territoires qui craignent de s’affronter
à des impasses à terme, qui ont

II. LES FREINS ET FACTEURS FAVORABLES À LA PROSPECTIVE
TERRITORIALE
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conscience de risques et d’enjeux nou-
veaux et qui s’efforcent d’avoir un compor-
tement “proactif” pour anticiper les risques
avant que les évènements ne les condui-
sent à des attitudes défensives (“nouveau
cap offensif”).

– Des territoires qui ont atteint un certain
niveau d’équilibre et de résultats suite à
une première génération d’actions collec-
tives, et un pallier de développement et qui
recherchent de nouvelles idées, des poli-
tiques nouvelles, capables de remobiliser
la société civile locale dans le cadre d’un
nouveau projet global (“second souffle”).

– Des territoires qui cherchent à construire
un système d’avantages comparatifs pour
mieux se situer dans le contexte de la com-
pétition entre les territoires (“les territoires
stratèges”).

– Des territoires qui ont pris conscience des
risques d’impact négatif de politiques et de
dossiers non ou mal coordonnés, à travers
le besoin de référence partagée pour
dépasser des situations paralysantes (“nou-
velle coordination stratégique”).

– Des territoires qui visent à repenser les
formes de gouvernance, de relation entre
les différentes catégories d’acteurs concer-
nés par le management des territoires (“les
nouvelles alliances”).

Ainsi certains territoires :
– ont besoin de “se construire” en tant que

véritable territoire et de gagner progressi-
vement une identité ;

– raisonnent de façon pragmatique tout en
ayant acquis une logique de projet, l’ave-
nir est constitué avant tout par la mise en
perspective des principaux projets concrets
(urbains, de grands équipements, …) ;

– en sont à une période de (di)gestion des
conséquences des politiques et projets
antérieurs ;

– recherchent un nouveau souffle et sont
conscients de la nécessité d’un changement
de cap, d’un nouveau positionnement ;

– ou au contraire recherchent une adapta-
tion/optimisation des politiques en cours ;

– sont “le dos au mur” ou sont aux prises
avec de véritables difficultés économiques et
sociales et craignent un scénario tendanciel

d’accroissement de la dévitalisation ou au
contraire visent un surcroît d’excellence ou
une valorisation d’avantages comparatifs
pour mieux se positionner dans le concert
de la concurrence entre les territoires ;

– ont une habitude plus ou moins ancienne
de dialogue intercommunal et sont plus ou
moins avancés dans l’élaboration d’un
projet de territoire ou ont des certitudes
stratégiques, d’autres en sont à un point
zéro ou ont besoin de dépasser une situa-
tion institutionnelle paralysante ;

– ont (ou pensent avoir) une avenir plus ou
moins surdéterminé par des facteurs exo-
gènes ou dépendants de l’extérieur.

De façon générale, la conscience
d’une situation de crise (et éven-
tuellement de conflits au sein de la
société locale) peut induire une ana-
lyse en profondeur des causes et des
effets de leur situation, et une remise
à plat des enjeux, de façon à se
donner une véritable “vision” forte et
cohérente pour rebondir à moyen
terme. À l’inverse, des territoires en
crise peuvent réduire leur vision stra-
tégique à une vague désignation
des enjeux afin d’obtenir des fonds
publics dans une attitude opportu-
niste ou pragmatique. 

De la même façon, des territoires qui
“marchent bien” peuvent tout aussi
bien se passer d’une recherche de
nouvelles stratégies, en considérant
que les ˝bonnes fées˝ qui leur ont
permis de “tirer leur épingle du jeu”
dans le passé leur permettront de
trouver les bonnes réponses à l’ave-
nir. D’autres voudront profiter de l’ac-
quis et des marges de manœuvre du
moment pour aller plus loin, pour
amplifier la dynamique acquise,

Encart n° 10 : L’exemple de Valenciennes

Valenciennes, ville moyenne (41 000 h.), mais grosse agglomération (357 000 h.) du Nord-Pas-de-Calais, qui n’en finissait pas de
“plonger” dans une crise économique et sociale apparemment sans fin dans les années 70-80, retrouve un fort dynamisme, autour
de trois facteurs : 
– une unité de production automobile nouvellement implantée par une firme japonaise qui se retrouve au meilleur niveau mondial

en jouant la carte de l’innovation en continue, 
– une université à fort contenu technologique d’excellente qualité, qui s’impose comme un nouveau centre de gravité de la région, 
– un maire – actuellement ministre de la Ville – qui change la donne dans le champ des représentations collectives locales. 

Toutefois, le nouveau chemin de développement local en cours n’est pas sans poser des problèmes : l’écart se creuse avec les popu-
lations exclues du processus actuel. Assez nombreuses, elles sont là, passives, inertes, avec peu d’espoir. Ce qui était globalement
acceptable quand l’ensemble de la société civile locale était inscrit dans un cercle vicieux de la dépendance et du déclin, le devient
de moins en moins. 

Sans véritable cohérence dans l’établissement des grands documents territoriaux, l’élaboration en cours du projet de territoire suc-
cède à un schéma directeur adopté très récemment. La stratégie vient, en un sens, après l’exercice de planification ! 

Ce projet de territoire sera emblématique de la capacité du territoire-acteur-collectif à dépasser les nouvelles formes de conflictualité
en gestation. Dans quelle mesure ces réalités, un nombre élevé de dossiers transmis à la Justice en année courante, plus de 2 000,
dont plus de 1 400 avec des peines de prison ferme, peuvent-elles se concilier avec un retour de l’agglomération “à la surface” des
métropoles d’importance significative du centre-nord-ouest de l’espace européen, après la longue “descente aux enfers” consécutive
à la fermeture des mines de cette partie sud du vaste Bassin minier du Nord Pas-de-Calais ?
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pour ne pas perdre des positions
acquises souvent instables, pour “res-
serrer les boulons” d’une société
civile locale que les périodes d’ex-
pansion ont tendance à segmenter
entre ceux qui réussissent le mieux et
des catégories plus fragiles. 

L’observation montre qu’il n’y a pas
de correspondance directe entre
une situation objective et les types
de réponses stratégiques apportées
par les dirigeants. Il peut en résulter
un rôle décisif pour les acteurs poli-
tiques, et parmi eux, des “leaders
d’opinion”. 

2. L’importance des comportements
d’acteurs

C’est essentiellement les comporte-
ments et les jeux des acteurs qui vont
déterminer une approche “straté-
gique” intercommunale et à long
terme.

En amont, dans le cadre de la pré-
paration d’une démarche territo-
riale, deux questions sont impor-
tantes pour les acteurs ou les
décideurs locaux : 
– Qui oriente l’initiative vers une

démarche “stratégique” et comment ?
– Qui prend l’initiative ?

Qui peut influer sur l’envie et la
nécessité de “penser ensemble” et
donc de créer des univers de consen-
sus collectifs pour initier et organiser
une démarche ? Souvent des poli-
tiques, parfois des personnalités clair-
voyantes au sein de la société civile,
parfois des agents de l’État, préfets
ou fonctionnaires (DDE), des respon-
sables de services des intercommuna-
lités ou des villes importantes, des
agences d’urbanisme, divers
conseillers…
Souvent la prospective émerge lors-
qu’il y a une rencontre entre deux
phénomènes :
– un changement du contexte et un

risque de conséquences non maîtri-
sées dans l’espace institutionnel ou
administratif propre à un territoire
donné,

– un changement de situation interne
et le risque de dysfonction par rap-
port au contexte externe : c’est en

somme le syndrome de la rupture
entre deux trajectoires, celle du ter-
ritoire considéré par rapport à des
territorialités de références
(d’autres territoires, le territoire
national…). Il s’agit vraisemblable-
ment d’un des facteurs déclen-
chants majeurs, à une nuance
près : cette “désarticulation” n’est
pas forcément concomitante. 

Parfois une prise de conscience
locale peut précéder le changement
de contexte, c’est le cas lorsque les
acteurs locaux sont dirigés par des
responsables “avisés ou perspi-
caces” qui ont l’intuition d’un risque.
Cette prise de conscience sera le
plus souvent postérieure à l’émer-
gence des nouveaux facteurs du
contexte, en somme un syndrome du
rattrapage, sur le mode : “prendre le
taureau par les cornes”. 
Ce type de situation est assez fré-
quent dans des univers de sociétés
locales restés longtemps “bloquées”.
La prospective apparaît alors comme
un levier très utile pour “réveiller les
consciences”, accélérer le mouvement
et mettre les “bouchées doubles”.

Il est clair que les situations évo-
quées ne peuvent produire des
démarches de prospective sans
l’initiative de dirigeants politiques
en position de “leader d’opinion”
et capables d’affronter et d’assumer
une approche qui présente des
risques de résultats a priori aléa-
toires, de turbulence entre les com-
munes, d’une “gouvernance inno-
vante” ouverte sur une large
participation malaisée à contrôler,
de perspectives promises qui seront
difficiles à concrétiser.

La “scène locale” et le jeu des
acteurs, leurs représentations des
réalités et des moyens de les trans-
former, les traditions de coopération
et de dialogue, les ressources mobi-
lisables et acceptables, les conflits
ouverts ou latents sur certains sujets
ou enjeux, les procédures et instru-
ments administratifs…, forment un
ensemble de facteurs combinés sus-
ceptibles de favoriser ou de pénali-
ser l’engagement de démarches ter-
ritoriales incluant des exercices de
prospective.
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Encart n° 11 : Des problèmes de territoires qui peuvent favoriser une démarche prospective 
• Les territoires sont à la recherche des conditions d’une cohésion et d’un équilibre social interne.
• Les territoires sont inégalement pourvus en capital patrimonial, mais cherchent tous à se différencier des autres, à se distinguer et

à se donner une identité particulière, unique.
• Les territoires sont à la recherche de nouvelles pratiques de participation et de démocratie locale : c’est la question de la gouver-

nance vers la base de l’édifice sociétal.
• Les territoires cherchent un nouvel équilibre dans leurs relations avec les échelons territoriaux supérieurs : c’est la question de la

gouvernance vers le sommet de l’organisation des territoires.
• Les territoires veulent atteindre une taille critique en termes de compétitivité globale de leurs facteurs productifs, de combinaison

d’équipements collectifs, d’articulation fonctionnelle avec les autres pôles de même niveau et de pilotage en réseau avec les pôles
de rang inférieur.

• Les territoires affrontent la question générale de l’incertitude et des aléas du contexte.
• Les territoires en concurrence sont à la recherche de ressources endogènes pour réagir face au poids croissant des contraintes

externes et pour s’insérer dans les processus de décision de la mondialisation.
• Les territoires sont confrontés à la question des processus sociétaux, des pratiques locales, des usages privatifs de l’espace avec

une emprise de plus en plus faible de leur maîtrise.
• Les pratiques sociales de l’espace et l’usage des lieux affectent simultanément différentes échelles spatio-temporelles. Les

territoires “efficaces” sont ceux qui optimisent leur action à ces échelles. 
• Les territoires deviennent de plus en plus des systèmes d’organisation à géométrie variable dans l’espace comme dans le temps

entraînant une crise de la gouvernance urbaine qui ne sait plus où se trouve son centre de gravité.
• Le monde, la mondialisation “frappent à la porte” des territoires sans intermédiation fonctionnelle ou hiérarchique. Le temps long

des territoires s’affronte au temps court de l’économie monde. Gare aux territoires non préparés…
• Les territoires les plus attractifs sont ceux qui optimisent le fonctionnement du marché du travail dans un contexte d’instabilité

général des entreprises et de forte mutabilité des modes de production. Cette situation favorise, toute chose égale par ailleurs, les
métropoles, car elles constituent en soi des systèmes d’auto-régulation du couple économie-société.

• Un territoire qui “décroche” est un territoire qui n’est plus en phase avec la dominance du système productif du moment. Un terri-
toire qui renaît est un territoire qui retrouve le fil de sa relation avec le forme actuelle de dominance du mode de production.
Dans les deux cas, rien de définitif. La veille stratégique territoriale peut contribuer à minimiser les risques de décrochage. Mais
elle n’est rien s’il existe un ˝no-bridge˝ entre la veille et l’action stratégique. 

• L’enjeu majeur de l’action stratégique est une gouvernance globale territoriale en mesure de créer les conditions locales d’une
coordination intense, pré- et proactive entre l’ensemble des acteurs variés qui n’ont ni les mêmes intérêts, ni les mêmes horizons
temporels dans le champ de la décision. 

• Les problèmes d’aménagement urbain sont seconds mais pas secondaires par rapport aux questions posées par le management
stratégique des territoires. Ils sont à considérer comme des enjeux liés aux déterminants de la dynamique des territoires sous
peine de faire échouer la planification territoriale.

• Les territoires doivent “fonctionner” comme un système de systèmes qui se déploie en univers incertain. La prospective du “temps
présent” (référence : J.-P. Bailly) et l’évaluation “in itinere” sont les deux outils stratégiques pour repenser en permanence, sur un
mode de forte capacité réactive, la clé de régulation entre les parties. Or l’utilisation de ces outils est embryonnaire.

• Les territoires doivent répondre aux problèmes qui se posent et qu’on leur pose : le temps de réactivité du couple ˝reconnaissance
des enjeux/réponse aux enjeux˝ doit être de plus en plus court. Il s’agit d’un défi pour l’organisation des systèmes de gouver-
nance des territoires.

• Les territoires comme cadre de l’action collective doivent donner du sens à la vie sociale individuelle. De plus en plus les terri-
toires devront être capable de redonner un sens, une direction, une finalité, une acceptabilité au “vivre ensemble” pour les
“gens” confrontés aux problèmes du quotidien avec de moins en moins de “filet de sécurité” et de repères sociétaux, en un lieu
donné, par delà les différences, les cultures, les pratiques sociales, les intérêts particuliers. C’est une construction chaque fois
unique, qui s’appuie sur le “génie des lieux” (Jacques Beauchard), sur les sources patrimoniales et culturelles profondes des terri-
toires.

• Les territoires qui construisent leur propre trajectoire en puisant dans leurs ressources humaines sociales, culturelles peuvent deve-
nir des pionniers que tous les autres voudront suivre quelques temps plus tard mais ils prennent aussi le risque d’échouer, d’être
marginalisés. 

• Les acteurs institués des territoires qui n’ont l’habitude ni de partager leur pouvoir ni la réflexion qui permet de fonder l’action et
la décision risquent de graves incompréhensions sur le sens de l’action et de ses objectifs, une émergence de conflits, de blo-
cages et de retards fréquents de nature à entraîner une non-réalisation des objectifs initiaux, un coût collectif considérable, un
gaspillage colossal d’énergie. Un dispositif de planification territoriale partagé semble plus efficace.  

3. Cinq types d’approches 
applicables aux projets 
de territoire et aux SCOT 

Par hypothèse, nous posons que
plus il y a une volonté stratégique et
plus elle est ouverte et en recherche
de changement de politiques, plus
la prospective territoriale a de
chances de se frayer un chemin.

Cette entrée par l’ambition territo-
riale donne lieu à cinq approches
possibles applicables aux SCOT
(il serait possible également de les
qualifier de ˝scénarios˝) :

– une vision du futur suivie d’un projet
finalisé autour de la question “quelle
société voulons-nous à un horizon
2020/2030 ?” avec une volonté
claire de prospective stratégique ; 
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– une planification spatiale à renou-
veler avec une présence en demi-
teinte de la prospective ;

– un processus de “prospective en
continu” ; 

– un mode de conception sans pros-
pective intégrée dans les SCOT,
mais présente dans les débats de
société locaux, sans passerelle
explicite entre les deux univers ;

– des SCOT sans ambition straté-
gique et sans intégration de l’ap-
proche prospective.

Selon le cas, la prospective comme
outil d’aide à la décision et d’intelli-
gence territoriale n’a pas la même
utilité et est instrumentalisée de
façons différentes. 

a) L’approche 1 est basée sur un
exercice de prospective territoriale
qui débouche sur un projet de terri-
toire et sur un processus de planifica-
tion de l’aménagement de l’espace
raisonné, discuté, approprié. 
La prospective prend une place
importante dans les deux modes
d’expression majeurs, exploratoire et
normatif : définir un futur souhaitable
parmi différentes trajectoires de futurs
possibles, mettre cette vision en
débat, en déduire des orientations
stratégiques finalisées dans le temps
et l’espace, engager des exercices
de prospective tournée vers la faisa-
bilité des intentions, portant sur des
échéances intermédiaires et d’appro-
fondissement de certains enjeux ou
thèmes, traduire le tout sous la forme
d’un projet d’ensemble puis de PADD
(là où la distinction est maintenue). Le
spatial relève à la fois d’une logique
inductive et déductive. La pensée
prospective précède non seulement
l’action, mais également le discours
et les représentations du possible. Elle
est systémique et reconnaît les
logiques de la complexité ; elle est
cognitive, s’appuie sur les trajectoires
de longues durées des territoires et
resitue à leur juste place le discours
des acteurs. La connaissance des
enjeux locaux nourrit le débat pros-
pectif sans obscurcir les questions de
fond. Le débat public n’est pas limité
au partage des résultats de l’activité
d’étude, mais est intégré au proces-
sus d’élaboration même allant de la
réflexion à l’action et de l’action à la

réflexion. Les “boucles” (stratégie,
décision, mise en œuvre) sont relati-
vement courtes, de façon à pouvoir
modifier le cours de choses sur le
mode “in itinere” ou “chemin fai-
sant”. L’évaluation des actions
menées antérieurement trouve sa
place dans un processus réactif forte-
ment affiché par les acteurs. L’en-
semble des outils de l’action straté-
gique et les structures de mise en
œuvre des politiques sont mobilisés.
L’ingénierie est intégrée à la
démarche ascendante et descen-
dante. Un état d’esprit général
demeure à cultiver : il n’y pas d’un
côté ceux qui “pensent” et de l’autre,
ceux qui “agissent”, mais une interpé-
nétration de tous les modes et outils
de la pensée-action, de la pensée
dans l’action.

b) Pour le type 2, les méthodes de
planification spatiale (SCOT) et de
projet d’aménagement du territoire
prévalent, à l’instar des schémas
directeurs des années 90. L’explicita-
tion et la mise en débat d’une vision
lointaine et globale ne sont pas
reconnues comme indispensables.
Les innovations vont plutôt consister
à davantage de rigueur systémique,
à privilégier les réflexions sur le long
terme par rapport aux enjeux immé-
diats, à rechercher une démarche
bien construite, décloisonnée avec
des ouvertures participatives, sans
pour autant faire de la participation
un point central. 
L’ensemble relève davantage de
l’analyse prévisionnelle. La pros-
pective s’effectue plutôt sous forme
d’approfondissement ou d’éclairage
thématique sans couvrir tous les
champs. Il s’agit plutôt d’une pros-
pective d’experts intégrée aux
études d’ensemble, d’études sur le
futur plus que d’un exercice de pros-
pective territoriale. Les “techniciens”
et aménageurs relativement coupés
de la connaissance des évolutions
sociétales et du débat sur les ave-
nirs possibles d’une société dans un
monde ouvert, raisonnent “toutes
choses égales par ailleurs”, sur un
mode qui tend à segmenter la ques-
tion de l’aménagement par rapport
aux évolutions et aux enjeux à long
terme. Le travail de prospective
reste comme un isolat dans le pro-
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Encart n° 12 : Les facteurs favorables ou défavorables au recours à la prospective

• Un leader politique ou un petit groupe d’élus susceptibles
d’initiatives collectives. 

• Un “nouveau” leader récemment élu. 

• Une habitude de dialogue intercommunal ouverte aux chan-
gements. 

• Le besoin d’une vision à long terme qui soit collective. 

• La conscience de futurs multiples selon les politiques ou straté-
gies qui sont poursuivies. 

• La conscience des incertitudes. 

• Un territoire homogène avec un minimum d’identité. 

• Une attitude d’anticipation des changements.
• La conscience d’une communauté de problèmes et d’intérêts. 

• Une volonté d’optimiser des projets d’aménagement. 
• Le souhait de dépasser un conflit. 

• La recherche d’une démarche participative. 

• La recherche d’approfondissement de la notion de développe-
ment durable. 

• La volonté de renouveler une tradition de planification spa-
tiale. 

• Savoir poser la question : “Quelle société voulons-nous ?”

• Conseils plutôt orientés vers la mise en relation des politiques
et des problèmes de contenu. 

• La conscience que le “spatial” est avant tout une question de
société locale. 

• Un organisme d’étude qui cherche à renouveler ses pratiques. 
Peu de problèmes pour rémunérer les études et les démarches. 

• L’existence d’une culture de prospective et l’influence d’autres
exercices de prospective. 

• Des thématiques aux évolutions incertaines qui favorisent l’ap-
proche prospective. 

• Le besoin de se comparer à d’autres territoires. 

• Un territoire sans leader. 

• Une habitude de dialogue intercommunal peu sensible à la
nécessité de changer. 

• Une vision personnelle (d’un leader) trop marquée. 

• L’avenir unique : des stratégies et des projets prédéterminés.
• Le sentiment que le futur est tracé. 

• Un territoire hétérogène avec des élus qui se contrecarrent. 
• Un territoire hétérogène avec des sous-entités gagnantes et

perdantes. 
• Un périmètre trop décalé par rapport à la dimension de cer-

tains enjeux. 

• Une poursuite des politiques en cours. 
• Et un refus de remise en question. 

• Des représentations du développement trop hétérogènes et
peu débattues. 

• Le sentiment de paralysie par rapport à certains conflits. 

• L’inintérêt ou la crainte d’une ouverture participative. 

• Scepticisme par rapport au développement durable. 

• Une tradition de planification spatiale qui fonctionne bien. 
• Le souci d’un résultat opérationnel trop immédiat. 

• Conseils trop orientés sur la procédure et le juridique. 

• Conseils trop directement orientés sur l’urbanisme. 

• Un organisme d’étude trop en situation de monopole. 

• Une méfiance envers les études.

• La persistance du raisonnement prévisionnel avec confiance
dans les dires d’experts. 

• Des thématiques comme l’aménagement ou l’urbanisme.

Facteurs plutôt favorables Facteurs plutôt défavorables 

cessus général de travail et de
conception de l’aménagement. 

c) L’approche 3 de “prospective
en continu” prévoit un SCOT qui
s’insère dans un processus de
réflexion stratégique et de prospec-
tive déjà bien affirmé qui “raisonne”
par les deux bouts à la fois, l’amont
et le long terme, l’aval et le court
terme. La prospective ne se limite
pas à l’amont de la planification.
Elle est suivie par des prospectives
en aval, opérationnels ou de faisabi-
lité appliquées à des enjeux précis
ou à certains projets structurants. Il

s’agit d’un processus de manage-
ment stratégique territorial “en
continu” caractérisé par une veille
prospective permanente ménageant
des temps forts à la faveur d’exer-
cices plus ciblés et par une forte pré-
occupation d’animation et de sensi-
bilisation des acteurs et de la société
civile pour les mettre en situation de
participation active. Un projet de ter-
ritoire, l’un des principaux temps
forts du processus, s’élabore dans ce
cadre général. Le SCOT cherche à
articuler une approche spatiale avec
ce projet et éventuellement conduit à
son approfondissement et à sa
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réorientation. L’exercice de prospec-
tive n’est pas un isolat mais fait par-
tie d’un processus de pensée et d’ac-
tion tourné vers l’avenir destiné, par
un affinement progressif des regards
posés sur le devenir d’un territoire, à
constituer une “intelligence collec-
tive” locale en mesure d’anticiper et
d’adapter l’action.
La question de l’organisation et des
pratiques d’une gouvernance en
direction d’une participation du plus
grand nombre est centrale. Le projet
de territoire, véritable charte du déve-
loppement local, repose sur un
intense travail de “brain-storming” sur
le positionnement du territoire, sur ses
risques/opportunités/menaces/fai-
blesses, ses ressources à valoriser.
L’aval (activité d’aménagement
notamment) inter-agit avec l’amont
(l’effort de réflexion globale sur le
devenir du territoire). Cet effort de
mise à niveau global du devenir du
territoire est sous-tendu par une
intense activité de prospective. Dans
ce schéma, la planification des
actions d’aménagement est fondée
sur un socle de pensée stratégique
qui déborde et dépasse le seul
champ de l’aménagement. 
L’idée de prospective en continu qui
sous-tend ce modèle est aussi donnée
par la nature cyclique d’un processus
caractérisé par des itérations entre
plusieurs grandes phases : évaluation
– réflexion prospective – vision d’ave-
nir – stratégie et action. Le SCOT et
les méthodes qui ont permis son éla-
boration doivent être régulièrement
évalués pour une actualisation ren-
due obligatoire tous les dix ans. 

d) Le type 4 est basé sur un décou-
plage entre la réflexion straté-
gique et l’activité d’aménage-
ment. Dans ce cas de figure, la
prospective prend une place assez
importante dans certains cercles de
la société locale. Une partie de la
société civile est organisée et accu-
mule des connaissances et des
savoir-faire dans des domaines à
enjeux territoriaux qui se cristallisent
souvent autour de visions spécifiques
du territoire, éventuellement orien-
tées par une opposition à certaines
formes de développement. 
Elle peut être portée par un conseil
de développement sans que l’activité

publique d’aménagement soit vérita-
blement en mesure d’intégrer ces tra-
vaux. Il en résulte un relatif décou-
plage entre l’activité de prospective
et l’activité d’aménagement qui rend
difficile ou à contre-temps l’intégra-
tion des deux domaines. Faute de
passerelles entre les deux univers,
l’impact de ces travaux est en géné-
ral faible pour l’action mais utile
pour lancer des idées, apprendre à
mieux penser collectivement. Mais ils
peuvent constituer les prémisses
d’une réflexion stratégique plus struc-
turée en permettant des jeux d’ac-
teurs qui, à terme, peuvent s’agen-
cer au service d’une telle réflexion. 
À des degrés divers, des exemples
comme ceux de Grenoble, de
Nantes, de Maubeuge (Sambre-Aves-
nois), illustrent partiellement ce mode
de fonctionnement. Cela peut être
également le cas pour des réflexions
sur des “petits territoires”, comme la
Porte du Hainaut par rapport au
Valenciennois ou le Bassin minier par
rapport à la métropole lilloise.

e) Le type 5 est celui du prolonge-
ment de tendances sans recherche
de nouvelles finalités. Plutôt un
SCOT de consensus basé sur une
addition de politiques communales
plus ou moins rigoureusement optimi-
sées, appuyé sur un diagnostic à ten-
dance descriptive et des études fon-
dées sur la finalité d’un projet de
SCOT plus qu’un PADD. La logique
“document d’urbanisme” est centrale,
la prospective y a très peu de place.

Les cas 1 et 3 qui peuvent être per-
çus comme “idylliques”, sont emblé-
matiques d’une profonde rénovation
de l’action publique, d’un change-
ment de paradigme c’est-à-dire un
changement progressif de la culture
de l’action publique induisant pour
les acteurs un apprentissage continu
pour partager les valeurs, se com-
prendre, débattre, accompagner les
changements, modifier les postures
professionnelles.

Cependant, cette classification se
discute notamment en référence à
un schéma de démarche d’action
territoriale idéal (non observable
dans son ensemble), qui pourrait
être le suivant :
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– Phase de questionnement et de “mise en
condition” ou de “mise en alerte” des
acteurs.

– Phase de diagnostics, d’audits internes et
externes, identification des valeurs qui
devront orienter les options…

– Phase de pensée stratégique, les évolu-
tions possibles et les grandes options qui
pourraient en résulter, susceptibles d’abou-
tir à une sorte de “feuille de route” pour
les grands acteurs.

– Phase d’élaboration du projet de territoire
tournée vers une recherche de la place et
le positionnement du territoire à moyen et
à long terme.

– Phase d’approfondissement du projet dans
un sens de planification et/ou de program-
mation, une prospective des processus, du
comment faire pour établir des SCOT, des
projets (et des contrats) d’agglomération et
de pays.

– Phase de gestion et de mise en œuvre.
– Phase d’évaluation de l’action.
– Retour à la pensée stratégique et à un nou-

veau cycle d’action.

Ce schéma est globalement dans
l’air du temps sans avoir les moyens
de s’imposer. Il commence à être
institutionnalisé ici ou là. La nouvelle
politique du gouvernement de Wal-
lonie procède un peu de cette
logique d’action avec de forts liens
d’incitation et d’encadrement avec
les territoires infra-wallons. Mais la
pensée territoriale stratégique ne
peut être l’apanage d’un niveau ter-
ritorial qui serait “surplombant”. Elle
a besoin de prendre ses racines au
plus près des sociétés locales et des
réalités opérationnelles. 

Entre les forces de résistance au
changement et celles qui poussent à
des innovations, est-il possible d’anti-
ciper des tendances par rapport à
ces cinq scénarios ? D’autre part,
des lignes de propositions communes
aux trois premiers scénarios peuvent-
elles être mises en évidence ?

Malgré l’écart qui nous paraît consi-
dérable entre les objectifs et la qua-
lité des moyens et des ressources à
la disposition des territoires, le point
de vue que nous défendons est le
suivant :
– Favoriser autant que possible une

ambition stratégique forte et une
prospective amont à son service
pour engager, à titre expérimental,

quelques démarches de prospec-
tive territoriale à l’échelle des
SCOT et pour développer une cul-
ture de la prospective.

– Le processus engagé, apporter les
ressources nécessaires pour pro-
gresser dans le “bien faire”, (qua-
lité des démarches locales aux
plans tant de la prospective des
connaissances que de l’organisa-
tion de la participation, capitalisa-
tion-diffusion des expérimentations).

– Inscrire progressivement la pros-
pective dans la durée en la
confrontant à des enjeux plus opé-
rationnels et de faisabilité, pour
créer des “boucles” entre long et
court termes, entre les échelles, les
régions, les agglomérations et les
quartiers, et des processus d’éva-
luation et de veille des politiques
territoriales et territorialisées.

Nous préconisons un développe-
ment progressif de démarches de
type 3, un processus de réflexion et
de veille stratégique permanente
impliquant la construction d’articula-
tions entre une prospective amont et
une prospective (ou d’autres
méthodes) de planification et de fai-
sabili té pour rentrer dans une
logique de “prospective en continu”.
C’est un peu le modèle “Millé-
naire 3”. Un tel processus peut pro-
gressivement se construire à partir
d’étapes que peut ponctuer l’élabo-
ration d’une charte de territoire ou
d’un SCOT, eux-mêmes élaborés
selon une approche de type 1 ou 2.
Toutefois deux points importants ne peuvent
être perdus de vue :
– le facteur temps, les évolutions institution-

nelles sont très lentes même en comptant
des moments d’accélération,

– l’ambition et la réflexion stratégiques et
planifiantes qui justifient pleinement le
recours à des exercices de prospective ter-
ritoriale (les “grandes figures” des types 1
et 3) ne sont pas en permanence à l’ordre
du jour là où elles sont simplement pos-
sibles. Les “petites figures”, introduites par
des éclairages d’experts et par des bouts
de prospective exploratoire, paraissent
particulièrement intéressantes et peuvent, à
terme, contribuer à un apprentissage à
mieux penser collectivement et à préparer
une évolution vers une démarche de type
“prospective en continu”.



Cinquième partie

QUE FAIRE ? 
COMMENT FAIRE ?

LES APPORTS DE LA PROSPECTIVE 
POUR LES DÉMARCHES 

TERRITORIALES 
INTERCOMMUNALES
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Résumé et points importants :

La prospective est principalement un exer-
cice mené en groupe pour élaborer un pro-
jet. Il s’agit de :
– poser les (bonnes) questions,
– faire un diagnostic,
– explorer les futurs,
– construire une vision de l’avenir,
– passer de la vision à la stratégie et au

projet.

La prospective joue sur les registres :
– des contenus, mieux connaître et com-

prendre,

– des méthodes, Elle dispose d’outils et de
méthodes spécifiques,

– de l’organisation des démarches, du jeu des
acteurs et de la “gouvernance”.

Que faire ? Comment faire ? Ces questions se
posent de façon spécifiques pour les services
extérieurs de l’État, acteurs importants des
démarches territoriales.
La prospective territoriale est et sera confronter
à de considérables difficultés et obstacles pour
se développer et pour devenir un vecteur signi-
ficatif de modernisation de l’action publique.
Son développement va porter sur une période
de mutation d’une dizaine d’années.

PARTIE V : 
QUE FAIRE ? COMMENT FAIRE ?

LES APPORTS DE LA PROSPECTIVE 
POUR LES DÉMARCHES TERRITORIALES INTERCOMMUNALES

77 Cf. principalement Michel Godet, Manuel de la
prospective stratégique (tomes 1 et 2).

78 Michel Godet, “Prospective et dynamique des ter-
ritoires”, Futuribles n° 269, novembre 2001.

Les méthodes de prospective provien-
nent pour beaucoup des travaux de
Michel Godet77. Il s’agit de la
méthode dite “à la française”. Elle
est issue de l’univers du management
d’entreprise. La question souvent
posée est de savoir si les méthodes
de la prospective industrielles peu-
vent s’appliquer directement à la
prospective territoriale. 

Dans une entreprise, il y a un chef,
un projet, des objectifs, des moyens
et un résultat. Dans un territoire, les
choses sont plus compliquées, les res-
ponsabilités et les pouvoirs sont plus
dilués, parfois en concurrence, les
attentes sont disparates. Un territoire,
c’est d’abord une multitude de gens,
d’acteurs, de personnes sur les-
quelles l’emprise d’un acteur-déci-
deur est assez limitée. Ainsi les
méthodes qui reposent sur la capa-
cité des décideurs à mettre en œuvre
un projet, et donc à transformer une
vision en action, n’ont pas le même
sens pour un territoire que pour une

entreprise. Au plan de la construction
du discours de prospective, un terri-
toire est un objet curieux : des
champs de forces, des flux qui
entrent et qui sortent, dans lequel il
n’y a pas vraiment de “centre” ni
d’autorité. La fonction des principaux
acteurs-décideurs publics est davan-
tage de l’ordre des représentations,
leur pouvoir est d’entraînement plus
que d’autorité.

Pour M. Godet qui ne méconnaît pas
la complexité de la prospective terri-
toriale, “les outils de la prospective
d’entreprise sont aussi utiles en pros-
pective territoriale dans la mesure où
les méthodes correspondantes sont
d’abord au service de la structura-
tion et de l’organisation d’une
réflexion collective. Ils facilitent la
communication, stimulent l’imagina-
tion et améliorent la cohérence des
raisonnements.78”

L’univers de la connaissance
consiste à comprendre le fonction-

INTRODUCTION : QUE FAIRE ? COMMENT FAIRE ? 
LA PROSPECTIVE DANS LE CHAMP DE LA MÉTHODE 



92

nement d’un système (territorial).
On y retrouve notamment les points
suivants :
– des outils de connaissance : diagnostics

prospectifs, analyses prévisionnelles, pro-
jection, collecte d’indicateurs pertinents,
construction des séries statistiques sur la
longue durée, indicateurs de signaux
faibles ou émergents ; 

– la systémique et les techniques de prise en
considération de la complexité des sys-
tèmes (un territoire comme système dans
des systèmes, composé de systèmes qui
sont en articulation les uns avec les autres
et qui sont sous l’influence d’autres sys-
tèmes extérieurs à celui qui est en cause) ; 

– la prise en compte du sociétal dans la
connaissance des évolutions fines du tissu
social ; 

– la prise en compte du contexte et des ses
modes d’articulation avec le territoire
considéré ; 

– les démarches bottom up consistant à par-
tir de “l’écoute” du terrain, et des réalités
locales ; 

– la connaissance des modes de représenta-
tion et des images propres à un territoire.

Pour l’univers du management de
démarches de projet, il existe :
– l’analyse des jeux d’acteurs sur un terri-

toire donné ; 
– l’analyse et l’évaluation des politiques

publiques, de leur impact, de leur efficacité ; 
– l’analyse du lien société civile acteurs

publics, société civile, gouvernance ; 
– l’analyse des systèmes de mise en œuvre des

intentions, les “machines” administratives ; 
– la création des conditions pour une partici-

pation du public, des citoyens, à la co-
construction de projets de territoire ; 

– l’élaboration des projets de territoire dans
un champ pré-décisionnel, fondé sur une
prise en considération de la délibération
publique avant la prise de décision ; 

– l’évaluation des impacts des décisions et
du retour sur les processus de décision ; 

– les techniques de planification souples,
réactives et adaptable aux changements ; 

– le travail collectif sur les finalités des activi-
tés d’aménagement, dont le développe-
ment durable est la figure emblématique
de l’affichage d’un autre mode de déve-
loppement.

Dans cette optique, l’activité d’amé-
nagement et le “spatial” se trouvent
fortement encadrés, relativisés. Son
importance diminue en termes de
poids relatif face à l’ensemble des
tâches qui président à l’action sur
les territoires. Pour renouveler les
approches “spatiales” et recons-
truire une crédibilité pour l’activité
de planification urbaine dans le
cadre des SCOT, il nous semble
essentiel d’expérimenter en resituant
ces approches dans un processus
de projet à orientation stratégique
et prospective s’appuyant sur une
forte composante d’intelligence col-
lective. L’enjeu central, qui est au
cœur de ce rapport, c’est la créa-
tion des conditions d’une nouvelle
“alliance” entre le monde de la
prospective et celui de la planifica-
tion. Il s’agit d’un changement de
posture assez radical qui dépasse
la question de la place de la pros-
pective dans la planification territo-
riale, et concerne en réalité toute la
question des nouveaux modes de
gouvernance et de management
stratégique des territoires. 

Un projet de territoire est une
démarche globale qui vise à
définir :
– un ensemble d’objectifs cohérents

et coordonnés à atteindre progres-
sivement dans une durée donnée,

– un cadre opérationnel pour l’en-
semble des actions collectives
possibles, 

– un cadre de pensée susceptible
de faire sens pour la population,
pour les acteurs et les habitants
d’un territoire. 

C’est donc à la fois un outil de tra-
vail “pragmatique” et un outil de
communication et de débat avec
les citoyens. 

Cette approche mixte, composite,
correspond à une innovation
majeure dans le champ de l’aména-
gement. Jusqu’alors le débat avec le
public était absent ou très lacunaire,
en général placé en aval de la défi-
nition du projet. Le dialogue, c’est-à-
dire le partage des intentions avec
les citoyens, n’avait pas lieu ou se
tenait dans de mauvaises conditions,
souvent de façon conflictuelle avec
des risques de blocage, de ralentis-
sement des processus opérationnels
et souvent de surcoût, sur un fond
général de développement des
recours contentieux. 

La notion de Projet de territoire
peut être considérée comme une

I. LE REGISTRE DE LA DÉMARCHE DE PROJET 
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tentative pour remédier à la mau-
vaise efficacité des dispositifs liés
aux politiques d’aménagement. Ce
retour de la citoyenneté dans le
champ de l’aménagement a été
marqué en partie par les deux lois
d’aménagement du territoire et
d’urbanisme (lois Voynet et SRU).

Paradoxalement, l’importance accor-
dée au débat avec la société civile
se traduit par un renouvellement des
bases mêmes de l’action et des poli-
tiques d’aménagement. L’exigence
de communication avec le public
provoque des effets sur la construc-
tion même du projet, elle en modifie
le sens, la portée, la logique. Elle
implique de se poser d’entrée de jeu
la question : quel territoire-société
voulons-nous ? Il ne s’agit plus seule-
ment d’un débat technique confiné
aux spécialistes, aux aménageurs et
aux politiques, mais d’abord un
débat de philosophie sociale et un
débat politique. 

Il en résulte un important renouvelle-
ment des méthodes et des méca-
nismes de conception des projets
dont la notion de projet de territoire

est l’expression globale. Les “fils” se
nouent autrement que dans la
logique antérieure. La logique anté-
rieure était marquée par un méca-
nisme de pensée linéaire : une inten-
tion de l’acteur politique, une
projection d’ordre prévisionnel, un
choix d’orientation stratégique, l’affi-
nement opérationnel, la programma-
tion, la prise de décision et la mise
en œuvre. Dans un processus de pro-
jet territorial “moderne”, les étapes
sont plus itératives et la question de
base est plus globale et plus
politique : quel devenir pour ce terri-
toire et quel territoire pour une future
société locale ? En bonne logique, le
processus doit “commencer” par le
débat qui doit lui indiquer un sens et
non plus en aval, une fois les options
stratégiques prises. 

L’acteur public doit être en capacité
d’amorcer un tel débat, d’aller vers
le public avec sa propre représenta-
tion du souhaitable. Il est obligé de
“dire” ce qu’il veut et comment il le
veut. Ce que le public attend de l’ac-
teur public, c’est qu’il lui donne une
“vision” des choses, sa vision des
choses, afin d’en débattre et d’abou-

Encart n° 13 : La question du temps

Un territoire, c’est un phénomène localisé complexe qui vit plusieurs temporalités de façon
simultanée :
– Les temps des structures fondamentales des territoires, par exemple, l’armature urbaine qui évo-

lue sur des rythmes centenaires.
– Les temps générationnels, notamment dans le champ démographique.
– Les temporalités sociales, par exemple la constitution d’un ménage et le temps de vie d’une famille

avec enfants sur l’ensemble du temps de vie d’un ménage. L’organisation du travail et de l’évolution
des ménages en termes de statut professionnels et les organisations résidentielles et spatiales corres-
pondantes, sont liées à ce type de temporalités.

– Les temps de l’activité économique, sous effets plus ou moins affirmés de la mondialisation.
– Les temps de la mise en œuvre de politiques publiques que les acteurs mettent en œuvre de façon

très particulière d’un point à l’autre, selon leur ingénierie administrative, leur souplesse, leur dyna-
misme, leur esprit d’initiative, leur capacité à maîtriser les mécanismes et les procédures, notamment
européennes…

Ce dernier point est essentiel pour l’activité de prospective stratégique. 

La question du temps à venir, le temps dans la durée projetée. Dans ce domaine, on se heurte à de
multiples inconnues dans les champs :
– des logiques tendancielles et exploratoires,
– des logiques d’objectif : quel avenir local voulons-nous construire, dans une société en prise avec le

quotidien, qui a du mal quelque part à “lever le nez du guidon”, alors même que les politiques, qui
sont censés proposer des fils conducteurs et des logiques d’intention collectives, sont souvent en
panne d’idées et de projets ?
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tir à des consensus au-delà des dis-
sensions et des contradictions inévi-
tables entre les intérêts particuliers et
ceux qui représentent l’intérêt général
(sous diverses formes). 
L’enjeu est délicat et politiquement
risqué et la tâche beaucoup plus dif-
ficile que d’esquiver cette question
de fond pour se réfugier derrière
des procédures et des certitudes
techniques. 

C’est bien à ce niveau que la pros-
pective prend toute son importance
sous la forme d’“outil d’aide à la
pensée collective” destiné à élaborer
des représentations du futur finalisées
sur des enjeux concrets. La recherche
d’une “vision” à travers un processus
itératif entre les acteurs, les experts et
le public qui doit être associé “à la
source” à une démarche de prospec-
tive participative, procède d’une pen-
sée circulaire et non pas linéaire.

• Pour parvenir à cet objectif, la
détermination d’une vision parta-
gée, il faut rassembler les éléments
de ce qui apparaît comme un
“puzzle” dont la cohérence ne se
dévoile jamais facilement. Il s’agit
d’une véritable recherche pour
connaître les enjeux d’un territoire,
comprendre son fonctionnement,
le situer dans un environnement et
un contexte beaucoup plus vaste,
qui implique de connaître son his-
toire, sa psychologie, ses repré-
sentations, la diversité des milieux
sociaux et économiques et des
pratiques sociales…

C’est ce travail de mise en situa-
tion des réalités d’un territoire
qui constitue le volet systémique et
cognitif de la prospective. 

Le territoire est un système ouvert et
non pas fermé, un champ de force
qui subit les influences du monde et
qui émet des inf luences sur le
monde. C’est également un système
qui a une existence dans la durée,
la durée exprimée par l’histoire, et
la durée à venir, la durée du futur.

Comment les leviers dont disposent
les acteurs publics vont pouvoir inter-
férer avec les leviers de la société
civile : l’activité sociétale, la création

d’entreprise, la dynamique sociale
interne… ? 
Il s’agit en somme d’une recherche
en articulation de deux sphères, la
sphère publique et une sphère pri-
vée de plus en plus dominante par
rapport à la première. Au fond, la
finalité de l’activité de la sphère
publique et du projet territorial est
l’épanouissement des populations
locales et plus philosophiquement de
l’Homme à travers les générations et
non pas seulement à un moment
donné, pour se boucler avec la
valeur même du développement
durable. 

Dans un projet de territoire, il
convient de “faire parler” un terri-
toire, de le mettre en situation de
s’exprimer, de révéler ses attentes et
de les confronter avec la réalité et
ses contraintes. C’est un véritable tra-
vail qui incombe à la prospective ter-
ritoriale en tant qu’approche globale
et diachronique de la réalité.

La démarche consiste à construire un
ensemble de références pour l’ac-
tion, une stratégie, il faut l’équivalent
des “business plan” d’entreprise, un
fil conducteur qui donne sens à l’en-
semble des actions, qui donne une
lisibilité à l’action collective, et qui
du coup permet une appropriation
du processus de décision par la
société civile.

Cette finalité sous-tend l’ensemble
des étapes d’une démarche territo-
riale dans le double champ imbri-
qué de l’élaboration des connais-
sances et du “gouvernement” de la
démarche. 
Il y a, dans le temps du projet,
interaction, i tération entre les
étapes. Le quest ionnement en
amont induit les contenus et le pro-
gramme du diagnostic. Ce dernier
va permettre d’affiner les questions
à poser. Les étapes de projection
peuvent donner lieu à certains
approfondissements du diagnostic.
L’objectif de ce dernier est de déga-
ger une compréhension collective
du fonctionnement d’un territoire,
une base pour envisager l’action.
Il s’agit d’un processus “vivant” à
piloter avec rigueur au plus près de
l’action ; s’il est vivant, il engendre
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79 Commission nationale sur l’environnement et le
développement, Notre avenir à tous, introduction
de Gro Halerm Bruntland, Premier ministre de
Norvège, Éditions du Fleuve, Québec, 1989.

80 Sur la relation prospective-développement
durable et territoires, voir la Note du CPVS n° 13
˝Développement durable, villes et territoires –
Innover et décloisonner pour anticiper les rup-
tures˝, Jacques Theys, janvier 2000. 

Encart n° 14 : Développement durable, prospective et démarches territoriales

La prospective et le développement durable sont deux modes de questionnement qui présentent des liens étroits. 

Le développement durable est une philosophie de l’action, une vision des choses et du monde, “un type de développement qui
permet de satisfaire les besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations futures de satisfaire les leurs.79”
La prospective est une aide à penser le long terme : penser le futur pour maîtriser le présent.

Trois points sont communs à ces deux univers.

1) La question du long terme
La prospective permet de saisir des questions que le court terme occulte pour dégager des horizons nouveaux à long terme. L’ob-
jet du développement durable consiste à se demander comment agir aujourd’hui par rapport aux conséquences de nos actes sur
la longue durée, ne pas prendre des décisions qui pourraient se traduire par un appauvrissement du biotope dont les généra-
tions futures seraient les victimes. Le développement durable entend transmettre un patrimoine aux générations futures non
dégradé. Il s’inscrit dans la très longue durée historique des phénomènes inter-générationnels, entre deux et trois générations, soit
des trajectoires centenaires.

2) Le raisonnement systémique
La prospective cherche à penser globalement un enjeu. Le développement durable est une pensée du global qui articule des
champs sémantiques et des pratiques habituellement mal reliés, d’où sa richesse, mais également sa difficulté de mise en œuvre.

3) Un processus de pensée collective
La dimension participative et d’appropriation collective caractérise la prospective territoriale (le futur est un “construit collectif”)
et, de la même façon, un projet territorial fondé sur le développement durable ne peut être imaginé en dehors d’une pratique
citoyenne. Le rapprochement, dans le cas des démarches territoriales, peut s’envisager sous la forme d’une “gouvernance” basée
sur une capacité de dialogue entre les pouvoirs institués et la société civile.

“Rendre” un projet territorial durable implique l’élaboration d’une stratégie évolutive dans la durée mais qui peut être appréhen-
dée sous la forme de scénarios prospectifs : une prospective des politiques à conduire pour garder le cap de la “durabilité”. Il
s’agit notamment de rechercher les écarts entre les intentions, le tendanciel et le fil de l’eau ou la dégradation des éco-systèmes si
l’on ne réagit pas.

Le développement durable peut être considéré comme une valeur qui guide l’exercice de prospective territoriale. À l’inverse, un
exercice de prospective peut permettre, en connaissance de causes, d’écarter les scénarios “non durables”, d’éclairer les proces-
sus de décision par une vision des faisabilités des politiques à conduire dans une finalité durable et de donner des armes aux
collectivités en vue d’un effort de prise de conscience citoyen des enjeux. Le développement durable va permettre de questionner
les projets d’aménagement, de développement et d’équipement en fonction des impacts sur des sociétés locales futures. Il s’agit
de penser ces projets en liaison avec les “mondes futurs” envisagés. Ils n’auront pas le même sens au regard des valeurs suscep-
tibles de caractériser ces mondes, cohésion sociale, équilibre écosystémiques, disparités sociales et spatiales…

Les scénarios prospectifs peuvent constituer des passerelles entre les politiques qui entendent penser long terme mais sans se
“ligoter les mains” et les penseurs du développement durable qui veulent poser les enjeux à long terme sans suffisamment
prendre en compte les contraintes du court terme.

Le chantier développement durable/prospective n’est à ce jour pas véritablement engagé. Les deux univers ne se sont croisés
qu’à la marge. Leur rapprochement est une tendance à développer : les pouvoirs publics vont inévitablement être amenés à
prendre en considération les enjeux à très long terme dans le champ des éco-systèmes et des liens homme-nature, et dans cette
voie, vont considérer autrement la façon de gérer les affaires de la cité, c’est la question de la gouvernance appliquée aux
démarches de projets territoriaux80.

une dynamique d’acteurs qui va per-
mettre de mettre en tension réflexion
et action dans un processus de type
évaluation – réflexion prospective –
vision d’avenir – action.

1. Questionnement sur les enjeux
de l’avenir 

Avant toute chose, il s’agit de définir
l’objet même du questionnement, la
problématique de l’objet d’étude, pas
seulement en termes d’études (au sens
où un bureau d’études définirait une
“problématique” à partir d’une com-
mande), mais en termes politiques et
de “gouvernance” territoriale. Il y a
un double aspect : “quelle est la ques-
tion qui est posée ?” et s’agissant des

acteurs, “quelle est la question que
vous vous posez ?”

Le questionnement porte sur la
connaissance (l’identification des
problèmes) et sur l’action (la
manière de traiter les problèmes).
L’enjeu est de savoir se poser les
bonnes questions au bon moment.
Une question, au sens de probléma-
tique, peut être juste, mais pas
posée au bon moment. Qu’est-ce qui
différencie une bonne question
d’une mauvaise question en “gou-
vernance” territoriale ? C’est une
question qui stimule les jeux d’ac-
teurs, qui leur permet de se “mettre
en mouvement”, qui favorise l’émer-
gence d’une énergie collective, créa-
trice, positive, novatrice, dont on
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Encart n° 15 : Quelques questions sur l’avenir de la Lorraine 
En Lorraine, lors d’une étude de prospective qui a été lancé par le CESR de cette région en 1992, les questions posées étaient
les suivantes : 
– “Que devient une région frontalière quand il n’y a plus de frontière ?” (Nous étions pourtant bien avant Maastricht…), 
– “Que devient une région marquée par un siècle d’exploitation du charbon et du fer quand les puits de mines ferment ?” (pour-

tant dix ans avant leur fermeture définitive), 
– “Que devient une région qui se représente encore comme une grande région au niveau de sa démographie et de son influence

dans le monde, quand sa démographie décline et qu’elle vit sous perfusion de l’État central et des revenus de transferts sociaux,
et que son activité de création et sa notoriété, qui était grande au début du siècle, avec l’École de Nancy, donnent l’image d’une
région qui est rentrée dans le rang, sans métropole de taille européenne, sans université qui la place au niveau des grandes uni-
versités européennes… ?”.

peut attendre des retombées dans un
laps de temps compatible avec un
mandat électoral ou avec les grands
cadres de l’action collective, comme
les contrats de plan État-Région, les
financements publics européens, les
directives européennes, et sur un
autre registre, les attentes de la
société civile. 

Le questionnement est permanent, il
se construit et n’est pas réservé à
l’amont où il s’agit surtout d’afficher
les intentions et une problématique
directrice. Ainsi le département de la
Gironde engage une étude en
posant la question suivante : “Le
Conseil Général a aujourd’hui
besoin de bien positionner ses
objectifs et ses actions dans le cadre
d’une vision globale de prospective,
qui doit permettre d’identifier les
leviers d’action du développement
départemental”. Toutefois au stade
d’une “problématique amont”, les
attentes sont rarement exprimées de
façon claire et sont parfois contra-
dictoires.

Une collectivité peut avoir l’intuition
d’un enjeu dont la maîtrise implique
une capacité d’anticipation. Sans
nécessairement connaître la nature du
problème et de l’enjeu à traiter, une
demande prospective peut en résul-
ter. Il s’agit d’une situation para-
doxale où la collectivité va demander
à un consultant de lui dire quel est
son problème. Cela se traduit par un
contexte de commande vague sans
précision claire des sujets de préoccu-
pation, des symptômes de malaise ou
d’un mal-être qui justifie le recours à
une consultation publique et qui peut
constituer le point de départ d’une
problématique.

Ainsi pour le département du Finistère qui
vient, en 2003, de lancer une consultation

de prospective, le point de départ, une évo-
lution démographique préoccupante compa-
rée à la plupart des départements de la
façade Atlantique qui ont une évolution plus
conforme au dynamisme caractéristique des
espaces littoraux, peut induire une série de
questions : 
L’éloignement par rapport aux grands pôles
métropolitains est-il un facteur d’explication ?
La métropole rennaise est-elle capable de dif-
fuser sa croissance sur l’ensemble de la
région Bretagne ? L’économie d’arsenal, une
des caractéristiques de ce territoire, est-elle
une force motrice de son développement à
long terme ? La crise grave de l’économie de
la pêche ne se traduit-elle pas par un senti-
ment diffus de perte de sens et de confiance
pour les habitants, susceptible de se mesurer
ensuite dans les chiffres des taux de
fécondité ?

• Dans tous les cas, l’élucidation
des motivations profondes d’un
commanditaire public est une
tâche majeure de l’activité de pros-
pective. Elle détermine la construc-
tion des prémices du discours. Les
acteurs d’un territoire attendent,
implicitement ou explicitement,
comme résultat d’un diagnostic :
une synthèse des tendances
lourdes et des facteurs-clés de la
dynamique locale, les inflexions de
tendance et les risques de rupture
ou de déphasage des activités par
rapport au contexte.

Il y a naturellement interactivités entre
la construction de connaissances et
la qualité et l’affinement du question-
nement. Certaines questions surgis-
sent à l’issue d’un éclairage donné
par une étude ou par des experts. À
quel moment de la démarche (et au
travers de quels acteurs) est-il pos-
sible d’introduire tel ou tel enjeu ?
Par exemple, le phénomène de mon-
tée en puissance des “retraités
actifs”, enjeu non seulement sociétal
mais économique avec des consé-
quences croissantes pour certains ter-
ritoires sur les marchés fonciers et
immobiliers, sur l’évolution du com-
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merce et des services, sur la gouver-
nance politique et associative ? Pas
nécessairement d’entrée de jeu. La
conscience des enjeux qui permet
d’affiner les questionnements se pro-
duit dans le mouvement de la dyna-
mique du processus. 
Une démarche de prospective qui
fait évoluer le regard des acteurs sur
le territoire et sur son devenir, trans-
forme les termes du questionnement.

Une problématique introduite au
mauvais moment peut conduire à
une impasse. “Quelle programma-
tion pour réutiliser une friche straté-
giquement située ?”, est une ques-
tion qui peut susciter des conflits et
stériliser une démarche. La faire
précéder par des questions plus
générales de type “Quelle ville
pour quelle société locale à un
horizon de vingt ans ?”, peut deve-
nir un détour salutaire pour appor-
ter une modification des regards
sur les possibles programmes de
l’utilisation de la friche.

• Il y a une différence entre les inter-
rogations de fond dans le domaine
politique et institutionnel et celles
susceptibles d’apparaître par le
biais de la société civile. Les pre-
mières sont, toutes proportions gar-
dées, relativement “simples”, elles
peuvent être posées par un bon
organisme d’étude qui entretient
des relations “convenables” avec
le politique. Les secondes, les
demandes sociétales, souvent
“silencieuses” jusqu’au moment ou
elles éclatent, sont plus difficiles à
appréhender. La société politique
instituée a besoin de gagner en
réactivité par rapport à la société
civile.

La “réalité” est difficile à saisir, cer-
tains enjeux sont souvent cachés ou
négligés alors que des questions
subalternes ou non stratégiques occu-
pent le devant de la scène. L’expres-
sion des enjeux peut être dictée par
les médias : un évènement survient et
le problème devient prioritaire. Un
autre survient et l’ordre des priorités
est changé. La mise en distance de
l’expression des enjeux perçus est
essentielle. Des experts peuvent venir
éclairer la “scène locale”. Cette pra-

tique de conférences d’experts pour
éclairer une thématique et pour
acculturer les “acteurs” est devenue
courante. “Lyon 2010” l’a introduite
dans un cadre de schéma directeur.
Avec l’idée d’une prospective en
continu et d’une activité de veille, il
serait possible de parler de “maisons
territoriales de la prospective”

De plus en plus, il est admis que la
légitimité représentative et élective
se conjugue avec une seconde
source de légitimité, la légitimité
“citoyenne” qui joue le rôle de
révélateur des attentes non dites de
la société civile. Au fond, cela
revient à dire que les bonnes ques-
t ions “émergent” à part ir du
moment où l’on reconstruit la scène
politique locale, alors que les pro-
cessus historiques contemporains
ont affaibli les corps intermédiaires
traditionnels. Ce dialogue déci-
deurs collectifs/société civile est au
cœur de la question centrale du
“bon questionnement”. 

2. Rétrospective et réalité
actuelle, contenu et acteur

a) Comment insérer un diagnostic
dans le mouvement collectif
d’un processus piloté de
projet ?

La compréhension des réalités d’un
“composite – territoire” constitue le
socle du dispositif général de projet
sans lequel la prospective stricto
sensu n’est pas possible.

Il ne s’agit pas seulement d’une
affaire de qualité d’étude, d’analyse
et d’étendue des connaissances, mais
d’une capacité à saisir une “réalité”
en mouvement en vue de construire
une image de cette “réalité” suscep-
tible d’être appropriée par des
acteurs. Ce n’est pas une connais-
sance savante, c’est une connais-
sance à la fois vraie et capable de
créer des consensus, d’être appro-
priée par les acteurs, de faire sens,
de leur rendre la “réalité” afin qu’ils
puissent construire des discours sur le
futur. Elle doit contribuer à structurer
la réflexion collective et nourrir les tra-
vaux qui viennent en aval dans le
cadre des ateliers de prospective.
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Pour être convenablement approprié
par ceux qui vont élaborer le discours
de prospective, il ne peut être plaqué
de l’extérieur. “Il ne faut pas sous-trai-
ter complètement à l’extérieur la
réflexion sur son avenir.81”

Les caractéristiques d’un diagnostic
intégré dans une démarche de
prospective appliquée à l’élabora-
tion d’un projet de territoire sont
résumées dans le tableau suivant.

b) Le diagnostic prospectif combine,
avec des parts respectives très
variables, des interventions 
de consultants et d’experts 
avec une participation organisée
des acteurs

Le rôle de l’organisme d’étude du
ou des consultants sera d’apporter
des connaissances, de procéder aux
enquêtes, aux études, à des ana-
lyses comparatives, de rechercher
les indicateurs, mais aussi de stimu-
ler la réflexion collective, de faire
émerger localement des connais-
sances, des représentations, des sug-
gestions, de faire construire des pro-
blématiques, de faire des
synthèses… 

Le rôle des experts qui interviennent
sur des questions de fond, le plus
souvent au stade du diagnostic, si
des moyens ont été prévus pour les
rémunérer, est d’apporter des éclai-

81 Michel Godet, “Prospective et dynamiques des
territoires”, op. cit. 

Encart n° 16 : La place de la prospective dans les diagnostics de projets de territoire
1°) Le diagnostic est en amont de la prospective ; il lui sert de support et de matériaux.

2°) Le principe de compatibilité entre le diagnostic et les contraintes et l’état d’esprit de la prospective est essentiel. L’ensemble
de ces travaux est à réaliser sur la base d’une même méthodologie.

3°) Pour construire une méthodologie de diagnostic compatible avec les pré-requis de la prospective, il faut partir de l’aval du
diagnostic, la prospective, et remonter vers le diagnostic situé en amont.

4°) Les principaux critères de cette compatibilité sont les suivants :
– Une approche orientée vers l’analyse des systèmes et la théorie de la complexité, avec pour interrogation, comment penser

les territoires en termes de complexité et de systémique ?
– Une approche orientée vers une appréhension dynamique des phénomènes territorialisés, et non pas statique, à un

moment donné, ce qui implique de connaître les temporalités des processus, allant des temps très longs rétrospectifs pour les
caractéristiques structurelles des territoires, à des temps très courts pour ce qui concerne les logiques d’acteurs.

– Une approche orientée vers la mise en évidence des “signaux faibles” et des phénomènes en émergence, dépasser le stade
de l’exploration des tendances lourdes anciennes et actuelles, compte tenu de l’instabilité des systèmes et de leur volatilité.

– Une approche orientée vers la connaissance des effets d’influence externes sur les logiques de fonctionnement du territoire,
compte tenu des tendances à une ouverture croissante des systèmes locaux au contexte externe.

– Une approche orientée vers la connaissance des jeux d’acteurs, en mettant sur le même pied les différents types d’acteurs
publics, les acteurs privés inscrits dans des logiques économiques, les acteurs sociaux divers, de types associations, citoyens…

– Une approche orientée vers la connaissance des sous-ensembles territorialisés internes à un territoire donné. 
– La mise au point d’outils techniques adaptés à l’approche systémique des territoires, notamment sur le plan statistique et carto-

graphique.

5°) Une capacité de va-et-vient permanent entre les diagnostics et le travail de prospective, car le travail de prospective peut
amener à réinterpréter la connaissance d’une situation en fonction des mises à jour de problématiques qui apparaissent souvent
en aval de la réalisation des diagnostics : la connaissance du réel n’étant pas un objet figé mais un cadre qu’il convient de solli-
citer en fonction des besoins.

6°) Une modalité de mise à jour des objets de la connaissance qui repose sur une approche globale appliquée à un territoire.
Cela implique de définir les problèmes en fonction de l’interaction entre les phénomènes, et non pas en soi. Cela implique de
mettre de côté les tendances à l’encyclopédisme et à rechercher ce qui fait sens et qui répond à une utilité effective.

7°) Une approche qui donne une certaine importance à l’évaluation des politiques publiques. Il s’agit, pour le compte de com-
manditaires publics, de viser une adaptation des politiques antérieures ou actuelles en fonction aux nouveaux enjeux. Cela
implique de réaliser des diagnostics fondés sur la connaissance de l’efficacité des politiques existantes (décalage entre résultats
et objectifs), sur leur efficience (décalage entre processus réel et processus prévu), leur impact (effets directs et effets indirects) et
leur légitimité.

8°) Une approche qui implique de se demander quelles sont les “bonnes questions” qu’il convient de poser.

Un bilan peut être tiré de nombreux travaux de diagnostic de territoires :

– Ils sont le plus souvent inadéquats par rapport à la demande de prospective. Les études de diagnostic sont en général réali-
sées par des acteurs ou des professionnels qui sont, par leur culture ou leur situation, déconnectés de la pratique de la prospec-
tive de sorte que les travaux de prospective en aval sont la plupart du temps appauvris ou d’une faible utilité.

– Il en résulte pour conséquences, soit de construire un discours de prospective sur du “sable”, soit d’être obligé, en général dans
de mauvaises conditions, de reconstruire un discours de diagnostic pour pouvoir alimenter le travail de prospective, alors
même que l’activité de prospective ne prévoit pas d’effectuer ce travail amont. 

– Il en résulte un besoin réel de repenser, au-delà de la question des diagnostics, la question de la connaissance dans le
champ de la prospective en général et de la prospective territoriale en particulier. 
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82 Quand les territoires pensent leurs futurs, Édition
de l’Aube D.A.T.A.R., 2001, op.cit. 

83 Exercice de prospective en cours (le consultant en
prospective est Guy Loinger).

rages externes sur un enjeu identifié.
Dans certains cas très spécialisés, la
réflexion d’une ville portuaire peut
éprouver le besoin de recourir à une
vision d’expert sur l’évolution du
marché des conteneurs à dix ans.
Leur fonction sera notamment d’ai-
der les acteurs locaux à porter un
regard sur la toile de fond de la
mondialisation, “le monde vu du ter-
ritoire” pour reprendre le titre d’un
chapitre d’un livre de Fabienne
Goux-Baudiment82. Plus générale-
ment, leur apport peut contribuer à
un apprentissage collectif pour élar-
gir les visions trop auto-centrées.

Les travaux de diagnostic sont le plus
souvent organisés sous forme de
groupes de travail sur des bases thé-
matiques. Les thèmes correspondent
à des enjeux ou des regroupements
d’enjeux. Ils ne doivent pas refléter,
ou le moins possible, les secteurs du
découpage des services ou des attri-
butions des responsabilités poli-
tiques, mais doivent se situer à la
confluence de plusieurs types d’en-
jeux, d’activités, de savoirs. Relations
urbain-rural, explosion des banlieues,
risques technologiques, congestion
chronique de certaines infrastruc-
tures, attractivité économique, iden-
tité du territoire, sécurité/insécurité…
Ils sont plus ou moins spécialisés
selon le plus ou moins grand nombre
de groupes de travail. 
L’exercice de prospective de
Sambre-Avesnois a donné lieu à
quatorze groupes de travail. La
région Nord-Pas-de-Calais a orga-
nisé la phase de diagnostic en six
groupes thématiques et un groupe
de synthèse (cf. Encart n° 17).

c) Le diagnostic collectif a besoin
d’une grille de lecture des
enjeux

Les diagnostics produits en groupes
assistés par des consultants et des
experts ont besoin de s’appuyer sur
des grilles de lecture des enjeux. Il
s’agit de finaliser ce qui paraît
important aux yeux des acteurs.
Dans le cas des travaux prospectifs
sur la Porte du Hainaut83, c’est un
exercice de métaplan, résultat de
l’expression d’un groupe composé
d’une vingtaine de personnes issues
de différents milieux économiques

et sociaux représentatifs de la Com-
munauté d’agglomération de La
Porte du Hainaut, qui a permis de
construire cette grille. Elle permet
de réunir les connaissances et les
données relatives aux enjeux, de
les mettre en inter-relations, puis de
construire un “discours prospectif”,
sous forme de scénarios explora-
toires d’abord, normatifs ensuite.

d) La connaissance d’une réalité
dépend largement de la façon
dont on la regarde

Un diagnostic n’est ni parfaitement
documenté ni objectif. L’essentiel est
de pouvoir travailler et de produire
un travail de prospective. Plus le dia-
gnostic a un caractère participatif,
plus il risque d’être entaché d’une
subjectivité collective. Il est produit à
un moment donné, une autre conjonc-
ture avec le même diagnostic donne-
rait un effet différent, serait appro-
priée de manière différente. La
perception même des évolutions inter-
vient de façon certaine dans l’acuité
de la prise en considération des
enjeux : le tourisme, ressource locale,
mais aussi de plus en plus menace
pour l’environnement, le regard éco-
nomique sur le patrimoine… 

e) Il n’y a pas séparation tran-
chée entre la phase diagnostic
et la phase prospective

Un diagnostic territorial se construit et
s’enrichit progressivement. À la limite,
il pourrait s’agir d’un travail en
continu, sous forme d’une accumula-
tion de connaissances comme un
capital que l’on perfectionne dans la
durée. Le plus souvent, les exemples
présentés le montrent, les groupes de
travail chargés du diagnostic ne se
cantonnent pas strictement à l’analyse
de l’existant et du passé. Le diagnostic
devrait s’accompagner de réflexions
sur les tendances, sur les sujets du
futur, sur les ruptures, de travaux sur
les signaux faibles ou les phénomènes
émergeants, sur les mutations de l’en-
vironnement. Il doit faire prendre
conscience des transformations déjà à
l’œuvre mais non encore perçues par
l’ensemble des acteurs.

Les phases diagnostic et prospective
sont autant que possible itératives.
Le travail de prospective qui vise à
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anticiper les changements en chan-
geant le regard que l’on porte sur la
réalité, a par la force des choses
des effets sur sa connaissance. Le
questionnement et l’analyse de l’exis-
tant ne peuvent être tout à fait
linéaires, mais sont le résultat d’un
aller-retour entre la connaissance, les
représentations et le retour à la
connaissance. 

L’ensemble des connaissances mobili-
sées par le diagnostic a pour objectif
de se former une vision globale de la
réalité à un moment donné suscep-
tible de déboucher sur des anticipa-
tions vraisemblables. Or cette mobili-
sation, dans le champ du local aux
différentes échelles, a du mal à se
faire. Les territoires comme acteurs
n’ont pas l’habitude d’anticiper, plu-
sieurs raisons sont fréquemment
mises en avant :
– La plupart des acteurs ont des

horizons réduits à court et moyen
terme, ils survalorisent le présent.

– Ils survalorisent les contraintes
d’inertie des systèmes internes et
externes dont dépendent les terri-
toires.

– Ils survalorisent les approches et
les représentations sectorielles.

– Les discipl ines des sciences
sociales, géographiques, écono-
miques et politiques sont encore
largement cloisonnées.

Le socle des connaissances et des
données résulte d’un dosage délicat
et instable entre le savoir apporté
par les experts et les organismes

chargés des études et des enquêtes
et une connaissance “agissante”
(liée au besoin d’agir) mobilisée
localement. Un déséquilibre introduit
par un organisme d’étude trop direc-
tif risque de favoriser la passivité des
acteurs et, en fin de compte, une
faible capacité d’appropriation et
de construction collective d’une
vision future. À l’inverse, une partici-
pation sans études étayées, avec un
“support cognitif” faible, implique un
risque de rester superficiel et cloi-
sonné et de construire des scénarios
sur une base de connaissance de la
réalité faible et fragile, à la limite sur
du “sable”.

Pour réunir les conditions d’un équi-
libre, il n’y a pas de recettes mais
deux principes peuvent être mis en
avant :
– La quali té du pi lotage de la

démarche (cf. infra).
– La médiatisation d’un prospecti-

viste, conseil auprès du “pilote”
pour instiller la méthode néces-
saire pour concilier les deux ver-
sants, intervention des experts et
participation active, dans la pers-
pective de mettre en tension ques-
tionnement-diagnostic-projection-
définition d’une vision et d’une
stratégie d’action.

3. Les futurs possibles
Les travaux “pratiques” de question-
nement éclairé par le diagnostic doi-
vent converger vers la construction
d’un dispositif qui permet de penser

Encart n° 17 : L’organisation de la phase “diagnostic” du Schéma régional d’aménagement 
et de développement de la région du Nord-Pas-de-Calais

Six groupes de prospective :
• La Région et l’Europe
• Modes de vie, individus et société
• Région urbaine
• Economie et développement
• Environnement et ressources
• Institutions, association et participation

Et un groupe chargé de la synthèse.
Sans méthode de travail commune rigide, les six groupes ont organisé leurs travaux avec de multiples variantes selon une grille
de type :
– Diagnostic
– Tendances, ruptures 
– Visions d’avenir 2020
– Régulations
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la transformation de la réalité,
d’abord sans intervention de l’acteur
collectif ou public, principalement
par l’organisme d’étude et par les
experts, et ensuite avec intervention
de l’acteur collectif. 
Il est souvent question de l’“art de
se projeter”. Une telle démarche a-t-
elle un fondement scientifique ?

Paradoxalement, il est plus facile de
penser de façon rationnelle le futur
lointain que de prévoir le futur
proche. Pour le futur lointain, il est
possible de s’appuyer sur des ten-
dances lourdes, structurelles et de
trier les facteurs causals. Pour le futur
proche, les facteurs sont inter-reliés,
imbriqués, à l’image d’une pelote de
laine dont on ne sait comment démê-
ler les fils : la complexité appliquée
au court terme est souvent illisible. 
Pour penser l’avenir d’un objet ou
d’une réalité complexe, il est néces-
saire de recourir à des figures, des
représentations simplifiées de la réa-
lité, des modélisations. Ces représen-
tations globales reposent sur un jeu
de variables dont les éléments consti-
tutifs peuvent entrer dans des configu-
rations différentes. Ainsi, en croisant
une variable démographique à l’hori-
zon X avec une variable économique,
du type taux de croissance du PIB par
habitant, il est possible de préfigurer
un niveau de développement par tête
à l’horizon X. L’adjonction d’une
variable sociétale, par exemple l’atti-
tude d’un groupe devant la naissance
et la fécondité, la taille des ménages,
peut permettre des hypothèses sur les
évolutions démographiques et le
renouvellement des générations.

• La prospective se différencie
de la prévision dans la mesure
où elle ouvre l’éventail des pro-
bables, avec une plus grande
gamme des devenirs possibles
d’un phénomène. Ses hypothèses
sont plus complexes que pour
l’analyse prévisionnelle. Elle peut
intégrer une grande liberté dans
le choix de paramètres. La pros-
pective se veut plus ouverte, plus
“libre” que la prévision. 

• La prospective innove principale-
ment dans l’univers du normatif.
Elle porte une très grande attention

à la question du vouloir et à son
substrat, les représentations. Quelle
société voulons-nous localement ? 

Pour un territoire, le champ des pos-
sibles peut être assez large, en fonc-
tion de sa géographie, de son his-
toire, de ses ressources, de son
degré d’ambition collective, de sa
capacité à coordonner les différents
acteurs de son développement pos-
sible… L’activité de prospective terri-
toriale est très ouverte et exige des
personnels d’étude une assez grande
expérience de l’univers des terri-
toires, une culture du champ spatial
et une grande ouverture d’esprit afin
de “coller” aux situations locales. 

Les méthodes de prospective qui ont
pour origine le management straté-
gique d’entreprise, constituent le sub-
strat de l’activité de prospective,
mais l’essentiel se situe dans une
capacité à comprendre une réalité
sociétale d’un territoire et à “faire
parler les territoires” pour révéler et
mettre en situation les énergies collec-
tives potentielles souvent occultées
par les diverses formes de cloisonne-
ment, pour mettre à jour des idées et
des volontés trop verrouillées habi-
tuellement. 

Il existe deux grandes catégories de
scénarios, les scénarios explora-
toires et les scénarios normatifs. Il
n’y a pas de prospective “sérieuse”
si ces deux aspects ne figurent pas
dans le programme de travail. 

a) Les “scénarios” exploratoires 

Ils font parfois l’objet de confusion
avec les scénarios tendanciels de la
planification. Les études de planifica-
tion font traditionnellement appel aux
scénarios, scénarios tendanciels
“toutes choses égales par ailleurs”.
Ils sont souvent inclus dans les études
de diagnostic avec un but pédago-
gique : évolutions inacceptables ou
évolutions vertueuses, ou plus en aval
de la démarche pour simuler la loca-
lisation et l’impact de certains équi-
pements ou de certaines options
d’aménagement et surtout, pour arrê-
ter les bases prévisionnelles chiffrées
en termes de populations et d’em-
plois permettant de définir les capa-
cités d’extension de l’urbanisation. 
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La prospective ne déqualifie pas les
outils de prévision. Elle doit les réuti-
liser en les insérant dans un raison-
nement systémique à l’issue d’une
explicitation rigoureuse et une mise
en débat de leurs hypothèses. Les
prévisions des anciens SDAU et des
schémas directeurs se sont beau-
coup trompées et ont été largement
critiquées, les méthodes d’analyse
prévisionnelle sont à réinventer dans
le cadre d’une planification renouve-
lée. Toutefois il y a une extrême diffi-
culté pour appréhender le futur sans
utiliser les catégories du passé ou
d’un présent tourné vers le passé.

Le scénario exploratoire permet de
développer une pensée inductive,
de T0 à Tx, et donc de se deman-
der comment un système peut se
comporter dans un contexte donné.
Les scénarios peuvent être tendan-
ciels ou contrastés. Il s’agit de la
même chose sous un autre angle. Le
raisonnement, en tendanciel, est
toutes choses égales par ailleurs. En
contrasté, on fait varier les hypo-
thèses, un peu comme une expé-
rience de laboratoire dans laquelle
on fait varier les hypothèses pour
étudier le comportement du système.

Dans tous les cas, le point central
d’entrée est un bon jeu d’hypothèses.
D’où l’importance de la “question”
qui est posée, éclairée par les dia-
gnostics situés en amont de la
construction d’une sorte de modélisa-
tion de la réalité territoriale. Plus la
construction est dynamique, et non
pas statique, plus elle est diachro-
nique et non pas synchronique, et
plus les hypothèses et la mise en
œuvre du “modèle” seront forts et
vivants.

Les “scénarios” exploratoires
(logique inductive) peuvent être
construits de deux manières : 
– globale, en prenant la “réalité terri-

toriale” comme un bloc de facteurs,
– ou plutôt thématique, en prenant

différentes fonctions et compo-
santes du terri toire pour se
demander, chacune étant prise
séparément des autres, comment
elles peuvent évoluer dans le
temps.

• L’analyse systémique est le pas-
sage obligé de cette démarche.
Elle repose sur la reconnaissance
“des systèmes du système”, sur
l’autonomie relative de chaque
sous-ensemble. Par rapport à cette
approche, il y a la difficile ques-
tion du contexte du territoire, des
facteurs d’influence externes. C’est
à ce stade que les scénarios
contrastés prennent leur impor-
tance : c’est en faisant varier les
hypothèses du contexte que l’on
peut construire des représentations
des transformations du système.

Il semble indispensable d’insister sur
la difficulté à se représenter des futurs
alternatifs : une réalité s’impose
d’elle-même, elle est l’horizon même
du “réel”. Il suffit que cet horizon
change pour trouver normal et évi-
dent que le chemin du futur évolue.
La difficulté consiste à se représenter
des futurs différents de ceux que l’on
connaît. Le monde d’avant le 11 sep-
tembre 2001 était inconcevable avec
les évènements du 11 septembre,
mais le monde d’après le 11 sep-
tembre est inconcevable sans ces
évènements. Le monde s’enrichit des
évènements qui le traversent et il
semble avancer cahin-caha entre des
bornes implicites, celles du possible
et du non-possible. La prospective
implique une forte capacité de mise à
distance pour permettre la concep-
tion de futurs alternatifs. 

b) Les “scénarios” normatifs 

Les volets exploratoires et normatifs
sont complémentaires mais procè-
dent d’approches totalement diffé-
rentes. La démarche normative est
déductive, elle a un caractère
“conceptuel” : il s’agit d’atteindre à
l’horizon X un objectif Y. Quelles
conditions sont requises pour y par-
venir, quel chemin le réel doit
prendre pour parvenir à l’objectif
désiré ? Cette démarche est celle du
grimpeur en montagne, qui sait qu’il
doit parvenir à telle heure à tel point
pour éviter tel ou tel risque, de pluie,
d’avalanche… et qui prend le che-
min le plus adéquat pour y arriver.
Toute la question est de déterminer
un objectif qui envoie à une notion
de désir ou de souhaitable, et ensuite
de déterminer les moyens pour par-
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venir à ses fins (cela renvoie à une
logique d’instrumentation) : le cap et
le plan de navigation.

Les approches normatives sont très
proches des démarches de projet. Il
s’agit en quelque sorte de l’essence
de la démarche du projet : se projeter
en avant et se donner des moyens,
une stratégie, pour réussir à satisfaire
à la recherche ainsi exprimée. 

À condition de se donner des
valeurs, les scènes locales plus facile-
ment que les scènes nationales peu-
vent exprimer un discours de pros-
pective territorialisé et normatif. La
créativité des acteurs d’une société
locale, en tenant compte de sa per-
sonnalité et de son identité, peut être
à l’origine d’une étonnante capacité
à “penser autrement pour agir autre-
ment” dans l’exploration des souhai-
tables. Il est possible notamment
d’entrevoir une société civile organi-
sée sous forme de conseil de déve-
loppement, s’exprimer à loisir, sans
trop d’entraves par rapport à un pro-
jet de territoire. Et un bon projet de
territoire, c’est d’abord un bon projet
de société civile locale…

Le croisement des scénarios explora-
toires avec les scénarios normatifs est
nécessaire comme le déductif l’est à
l’inductif et son contraire. Il débouche
sur l’idée de mettre en situation aussi
réelle que possible des intentions ou
des projets.

4. La construction d’une vision 
du devenir des territoires 

La vision du devenir du territoire est
l’objectif de la prospective territoriale
mais un exercice de prospective ne
débouche pas automatiquement sur
une telle vision. Il est nécessaire de
considérer que le travail de “labora-
toire” que représentent les scénarios
fournit les matériaux pour la
construire.

La région Poitou-Charentes, dans les
années 90, a voulu élaborer un pro-
jet de contrat de plan État-Région qui
fasse sens pour les habitants et les
citoyens de cette région. Il s’agissait
pour le prospectiviste impliqué85

d’établir un “discours de prospec-

tive” sur des orientations dominantes
pour le projet de territoire, des
“configurations de prospective” :
qu’est-ce qui sera marquant pour le
devenir de la région au travers de
son projet, le développement
durable, l’excellence scientifique, une
coopération renforcée avec les
région de la façade Atlantique euro-
péenne ? L’étape suivante86 consistait
à traduire ce “discours de prospec-
tive” sous la forme de la “meilleure”
vision possible et partageable du ter-
ritoire et à rédiger un projet régional
consensuel et appropriable par l’ac-
teur politique.

Construire une vision du devenir
d’un territoire ne peut être confié à
un expert. Sa recherche doit néces-
sairement reposer sur un travail col-
lectif. L’émergence d’une vision de
prospective est le résultat d’un long
processus de travail de construction
“acceptable” d’un devenir possible
au terme duquel des réponses finis-
sent par apparaître comme des “évi-
dences”. La notion d’acceptabilité
est essentielle, non seulement pour
communiquer avec le public, mais
aussi pour créer un phénomène
d’adhésion et de participation à un
projet global.

La construction d’une vision est
d’abord liée à trois considérations :
1) La place ou la “position” d’un ter-

ritoire dans son contexte, son envi-
ronnement géographique et poli-
tique : quelle est la bonne place
d’un territoire dans un contexte
mouvant et en mutation rapide ?
Comment faire “glisser” un terri-
toire d’une position donnée à l’ins-
tant t à une autre position à l’ins-
tant t+10 sachant que les autres
territoires avec lequel celui-ci peut
se mesurer vont également évoluer
vers une autre position ? 

84 Michel Godet, Manuel de prospective stratégique
(tome 1), Une indiscipline intellectuelle, op. cit.,
p. 220.

85 Il s’agit de Guy Loinger.
86 Un autre consultant a été chargé de cette étape :

Jacques de Courson.

Pour Michel Godet84, la notion de vision
est proche de celle de projet (le projet
d’entreprise). “La mode a remplacé le
mot ˝projet˝ par celui, très voisin de
˝vision˝ qui semble d’autant plus nou-
veau qu’il revient d’Amérique.” Il associe
˝vision˝ (au singulier) et ˝projets˝
concrets et multiples : “Mieux vaut des
petits projets concrets qu’un grand projet
illusion…”, tout en mettant en garde :
“… Mieux vaut faire un projet d’entre-
prise sans le dire que d’en parler sans le
faire vraiment…”.
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2) L’ambition d’un territoire-acteur :
quelle est sa capacité à parvenir
à un souhaitable donné à un
horizon fixé, sachant qu’il ne
s’agit pas seulement d’optimiser
la situation actuelle, mais de l’op-
timiser par rapport à d’autres ter-
ritoires qui entendent également
se faire une “place au soleil” ?

3) Les moyens à mobiliser pour par-
venir à un objectif donné : quels
sont les moyens économiques,
financiers et humains que l’on
entend se donner pour parvenir à
un résultat tangible à une date
donnée ? 

Mais il ne faut pas se faire des illu-
sions : la vision est avant tout une
réponse à la question de savoir com-
ment mobiliser les acteurs, la société
civile et les structures publiques pour
emporter la décision. 

Au-delà de l’exercice de prospec-
tive, la vision doit pouvoir accom-
pagner le processus de mise en
place et en œuvre des politiques
publiques et des principaux projets
structurants. Cela induit une exi-
gence de flexibilité et d’évolutivité.
La vision doit pouvoir être réactuali-
sée au fur et à mesure de la mise
en œuvre du projet. D’où l’intérêt
d’une démarche de “prospective en
continu” qui consiste à repenser un
projet s tratégique au fur et à
mesure de sa réalisation.

Dans une démarche de projet, la
recherche prospective d’une vision
du devenir d’un territoire est centrale
pour deux raisons principales :
– Pour permettre le passage aux

choix stratégiques et à l’enclen-
chement du processus décision-
nel. La recherche d’une vision et
la définition d’une stratégie sont
itératives, même si elle résulte en
partie de la construction de scé-
narios et s’intercale nécessaire-
ment entre le diagnostic et la défi-
nition de la stratégie d’action.

– Pour l’animation de la démarche
de projet. Elle résulte du débat, de
la confrontation des points de vue
tout en étant la raison de la mise
en place de ce débat. Elle contri-
bue à créer un mouvement, pour y
puiser son énergie, de mobilisation

de l’ensemble des acteurs et d’ad-
hésion-appropriation. Dans tous les
cas, le fondement de la vision, c’est
le partage, la communication entre
les acteurs et les citoyens, l’adhé-
sion à des valeurs communes, à
des représentations collectives assu-
mées et non subies de l’avenir.

5. De la représentation à l’application 
L’élaboration d’une vision n’est pas
la fin du processus. Il se poursuit
par l’élaboration d’une stratégie
d’action, c’est-à-dire par une combi-
naison de moyens en fonction
d’une finalité donnée.

La question de la stratégie, c’est celle
de la réunion des conditions opéra-
tionnelles pour parvenir à la fin dési-
rée. Le passage à cette dimension
stratégique semble d’autant plus
facile que la scène publique et collec-
tive locale est en phase, en empathie
avec le projet général. Une bonne
appropriation des phases précé-
dentes par la collectivité et une cul-
ture partagée satisfaisante favorisent
le passage au projet. 

Le projet doit être assez souple pour
s’adapter à des situations assez diffé-
rentes, à des changements de
contexte. Il faut permettre à la straté-
gie de s’adapter au “terrain”. La
prospective pourrait devenir un outil
privilégié au service de cette adapta-
tion, au sens de “la prospective du
temps présent87” : “une prospective
exercée de manière continue et inter-
active, […] stimulant un processus
d’intelligence collective des acteurs à
tous les stades du processus de déci-
sion (écoute, diagnostic, conception,
concertation, choix, appropriation,
ajustement, évaluation)88.”

La planification qui en résulte est une
planification adaptable, “glissante”,
mais c’est tout de même de la plani-
fication. Celle-ci n’est pas évacuée
ou occultée. Elle est seulement repla-
cée à sa juste place dans un proces-
sus qui donne une place importante
au partage des idées et des repré-
sentations du futur replacées dans
leur contexte. En même temps, en
posant les questions de mutation et
de transformation, elle peut stimuler

87 Cf. l’ouvrage de Jean-Paul Bailly, Demain est
déjà là, Éditions de l’Aube.

88 Édith Heurgon et Josée Landrieu, Un nouvel âge
des territoires-Un nouvel âge de la prospective,
contribution aux travaux du groupe de prospec-
tive DATAR “Prospective et action publique”.



105

certains projets infraterritoriaux. Ce
qui est important, ce n’est pas la
prospective et la planification mais
le processus qui relie les deux et qui
les relie à l’action concrète.
Des temporalités différentes peuvent
se chevaucher et doivent être articu-
lées entre projet d’ensemble et les
projets “endogènes”, entre les
échelles d’un SCOT et celles des terri-
toires de projets, entre des principes
d’aménagement et leur faisabilité
opérationnelle. Comment, par
exemple, est-il possible de décider
du maintien d’une affectation agri-
cole d’un espace périurbain donné
alors qu’il passe, sous la pression
foncière et urbaine, par une mutation
délicate de l’agriculture et des agri-
culteurs. La prospective devra mani-
festement porter sur cet espace précis
avec les acteurs directement impli-
qués, les agriculteurs, les proprié-
taires, les professionnels du foncier…
La prospective à l’échelle de l’agglo-
mération ou du SCOT a besoin de
s’appuyer sur des bases concrètes et
sur des porteurs de projets pour évi-
ter l’écueil de l’irréalisme.

Au-delà du projet territorial d’en-
semble, la portée ultime de la pros-
pective réside dans ses effets sur l’ac-
tion. Il s’agit de déboucher sur des
actions publiques et des dynamiques
collectives qui n’auraient pu voir le
jour sans la nouvelle mise en perspec-
tive introduite par la démarche de
prospective. Cela a été clairement
illustré par l’exemple du Pays Basque. 

6. La question de la synthèse 

a) Rôle de la synthèse

En prospective, il n’y a pas une seule
synthèse, au terme du processus
d’études. Il y a de multiples moments
de synthèse, aux différentes étapes
de la construction du discours de
prospective :
– au moment clé du diagnostic,

pour permettre à un collectif de se
l’approprier,

– au moment de la construction des
hypothèses qui constituent la base
de l’élaboration des scénarios, 

– au moment des scénarios, qui
peuvent en soi être considérés
comme des synthèses, 

– au moment de la “sortie” vers la
stratégie pour constituer les mes-
sages que l’on souhaite adresser
aux acteurs et au public.

Les synthèses “techniques” de pros-
pective doivent pouvoir alimenter
des synthèses “stratégiques” pour
réduire à un petit éventail, le fais-
ceau des possibles. Ce niveau, en
bonne logique, constitue la base de
l’élaboration d’un projet de territoire
autour d’une vision centrale.
La synthèse traduit le basculement
du lent processus collectif de l’éla-
boration technique d’un projet à
son acceptation politique. Elle per-
met de rassembler l’ensemble des
idées de façon à les faire accepter,
via une auto-adhésion d’un collectif
de pilotage de la démarche, par
les commanditaires.

b) Le cas du Poitou-Charentes

Dans un cas, celui du Poitou-Cha-
rentes, le long travail d’étude effectué
par le consultant à été synthétisé en
scénarios : des configurations du
devenir de la région. Cette synthèse,
lors de six journées d’études, a été
soumise à l’appréciation des grands
acteurs de la région. “Si le devenir de
la région prenait tel chemin, qu’est-ce
que vous, politique, en diriez ?” Ces
journées, étalées sur deux mois, ont
permis de faire une “méta-synthèse”,
une synthèse des synthèses, incluant et
intégrant le discours des acteurs poli-
tiques, des élus du conseil régional et
des membres du CESR. Cette “méta-
synthèse”, à son tour, a fait l’objet
d’une rédaction nouvelle par un autre
consultant qui a participé à toutes les
séances de débat avec les acteurs. Il
en est résulté, dans le cadre de l’éla-
boration du Contrat de Plan, un docu-
ment qui avait le statut de projet de
territoire de la région Poitou-Cha-
rentes. La synthèse technique est
devenue un objet de débat public
(mais en ambiance fermée), puis a fait
l’objet d’une nouvelle synthèse pour
devenir le cadre de la politique régio-
nale. Ce texte, également examiné
par une instance d’experts, le collège
régional de prospective, a été soumis
au président de la région qui, après
divers amendements, l’a présenté
devant une assemblée des “forces
vives” de la région, soit environ un



1. La nécessaire évaluation 
des politiques pour la 
compréhension d’un territoire

La connaissance des thématiques et
des “réalités” sociales, géogra-
phiques, économiques, des ten-
dances lourdes et émergeantes qui
caractérisent un territoire, ne peut être
dissociée de l’évaluation et de l’ana-
lyse critique des politiques en cours,
des jeux d’acteurs qui leurs sont liés,
de leurs effets sur la vie quotidienne,
l’économie, l’environnement, …

Un territoire ne part jamais de rien, il
est façonné par des politiques
publiques. Le territoire-cadre de l’ac-
tion collective est un phénomène poli-

tique organisé qui organise la
société. C’est particulièrement vrai
pour les politiques d’aménagement
qui contribuent à l’agencement sur
un territoire donné des politiques
publiques et notamment celles pro-
duisant des effets spatiaux puissants
et en général de longue durée. L’éva-
luation de ces politiques est indispen-
sable pour construire de nouvelles
politiques adaptées à l’évolution des
choses. 

Il s’agit notamment de vérifier dans
quelle mesure une politique publique
répond à une demande ou à un
besoin social. Au nom de cette
logique, il peut être justifié en per-
manence de la remettre en question,
de la revisiter, de la réexaminer, de
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millier de personnes, au Futuroscope
de Poitiers. Ce document a ensuite été
largement diffusé et discuté dans l’en-
semble de la région, à l’occasion de
débats publics dans les principales
villes et les principaux territoires de la
région, à chaque fois en présence du
président de la région.

Dans ce cas de la région Poitou-
Charentes, la synthèse marque la fin
d’un processus, l’étude de prospec-
tive, et le début d’un autre proces-
sus, le partage de cette réflexion
d’expert pour en faire un projet
acceptable dans le champ du poli-
tique. La qualité de ce processus est
le prix pour la solidité d’une
réflexion stratégique “partagée”.

La question des techniques de commu-
nication se pose pour concrétiser les
résultats de la synthèse et boucler un
exercice de prospective territoriale :

quels messages, vers quels publics,
pour quel type d’appropriation ?
Au service d’une stratégie dans le
cadre d’une compétitivité à large
échelle (européenne et mondiale), se
profile la notion de marketing territo-
rial (encore peu développée en
France). “L’attractivité d’un territoire
repose sur l’image qu’il sait produire
et diffuser. Cette image agit de même
sur les habitants qu’il s’agit de conser-
ver : elle leur donne un sentiment de
fierté d’appartenir à un territoire…90”
Communication et marketing territo-
rial sont des activités connexes et
indispensables au projet de
territoire ; ils prendront une part
croissante dans les processus de pro-
jet et singulièrement dans le cadre
du modèle 3 de management en
continu du projet territorial. Ces
points ne sont pas développés
davantage ici.

89 Jean-François Stevens, “Prospective territoriale en
Nord-Pas-de-Calais, la construction d’un présent
engagé”, contribution aux travaux du groupe de
prospective D.A.T.A.R. “Prospective et action
publique”.

90 Fabienne Goux-Baudiment, Quand les territoires
pensent leurs futurs, Éditions de l’Aube, 2001. 

Encart n° 18 : De la représentation à l’action : le cas du Nord-Pas-de-Calais
Jean-François Stevens a montré l’importance du changement de perspective résumé par le “basculement d’une logique de conver-
sion régionale en une dynamique de métropolisation89” qui a été opéré dans le Nord-Pas-de-Calais avec des conséquences béné-
fiques considérables sur les dynamiques d’acteurs. Ce changement est le résultat de démarches de prospective, d’une “multipli-
cité d’expériences […] sans orchestration d’ensemble, sans dispositif de pilotage”, sans qu’“aucune des démarches […] n’ait été
réellement suivie ou menée à terme”. Si la prospective a permis aux acteurs du Nord-Pas-de-Calais d’engager le virage du chan-
gement de perspectives, sa réussite dans la durée a pu se mesurer aux réflexions générées par cette nouvelle situation : la vision
de Lille comme métropole européenne a, entre autres, généré une réflexion (1986) sur le futur centre des affaires, prélude à la
création d’Euralille. De façon générale, Stevens met en lumière non seulement les profondes modifications institutionnelles dans le
jeu des acteurs mais également “une dynamique faite de rencontres d’acteurs, d’échanges, de réseaux (et) qui va échapper aux
institutions”. En somme une prospective bien conduite peut aboutir à une libération d’une énergie créative. 

II. LE REGISTRE DES CONTENUS, 
DES INDICATEURS ET DES MÉTHODES 
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91 Fabienne Goux-Baudiment, op. cit.
92 “Méthode de structuration des idées au sein d’un

groupe : chaque membre écrit sa réponse à la
question posée par l’animateur sur un papier ;
ceux-ci sont ramassés par l’animateur qui va les
regrouper, mettre en évidence les disensus, etc.
La méthode originale est la propriété de la
société Métaplan.” in Fabienne Goux-Baudiment,
Donner du futur aux territoires, Éditions du Certu.

l’améliorer. Évaluer et ouvrir de nou-
velles pistes procèdent du même
mouvement. Prospective et évalua-
tion sont fortement articulées l’une à
l’autre pour construire un discours
stratégique sur l’avenir. 

Cette logique est novatrice et
conduit à privilégier, comme réfé-
rences pour l’action publique, des
politiques fondées sur les objectifs
et les critères.
Idéalement, évaluation, prospective
et gouvernement de l’action
publique sont à lier étroitement dans
un processus “en continu” qui pour-
suit une logique cyclique : évalua-
tion (ex post), vision du futur, direc-
tion ou cap, stratégie d’action,
définition et mise en œuvre des poli-
tiques, évaluation (chemin-faisant).
Ce processus, décrit comme arché-
type de l’action publique territoriale
moderne, a été mis en évidence
dans le cas de l’exemple du Pays
Basque (2ème partie, §-II-1°)

2. Découpage par thèmes, 
prospective thématique 

“Lorsque les territoires réfléchis-
sent sur eux-mêmes en tant
qu’objets, ils abordent spontané-
ment deux questions majeures
pour eux : la démographie et les
infrastructures91.”

Il s’agit de déceler dans ces problé-
matiques les changements possibles
et repenser l’action en fonction des
connaissances qui en résultent. Les
sujets sont choisis de façon empi-
rique en fonction d’une conscience
diffuse de leur impact sur l’avenir,
les “sujets du futur”. Il s’agit de les
analyser, de les mettre en relation
les uns avec les autres, de les mettre
en perspective.

Les sujets souvent se situent à l’inter-
face de thématiques sectorielles. Le
découpage en sujets correspond à
des “nœuds de problématiques”. La
question de la connaissance est tri-
butaire du découpage de la “réa-
lité” en champs problématisés plus
ou moins homogènes. Le découpage
doit faire sens au vu des questions
posées. Les prospectivistes font sou-
vent appel à des exercices de créati-
vité de type “métaplan92” pour régler
ces découpages tout en permettant
une certaine appropriation des ques-
tions de fond que le groupe est
amené à se poser.

Les quatorze groupes de travail de
l’exercice de prospective de Sambre-
Avesnois correspondent à quatorze
enjeux mis en évidence par le
groupe initiateur de la démarche à
l’issue d’une étape de libre expres-
sion et d’un exercice de “métaplan”.
Ces enjeux ont été classés en cinq

Encart n° 19 : Exercice de prospective de Sambre-Avesnois (liste des domaines à enjeux regroupés 
dans la grille de représentation systémique)

Le champ économique :

1° Industries/activités
2° Services, tertiaire, commerce, administrations
3° Création d’entreprises

Le champ sociétal :

4° Exclusion/intégration sociale
5° Démographie/migrations

Le champ aménagement/organisation de l’espace :

6° Aménagement urbain/urbanisme/logement
7° Relation urbain – rural
8° Infrastructures de communication physiques et immatérielles
9° Insertion dans l’espace régional, transfrontalier, national et européen
10° Culture/environnement/tourisme/loisirs

Le champ de la formation et des systèmes cognitifs :

11° Formation/insertion économique des jeunes
12° Formation/compétitivité économique/recherche

Le champ de la gouvernance :

13° Acteurs publics, société civile, intercommunalité
14° Représentations, mentalité, culture, lien social et citoyen
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grands domaines considérés comme
les “sous-systèmes” majeurs d’un sys-
tème territorial de Sambre-Avesnois.
Ces sous-systèmes, sans hiérarchie
entre eux, sont en interactions
interne et externe avec leurs propres
référents aux échelles locale, régio-
nale, nationale, européenne et mon-
diale. L’ensemble constitue un tout
qui représente la systémique de ce
territoire. Le découpage qui a été
opéré est d’ordre analytique, il a
pour seule fonction de permettre une
approche et une compréhension de
la “réalité” considérée dans sa “glo-
balité” comme dans ses composants.

• Un exercice de prospective terri-
toriale peut être thématique.

L’exercice s’attache à un enjeu, à une
question, à un “sujet” spécifique,
l’eau dans le bassin Adour-Garonne,
l’attractivité économique pour les
régions de l’Ouest, l’implantation
d’un grand équipement… Il ne s’agit
pas d’une thématique traitée en pas-
sant dans le cadre d’un diagnostic
“global” mais d’une porte d’entrée
pour parler de l’évolution, de l’amé-
nagement et du développement d’un
territoire. Toutes les préoccupations
majeures à forte portée territoriale
pour lesquelles il y a localement une
conscience que les politiques et les
projets sont à repenser, la question
du risque, le vieillissement de la popu-
lation, l’agriculture péri-urbaine…,
pourraient configurer une telle entrée. 
La démarche n’en est pas moins glo-
bale et systémique. Le sujet est traité
dans les interfaces qui ont un sens
pour le territoire : les “fonctions” de
l’eau dans leurs différentes dimen-
sions, en tant que ressource, par rap-
port aux évolutions touristiques, de
l’agriculture, en relation avec diffé-
rents types d’écosystèmes…
Une prospective territoriale théma-
tique dans le cadre d’une approche
systémique pourrait constituer un outil
innovant pour l’étude de certains
documents “spécialisés” de type plan
de déplacement urbain, programme
local de l’habitat ou encore plan
d’exposition aux risques naturels.

Une démarche territoriale “classique”
(qui ne fait pas l’objet d’un exercice
de prospective global) peut intégrer
une réflexion prospective, en termes

de connaissances et d’apports d’ex-
perts sur certaines questions : une
réflexion sur l’avenir de certaines
configurations logistiques liées à l’ap-
provisionnement de grandes agglomé-
rations, l’évolution du comportement
des jeunes en milieu rural… Nous
avons à ce sujet parlé de prospective
thématique territorialisée.

Cette question renvoie au faible
développement d’une prospective
(générale) urbaine. Comparées à
certains domaines (mobilité et trans-
port, nouvelles technologies de com-
munication…), les grandes théma-
tiques urbaines actuelles (extension
des villes, renouvellement urbain,
aménagement durable, villes face au
vieillissement de leur population et
plus généralement impacts urbains
des transformations démogra-
phiques…) qui seraient éclairantes
pour les démarches territoriales,
n’ont pas fait l’objet de réflexion
prospective approfondie93. Il est pro-
posé de mettre en place des ateliers
de prospective urbaine pour explorer
certains thèmes94.

Les apports d’experts sur des ques-
tions dont l’évolution est fortement
marquée par l’influence de facteurs
externes au territoire ou exogènes,
peuvent également jouer un rôle
d’enrichissement d’un exercice de
prospective territoriale, par des
connaissances appropriables par les
acteurs en charge de l’exercice. 
Un exercice de prospective territo-
riale, avec l’aide d’un expert, peut
très bien donner lieu à un atelier
d’approfondissement de la réflexion
sur tel ou tel thème.
L’approfondissement thématique
doit être comparatif et selon la
nature des enjeux et les possibilités
de données chiffrées, être pratiqué
à l’échelle européenne. Il s’agit le
plus souvent pour certaines agglo-
mérations de se situer pour recher-
cher une amélioration de certains
avantages comparatifs. L’agglomé-
ration grenobloise se situe dans le
“concert européen95” pour certaines
fonctions métropolitaines et pour la
densité d’emplois pour les fonctions
qualifiées de stratégiques. 
L’approche comparative (benchmar-
king) constitue un fondement pour

93 Si l’on excepte les séminaires ou colloques où la
prospective a été abordée, comme le séminaire
˝Ville éclatée˝ (DAEI–DRAST), le colloque de La
Rochelle ˝Villes du XXIe siècle˝ (CPVS), ou celui,
plus récent, organisé par le Sénat. 

94 Cf. plus loin, cinquième partie, §-II-3°) “Dévelop-
per la prospective de l’urbain et des villes et les
outils de méthodes”.

95 “Quel avenir pour l’agglomération grenobloise ?
Éléments pour un débat” (document de travail),
avril 2002. 
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96 Jean-François Stevens, Petit guide la prospective,
Édition de l’Aube-Nord, 2000.

les démarches de marketing urbain
dans le cadre de certaines grandes
villes européennes. 
Elle peut prendre la forme de visites
de sites, par exemple, pour se
rendre compte comment se traite la
prise en considération des sites et
sols pollués dans la programmation
de la reconversion de certaines
friches industrielles.

3. La question des relations
internes/externes,
endogènes/exogènes 

Un territoire est un phénomène loca-
l isé ouvert, dépendant, sous
influence de facteurs et de forces
externes. Il recompose et combine
ces forces en fonction d’une sorte
de clé particulière propre au terri-
toire, qui résulte de sa “dotation en
facteurs” comme disent les écono-
mistes, ou qui dépend de l’organi-
sation des systèmes les uns avec les
autres en fonction de processus his-
toriques complexes, mais également
en fonction de processus sociétaux
et politiques particuliers. En d’autres
termes, un territoire, c’est une com-
binaison particulière de facteurs et
de forces qui existent de façon
“générique” sur l’ensemble des terri-
toires, mais qui prennent des formes
“spécifiques” sur un territoire en
particulier. Ces combinaisons repré-
sentent le socle sur lequel un terri-
toire existe à un moment donné, et
sur lequel il va pouvoir bâtir son
avenir, en faisant éventuellement
“bouger” la combinatoire dans telle
ou telle direction. Il en résulte une
double nécessité : d’une part un
diagnostic endogène (avoir une
vision locale “claire” de cette com-
binatoire) et d’autre part, une
approche de la question des modes
d’influence du monde extérieur sur
cette combinatoire. 

Ces facteurs d’influences sont mul-
tiples et de natures très diverses :
– des grandes tendances de fond de

type métropolisation, mutation de
l’agriculture et de l’espace rural,
vieillissement de la population…,

– des politiques supralocales, euro-
péennes, nationales, régionales, qui
contribuent à façonner un territoire,

– des lieux de décision externes au
territoire…

L’appel à des experts et à des spé-
cialistes s’impose en général. La
question classique mais très difficile
de l’articulation externe/interne est
traitée en général de façon superfi-
cielle. Certains spécialistes des
questions régionales l’ont abordée,
notamment Jean-François Stevens
pour la région Nord-Pas-de-Calais96.

La prise en considération de l’in-
fluence des “systèmes externes” par
rapport aux “systèmes territoriaux
locaux”, passage obligé d’une
démarche de prospective, peut faire
l’objet d’une préparation en amont
ou tout au long d’un processus, une
mise en situation des acteurs dans la
perspective de constitution d’une
“intelligence collective”. Dans les
situations les plus avancées, “Lyon
2010” puis “Millénaire 3”, il y a eu
une véritable préparation intellec-
tuelle, une acculturation du milieu
local des acteurs, par une organisa-
tion régulière de conférences-débat
sur des thématiques qui illustrent des
tendances marquantes à fort impact
local. L’agglomération de Nancy
s’engage dans cette même voie. Des
séminaires de prospective comme à
Dunkerque (à l’initiative de la
chambre de commerce et d’indus-
trie), resitués dans un processus terri-
torial, jouent le même rôle et peu-
vent être cités comme un exemple
d’intermédiation entre des éclai-
rages donnés par des chercheurs
externes et des pratiques locales.

4. La question des indicateurs 

a) Définition des indicateurs 

La question des indicateurs-clés est
essentielle. 
Un bon indicateur est un indicateur
construit par rapport à la question
posée. La thématique du développe-
ment durable implique une recherche
d’indicateurs à trois volets (écono-
mique, social environnemental) appli-
qués au champ territorial.
La complexité est évidente, si cette
recherche épouse trop la spécificité
interne à un territoire, on peut se
demander comment préserver le



110

principe de comparaison qui est au
fondement même de la construction
des indicateurs.

Hugues de Jouvenel, dans plusieurs de ses
articles97, montre la nécessité de fonder la
prospective sur un socle d’indicateurs chiffrés
de nature à éclairer la question posée et la
difficulté de l’entreprise. “Et pour bien mesu-
rer, il faut d’abord nommer, c’est-à-dire savoir
de quoi l’on parle.98” Cette assertion est appli-
quée au domaine de la connaissance des flux
migratoires en Europe et à la difficulté consé-
cutive de prévoir sans “système comptable
digne de ce nom”. Il est bien d’autres
domaines où l’“imbroglio statistique” ou sa
carence pose des problèmes.
Alain Parent, chercheur démographe, déplore
qu’une “illisibilité démocratique” (“le maquis
administratif”) […] “est d’autant plus regret-
table qu’elle se double d’une illisibilité statis-
tique et démographique également crois-
sante, pour cause de discontinuité et
d’inaptation de la collecte99”. “Le local est en
déficit statistique”.

L’usage des indicateurs en prospective
est toujours délicat. Elle ne vise pas
une représentation figée à un moment
donné, mais à rendre compte de la
dynamique d’un système. Comment
rendre compte du futur à partir d’indi-
cateurs, si on les trouve, qui donnent
une vision rétrospective ?

b) Rôle des indicateurs

De “bons” indicateurs doivent per-
mettre à un territoire de se situer.
C’est la qualité de la relation entre la
“problématisation” et la recherche
d’indicateurs qui est importante. Il y
a une espèce de dialectique entre les
outils d’information et de mesure et
les questions posées. Les travaux de
Bernard Grand, dans le cadre des
études initiées par la MIATT du
˝Grand Sud-Ouest˝, montrent que
des combinaisons de quelques indi-
cateurs simples et cartographiables

de nature à caractériser le profil éco-
nomique des activités d’un territoire
(types d’entreprises, chiffre d’affaire,
masse salariale), permettent de
répondre à plusieurs niveaux de pré-
occupations :
– une connaissance de la si tuation

existante : le profil des activités, le fonc-
tionnement économique du territoire, les
hiérarchies des forces économiques, la
réalité des fragilités économiques ;

– l’intégration d’un territoire dans un “réfé-
rentiel” de connaissance économique plus
large permettant la possibilité d’une vision
élargie des concurrences et des marchés ;

– la recherche, pour des territoires en phase
de prospective, d’une “territorialité cohé-
rente” permettant, par exemple, de com-
prendre l’ensemble de la “systémique
industrielle aéronautique” du ˝Grand Sud-
Ouest˝, faite d’une nébuleuse de sous-trai-
tants qui diffuse, bien au-delà de la concen-
tration sur l’agglomération toulousaine, des
technicités professionnelles élevées dans
toutes les catégories territoriales (villes
secondaires, petites villes, pôles ruraux,
secteur rural) et donc génère véritablement
une culture aéronautique territoriale.

L’état des lieux et le diagnostic doi-
vent permettre de construire un socle
de connaissances, en partie chif-
frées, aux échelles appropriées selon
les questions, non seulement pour
accéder à une meilleure compréhen-
sion d’un territoire et de son fonction-
nement, mais aussi pour identifier les
sujets du futur et pour préparer les
acteurs à la phase de projection
prospective.
Cette fonction d’observation, de
cartographie et de veille des terri-
toires dépasse (de façon générale)
l’échelle des territoires infra-régio-
naux. Elle implique, si l’objectif est
de constituer des “référents com-
muns” permettant les comparai-
sons, des lieux inter-régionaux ou
régionaux à coordonner entre eux

97 Cf. notamment dans la revue Futuribles n° 279 –
octobre 2002, son éditorial : “Migrations : l’im-
broglio statistique”.

98 Ibidem.
99 “La donne démo-spatiale”, article publié dans Pros-

pective et développement territorial, Caisse de
dépôts et consignations, Édition la Documentation
française, 2003.

Encart n° 20 : Quinze critères pour configurer des indicateurs de qualité
1) la simplicité : être facile à construire, à concevoir 
2) la lisibilité : être significatif de la réalité à analyser
3) la temporalité : prendre en considération les durées longues
4) la comparabilité entre les échelles
5) la prise en considération de la dynamique des systèmes
6) la mise à jour des forces motrices d’un système
7) la mise en évidence des effets collatéraux d’un phénomène
8) la mise en évidence des effets d’inertie d’un phénomène
9) l’appréhension des logiques d’acteurs
10) l’évitement des effets de leurre (exemple le PIB par tête et non pas le revenu par tête)
11) la détermination des dynamiques de projet
12) la mise en évidence des tensions sociales
13) la pertinence d’une politique
14) l’efficience et l’efficacité d’un politique
15) la détermination des impacts d’une politique
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pour passer du stade de bricolage
artisanal à une organisation coor-
donnée des dynamiques d’observa-
tion. L’effort paraît considérable et
suppose volonté, impulsion et
moyens apportés au plus haut
niveau. “L’enjeu majeur est l’ou-
tillage des territoires et de leurs
acteurs, notamment les élus, qui
n’ont pas souvent la possibilité de
commanditer des études100”.

5. Les méthodes de prospective 
Fabienne Goux-Baudiment donne
en annexe de son ouvrage101 un
aperçu et une défini t ion des
méthodes couramment utilisées.
Ces méthodes conjuguent des exer-
cices de créativi té (métaplan,
abaque de Régnier…), des outils
de connaissance (analyse morpho-
logique…), des outils de mises en
relations de facteurs (analyse matri-
cielle…) et des outils de scénarios,
en les classant par :
– méthodes non prospectives, mais

utilisées notamment dans le cadre
de l’animation des groupes de
travail,

– méthodes plus spécifiquement
prospectives.

Le plus souvent, l’objectif de ces
méthodes est de faire le tri, de repérer

les variables clés, de tenter d’y voir
clair dans l’enchevêtrement des fac-
teurs et des variables. Il s’agit d’être
pragmatique, de s’adapter au plus
près des réalités et des ressources
locales. Le plus simple peut consister à
faire établir une grille des enjeux des-
tinée à orienter le travail collectif par
un groupe d’une quinzaine de per-
sonnes, placées au-dessus des intérêts
partisans et choisies pour leur connais-
sance de la scène locale, et à animer
ce groupe avec des exercices de
créativité en vue d’une expression
libre et spontanée des enjeux.

Tel a été le cas pour un exercice
réalisé par la communauté d’agglo-
mération de la Porte du Hainaut
(proche de Valenciennes) qui peut
se décomposer en plusieurs étapes :
– un exercice de métaplan pour

fixer les variables-enjeux (une cin-
quantaine),

– des ateliers thématiques d’appro-
fondissement, au nombre de six,

– un travail de scénarios traités sur la
base de trois rubriques : caractéri-
sation, effets globaux, déterminants,

– un débat général sur l’avenir du
territoire,

– la production d’une représenta-
tion globale des futurs possibles
de ce territoire.

100 Alain Parent, article cité publié dans Prospective
et développement territorial, op. cit. 

101 “Donner du futur aux territoires. Guide de pros-
pective territoriale à l’usage des acteurs
locaux”, Éditions du Certu, 2000.

Encart n° 21 : L’exemple de l’exercice de prospective de la Porte du Hainaut
Quelques exemples des variables-enjeux (parmi la liste des 51 variables) :
– Retenir/intégrer les jeunes en leur offrant une perspective d’avenir. 
– Créer un pôle de recherche et d’excellence eau/santé à Saint-Amand. 
– Développer la création d’entreprises et l’esprit de création d’entreprise. 
– Retenir les forces vives. 
– Attirer de la ressource humaine formée. 
– Tirer parti de la dynamique lilloise en jouant sur les singularités de la Porte du Hainaut. 
– Faire de l’aménagement du territoire interne adapté aux situations locales. 

Les six ateliers thématiques d’approfondissement :
– Cohésion sociale, logement, équipements de proximité, services publics
– Cohésion sociale, vie de quartier, lien social, jeunesse
– Economie, système productif local
– Economie, formation et nouvelles compétences
– Patrimoine, environnement, thermalisme, tourisme
– Attractivité et intégration de la Porte du Hainaut au regard des autres territoires.
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1. L’exigence croissante 
de la “démocratie participative” 

“La complexité des problèmes et la
nécessité de les poser collectivement
imposent le recours à des méthodes
aussi rigoureuses et participatives
que possible pour les reconnaître et
faire accepter leurs solutions102”. 

Un territoire qui se donne un projet,
c’est une affaire de longue durée, une
démarche complexe en plusieurs
étapes avec des moments d’interroga-
tion, d’études, de débat, de confron-
tation des points de vue, de définition
des options, de communication…
Pour beaucoup, la qualité de la
démarche et de la mise en mouve-
ment des acteurs est plus importante
que le résultat. Les démarches territo-
riales participent de façon expérimen-
tale de la construction d’une respon-
sabilité collective, d’une régulation
sociale qui met en jeu de plus en plus
d’implication individuelle. Il s’agit
d’une sorte de “gouvernance vers le
bas”, vers la base citoyenne, emblé-
matique d’une certaine modernité
dans les modes d’action publique,
composant une “coexistence” entre
une nécessité d’innover et “la volonté
[…] de se couler dans le “moule des
politiques classiques d’intervention,
de réglementation et de sanction”,
pour reprendre les termes de Jacques
Theys à propos de la gouvernance
appliquée à l’environnement103. Sur
un plan sociétal, Jean-Charles Castel
regarde les expériences de concerta-
tion actuelles “comme la forme balbu-
tiante d’une régulation sociale en
train de s’expérimenter, pour passer
du risque zéro garanti par les institu-
tions et la science, à un niveau de
risque construit et accepté collective-
ment, par une nouvelle forme de
contrat social dans laquelle l’implica-
tion individuelle aura remplacé l’alié-
nation républicaine.104”

La “démocratie participative” dans
les démarches territoriales est un
mouvement qui dépasse largement
les frontières nationales, déjà forte-

ment affirmé dans de nombreuses
démarches de Pays et qui peut et
devrait trouver des applications dans
le cadre de certains SCOT. La pros-
pective territoriale, qui se donne
comme un “construit collectif”, est un
outil privilégié pour mener des expé-
riences participatives. Elle a la
vertu de favoriser le débat et la dis-
cussion sur la construction des repré-
sentations de l’avenir. C’est parce
qu’elle suscite des débats sur les che-
mins du futur possible qu’elle permet,
en partie, de dépasser certains
conflits dits ou non dits de la réalité
actuelle en créant des possibilités de
convergence sur les intentions situées
dans un futur plus ou moins lointain.
Ces convergences sont le résultat
d’un processus collectif.

Il se développe ainsi une exigence
croissante d’expression collective
concernant la relation d’une société
à son avenir, pour plusieurs raisons
déjà évoquées (2ème partie, §-II-4°
“Construire des visions du futur
implique une dimension participa-
tive, une vision partagée”) que nous
rappelons : 
– La science apporte plus d’interro-

gations que de réponses ; le dire
de l’expert et le savoir scientifique
ne sont plus les (seules) références.

– L’incertitude est la règle, la certi-
tude l’exception.

– Le niveau culturel de nos conci-
toyens est tel aujourd’hui qu’il n’est
plus possible de faire l’impasse sur
leurs avis.

– Le risque d’un éclatement social
des contradictions au cas où les
choses ne se passeraient pas
comme souhaité, est annoncé.

2. L’importance du pilotage 
de la démarche 

Pour Édith Heurgon, la gouvernance
peut être envisagée comme “un sys-
tème de responsabilités partagées
dans lequel existe une autorité de
pilotage, celle du chef d’entreprise ou
de l’élu105…”. Le terme de “gouver-

102 Michel Godet, “Prospective et dynamiques des ter-
ritoires”, revue Futuribles n° 269, novembre
2001.

103 Jacques Theys : “La gouvernance, entre innova-
tion et impuissance : le cas de l’environnement”,
in Aménagement durable : défis et politiques
(S. Wachter et J. Theys, directeurs d’ouvrage),
Éditions de l’Aube-D.A.T.A.R, collection Biblio-
thèque des territoires, 2003, 195 p.

104 J.-C. Castel : “Généalogie et caractères de la
postmodernité”, intervention au colloque “L’ima-
ginaire aménageur en mutation”, Grenoble,
31 janvier et 1er février 2002.

105 Édith Heurgon, “Les dirigeants doivent associer
les acteurs de base à leurs décisions”, interview
dans Libération (7 juin 2003).

III. “DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE” ET GOUVERNANCE 
(OU GOUVERNEMENT DE L’ACTION) 
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nance” prend le sens d’organisation
du processus territorial.
La nature du jeu relationnel qui se
développe entre les élus/décideurs,
les acteurs qui pilotent la démarche,
le cercle des principaux acteurs insti-
tutionnels, socio-économiques et
associatifs impliqués, les experts
externes et les “citoyens” ou les
populations intéressées par les
options proposées, configure ces
processus territoriaux envisagés.
Certaines situations qui en résultent,
nous l’avons écrit, sont favorables ou
pénalisantes pour un exercice de
prospective territoriale. 

Le territoire est un système a priori
non piloté. La question du “pilo-
tage” est centrale à une époque où
la conduite banale est une conduite
à vue qui, par temps calme pourrait
passer inaperçue, mais qui, par
temps agité et sans visibilité, peut
affaiblir un territoire, l’écarter des
dynamiques en mouvement, lui
faire perdre de la population…

Comment “piloter” ? C’est-à-dire
comment, notamment, arriver à
mobiliser et à rendre active ce que
beaucoup qualifient d’“intelligence
collective” ?

a) Les élus/décideurs 

Une démarche territoriale est avant
tout politique. Pour les élus/déci-
deurs, du moins ceux en mesure d’en-
traîner et d’exercer une autorité exten-
sible au territoire concerné (en
supposant leur existence), quelques
pré-requis sont à réunir pour engager
et réussir une démarche stratégique et
prospective :
– Une ambition stratégique, corri-

ger et changer l’action et cer-
taines politiques publiques.

– Une accoutumance à la culture
prospective suffisante pour parta-
ger l’idée que l’avenir est aussi le
produit de la volonté collective
des acteurs locaux.

– Une volonté :
• d’initiation d’une démarche de projet

territorial,
• d’innovation autour de la recherche de

nouvelles finalités d’action, d’infléchis-
sement des politiques et de leviers pour
piloter les changements,

• de mise en débat des options et des
méthodes de communication,

• de recherche d’adhésion et de
consensus.

– Une mise en avant de la valeur
selon laquelle la démocratie parti-
cipative peut soutenir la démocra-
tie délibérative et lui est complé-
mentaire.

– Une mise en avant de la croyance
selon laquelle les conflits d’intérêt
peuvent être arbitrés dans le
cadre d’un processus d’une action
collective et coopérative.

– Une acceptation des risques enga-
gés par le débat participatif de
remise en question des options pré-
conisées et d’une contradiction ulté-
rieure par les faits des projets qui
auront été fortement médiatisés.

Cela caractérise la figure de l’élu
“moderne” qui a intégré l’idée que le
“gouvernement” unilatéral et vertical
n’est plus adapté en période de
doute profond sur la nature de l’inté-
rêt général et qui recherche une
régulation politique et la refondation
d’une légitimité de l’action publique.
Cette figure existe-t-elle ? Résulte-t-elle
d’une vision idyllique ? Pour Jacques
Theys, la “bonne gouvernance” est à
mettre à l’épreuve des réalités ou, si
l’on préfère, à l’épreuve de la “gou-
vernementalité” (et de ses contradic-
tions)106. Pour que cette figure puisse
émerger, il faut que la situation terri-
toriale soit “gouvernable” et non
minée par les jeux de puissance et
les arrangements d’intérêts et de
conflits.

b) Les acteurs qui pilotent 
et conduisent la démarche 

Outre les élus en position de responsa-
bilité dans ce cadre, il s’agit de chefs
de projet, du staff directionnel de l’in-
tercommunalité, de conseillers d’une
agence d’urbanisme, dans certains
cas de personnes issues d’une DDE… 
Ils constituent l’entourage direct du
politique. Ils sont en position de
conseil et d’influence. Leur appren-
tissage d’une culture de la prospec-
tive est décisif pour former avec le
politique la conjonction “heureuse”
d’un couple en capacité d’impul-
sion, de maîtrise et de pilotage
d’un processus complexe. 

Sans l’existence de cette fonction de pilo-
tage, la démarche de prospective territoriale
ne peut voir le jour et se développer. Elle est

106 Jacques Theys : “La gouvernance, entre innova-
tion et impuissance : le cas de l’environnement”,
in Aménagement durable : défis et politiques,
op. cit.
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107 Cf. à ce sujet, l’étude “L’évolution des études et
démarches en aménagement : caractériser l’émer-
gence de nouvelles compétences, de nouveaux
métiers” (T.A.D. et Caroline David Consultants),
décembre 2001, DRAST/Centre de Prospective et
de Veille Scientifique.

d’autant plus essentielle qu’elle s’inscrit dans
une longue durée (deux ans et plus, voire
dans un processus permanent de manage-
ment des politiques territoriales) qui implique
une capacité d’adaptation et d’ajustement
de l’action au-delà du cadre que peut pré-
voir un cahier des charges de la démarche.

Il s’agit de préparer la démarche et les
choix des dispositifs d’études, d’exper-
tise, d’évaluation, de participation, de
communication, d’organiser le fonc-
tionnement du processus de travail,
d’assurer la médiation entre les
acteurs pour favoriser le dialogue
entre parties en conflits, d’organiser la
confrontation des points de vue, des
débats, des séminaires, des ateliers de
prospective, de veiller à la rigueur et
au caractère scientifique des études,
d’opérer des itérations entre les
groupes de travail, les experts, les
groupes d’acteurs, entre court et long
terme, faire des synthèses…
Il est devenu banal de mettre en
avant l’impérieuse nécessité de qua-
lité et de professionnalisation de
cette fonction de pilotage de proces-
sus, d’ensemblier. Cela est d’autant
plus vrai pour une démarche de
prospective territoriale encore peu
expérimentée dans une application
de planification urbaine.

c) Les experts et conseillers
externes chargés des études 
et de diverses prestations 

Qu’ils soient chargés des études,
prospectivistes, animateurs, consul-
tants en stratégie urbaine, évalua-
teurs, experts spécialisés dans cer-
tains domaines, enquêteurs,
communicants, intercesseurs…, le
choix des intervenants, la nature de
leur intervention et de leur positionne-
ment dans la démarche dépendent
directement des choix de la maîtrise
d’ouvrage et des moyens financiers
prévus. Bureaux ou organismes
d’étude, experts opérationnels,
experts d’accompagnement de la
démarche, il s’agit du monde com-
plexe de l’ingénierie territoriale107,
peu structuré, avec de nombreuses
fonctions “en émergence”, mieux
appréhendé en termes de besoin et
de demande que d’offre profession-
nelle, avec de nombreux décalages
entre précisément offre et demande.
Cette question de l’adéquation offre-
demande sera examinée plus loin
pour la fonction de prospective terri-

toriale, domaine pour lequel elle est
particulièrement préoccupante.

Une démarche interactive et participa-
tive, conçue comme une démarche
d’appropriation collective, configure
plutôt un système d’exercice que
d’étude. Il s’agit de mobiliser une mul-
titude d’acteurs et de les mettre en
situation d’écoute et de participation
décloisonnée pour les faire travailler
ensemble, et non de demander à un
organisme d’étude de produire un
diagnostic, des propositions et les rap-
ports nécessaires dans le cadre d’un
pilotage mou. Il s’agit d’une présence
sur place et non d’interventions spora-
diques. L’exercice du Pays Basque a
nécessité la présence de deux per-
sonnes à plein temps, logées sur
place pendant deux ans. Les moyens
financiers sont en conséquence.

Dans ce cadre, le rôle spécifique du
consultant en prospective, en prin-
cipe différent de l’organisme chargé
des études, sera avant tout d’assurer
un accompagnement de l’ensemble
de la démarche et une médiation
dans l’élaboration collective du pro-
jet. Il est conseil du maître d’ouvrage
pour la conception et l’organisation
de la démarche, apporteur de
méthodes, expert pour orienter l’éva-
luation et le diagnostic (s’il n’en est
pas directement chargé), chargé
d’aider le(s) groupe(s) à se projeter
et à construire des représentations
du devenir, aider à l’appropriation
et à la diffusion, aider au “passage”
vers la stratégie, le projet et l’action
publique. Il s’agit d’une fonction
nécessairement en bonne intelli-
gence avec l’organisme d’étude,
avec pour objectif de situer les
études dans une dynamique collec-
tive, d’en faire un outil pour stimuler
pas à pas le débat et non pour le
restreindre par des propositions trop
rapides ou par un ton péremptoire. 

d) La participation des acteurs ins-
titutionnels et professionnels 

Toute démarche territoriale associe
à son déroulement une sér ie
innombrable d’acteurs, l’ensemble
des élus, les services des collectivi-
tés territoriales, l’État, les associa-
tions, les représentants des intérêts
économiques.
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Ces acteurs ont des intérêts, des pra-
tiques, des représentations des situa-
tions et de l’avenir qu’il s’agit de
reconnaître pour arriver à les mettre
en dialogue. Pour la prospective,
l’objectif et la situation idéale
seraient de parvenir à une qualité de
dialogue et d’implication de nature
“préactive108” et “proactive109”. Cela
implique une préalable sensibilisa-
tion à l’utilité de la prospective pour
permettre aux acteurs de se départir
de leurs préoccupations et de leurs
visions trop étroitement sectorielles et
de resituer leur capacité d’expertise
dans une réflexion collective sur le
futur.

La réflexion sur le futur doit permettre un
dépassement des divergences d’intérêts. Le
dialogue doit impérativement être maintenu
tout au long du processus, au besoin par
des médiations spécifiques, à l’instar du SD
de Besançon, où il était nécessaire d’établir
des moyens d’un dialogue entre le groupe
des élus et le groupe des chefs d’entreprise
(cf. 2ème partie, §-II-4°).

e) La participation de la société
civile locale 

S’agit-il d’un débat entre acteurs de
la démarche ou d’un débat public ?
La réponse à cette question intro-
duit une ligne de partage en termes
d’organisation de la démarche. Si
l’ouverture se fait vers un large
public, doit-elle se faire en amont
du choix des options en vue d’une
participation à leur préparation ou
en aval comme une concertation
sur la base de ces options ? 
Ces questions sont controversées110.
Il est possible d’y voir une montée
de nouvelles formes de pouvoir qui
interrogent sur la place réelle du
politique.

Toutefois, si la prospective veut ren-
trer dans le vif du sujet, “coller” au
réel et accompagner les change-
ments, et si l’ambition est de “passer
des désirs de la prospective aux réa-
lités de la stratégie111”, elle ne peut
éluder le débat entre les décideurs et
la société locale, entre ceux qui ont
vocation à “penser” et ceux qui ont
vocation à agir et à transformer le
réel, des élus aux innombrables
acteurs qui “font” la ville et l’espace,
jusqu’aux usagers et aux habitants
considérés le plus souvent comme
des “objets” de l’action collective et

non comme des “sujets”, avec les-
quels il est possible de construire un
projet commun. Il s’agit notamment
de faire participer les populations
les plus concernées par les thèmes et
les problèmes étudiés. Une réflexion
sur le devenir de l’agriculture périur-
baine doit impliquer les agriculteurs.
C’est à eux de regarder l’avenir et
ses contraintes pour envisager
d’éventuels changements dans leurs
pratiques professionnelles. Nous
avons vu, à propos des travaux de
B. Secchi, qu’un projet d’organisa-
tion d’une vaste zone d’habitat “dif-
fus” met en jeu les habitants dont il
s’agit non seulement de connaître les
pratiques et les besoins, de savoir
les anticiper, mais aussi de les faire
parler de leur réalité et de leur 
avenir.

Les démarches territoriales portent
nécessairement sur des contenus et
des problèmes qui mettent en jeu les
pratiques sociales ou professionnelles
et le vécu des habitants, et ceux qui
ont vocation à transformer le réel.
La pratique de la participation qui
touche à des questions sur l’avenir
d’un territoire se développe le plus
souvent en dehors d’un exercice
structuré de prospective territoriale.
Elle s’opère plus facilement dans une
petite maille de territoire, disposant
d’une identité qui la rapproche d’un
“territoire vécu” (notamment certains
Pays112), que dans le cadre de DTA
ou de grands SCOT. En milieu
urbain, des initiatives émergent, cer-
taines connues : comité Grand Lille,
conseil local de développement
social et urbain à Poitiers, “Millé-
naire 3” du Grand Lyon, comité de
citoyens de Strasbourg (pour
reprendre les cas cités par Fabienne
Goux-Baudiment113), d’autres pouvant
se rajouter, l’Institut Kervégan à
Nantes, le comité de prospective de
Sambre-Avesnois, Fribourg-en-Bris-
gau (Allemagne) … Le phénomène
est européen.
Le renouveau de la démocratie
locale est favorisé par la création
des conseils de développement
introduits par la loi Voynet de
1999 afin que les forces vives
locales puissent exprimer leur avis
à l’occasion de la réalisation des
projets de territoire.

108 Au sens de Michel Godet, “préactive (une atti-
tude face à l’avenir) : comme l’assureur qui se
prépare aux changements prévisibles car il sait
que la réparation coûte plus cher que la préven-
tion”, in Manuel de prospective stratégique
(tome 2), op. cit., page 9. 

109 Au sens de Michel Godet, “proactive (une atti-
tude face à l’avenir) : comme le conspirateur
qui agit pour provoquer les changements sou-
haités”, idem. 

110 Cf. notamment, l’article cité de Michel Godet,
“Prospective et dynamique des territoires”, qui
évoque les “dérives molles” d’une gouvernance
peu rigoureuse et met en garde : “La prospec-
tive stratégique participative ne passe pas par
les rev[rêves]-parties” et les articles de Jean-Gus-
tave Padioleau, “Les gogos de la gouvernance”
(Libération,1er juin 2000) et “La gouvernance ou
comment s’en débarrasser. Stratégies de corrup-
tion” (Le Banquet n° 15, 2000).

111 Michel Godet, Manuel de prospective straté-
gique (tome 2), op. cit.

112 Où parfois, les voies institutionnelles et politiques
de la démarche territoriale ont déjà été suffisam-
ment explorées pour en arriver à certaines
formes de prospective participative.

113 In Quand les territoires pensent leurs futurs,
op. cit.
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La nature des relations entre les dis-
positifs de projet des intercommunali-
tés et les conseils est encore large-
ment indéterminée. Les
positionnements respectifs sont et
seront variables. Des imbrications
intimes entre les deux sphères peu-
vent se construire, pouvant faire
jouer à certains conseils le rôle de
veille stratégique et d’études de pros-

pective, et de façon générale d’outil
d’animation participative des
démarches territoriales. Il ne semble
pas exclu que des conseils de déve-
loppement concrétisent pour certains
territoires le passage vers le
“modèle 3” évoqué plus haut (2ème

partie, §-II) de processus continu de
management stratégique avec orien-
tation prospective.

114 Marie-Line Meaux : “Les services déconcentrés
du ministère de l’Équipement et l’élaboration des
schémas de cohérence territoriale”, rapport du
Conseil général des Ponts et Chaussées, janvier
2003.

Les DDE et les DRE sont parties pre-
nantes à divers t i t res des
démarches territoriales. Elles peu-
vent en être des acteurs influents,
notamment dans le cadre des
SCOT. Pour simplifier beaucoup,
leur intervention dans le domaine
de la planification stratégique et
des approches territoriales procède
de logiques : 
– soit plutôt “régaliennes”, tournées

a minima vers la garantie du res-
pect des objectifs de la loi SRU
ou, avec plus d’ambition, vers
une observation des territoires en
mesure de contribuer à l’élabora-
tion d’une position stratégique de
l’État, voire plus largement d’un
projet territorial de l’État,

– soit plutôt partenariales, pour
contribuer à l’élaboration d’orienta-
tions communes avec les collectivi-
tés territoriales sur le devenir d’un
territoire, sans arbitrage clair de
l’administration centrale, mais avec
un vif débat, à la fois sur les com-
portements à adopter pour être un
interlocuteur crédible et sur les
moyens à mettre en œuvre pour le
devenir et le rester.

• Un rapport du Conseil général
des Ponts et Chaussées de jan-
vier 2003114 établit un état des
lieux des services déconcentrés
par rapport à l’élaboration des
SCOT pour évaluer leur capacité
à répondre aux exigences du
rôle de l’État dans la planification
stratégique à l’échelle des SCOT. 

Le rapport donne une vision glo-
bale qui met en évidence des ser-
vices à la recherche de doctrines et
de méthodes, qui ont :
– gardé une culture active des territoires,

– ajusté (de plus en plus) leur organisation du
travail face aux enjeux des territoires straté-
giques (un management plus territorialisé), 

mais qui s’appuient sur :
– des savoir-faire et des compétences fra-

giles et inégales selon les situations, avec
un risque de “décrochage” face à des col-
lectivités mieux “armées”,

– des approches transversales encore insuffi-
santes,

et qui ont de la peine à :
– décliner de façon concrète les objectifs de

la loi,
– territorialiser les politiques du ministère et de

l’État,
– forger une expression interministérielle,

collégiale et transversale du point de vue
de l’État,

– sortir d’un relatif isolement lié à un fonction-
nement trop auto-centré et se nourrissant
peu d’apports publics extérieurs et en l’ab-
sence d’un réseau d’appui en méthodes et
doctrines clairement organisé.

Le rapport structure ses propositions
autour de trois axes qui sont essen-
tiellement internes au ministère et
interministériels pour une petite part :
1) renforcer la cadre de production et

de diffusion d’outils et de méthodes,
2) structurer un dispositif d’appui aux

services dont les DRE soient les
pivots,

3) renforcer le pilotage central de la
mise en œuvre de la loi, avec un
noyau dur de pilotage et un col-
lège de la planification stratégique.

Le rapport se limite au champ de la
planification stratégique (les SCOT)
sans engager une vision critique
des objectifs et des méthodes de
planification “traditionnels” par
rapport aux évolutions, au cours
des dernières années, sociétales,
économiques et politico-institution-
nelles et sans par conséquent poser
la question de la prospective et de
son utilité (éventuelle) pour les ser-
vices. Apparemment la méthode

IV. LE ROLE SPÉCIFIQUE DES SERVICES DE L’ÉTAT 
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115 Rencontre nationale 2003 sur le rôle des services
et l’évolution des métiers dans la planification ter-
ritoriale, Vaulx-en-Velin, 1er et 2 juillet 2003.

116 Idem.
117 Idem pour les trois cas cités.
118 Exercice jamais tenté à notre connaissance.
119 Jacques Theys, “Un nouveau principe d’action

pour l’aménagement du territoire ? Le dévelop-
pement durable et la confusion des (bons) senti-
ments”, in Repenser le territoire, un dictionnaire
critique (Serge Wachter, directeur d’ouvrage),
Édition de l’Aube-D.A.T.A.R., 2000, 287 p.

d’enquête auprès des services n’a
pas permis de la faire émerger.
À la suite de ce rapport, notamment,
le ministère a engagé un large
débat115 pour chercher à cibler ses
priorités et pour préparer une cam-
pagne de qualification des services
extérieurs en vue d’une bonne appli-
cation des dispositions de la loi SRU.

Il serait utile de profiter de cette
dynamique engagée pour y raccro-
cher la question de la prospective
territoriale. Ce point entraîne plu-
sieurs questions autour de l’utilité de
la prospective et de la prospective
territoriale pour assurer certaines
missions des DDE et des DRE :
– La prospective comme attitude

innovante et stratégique pour anti-
ciper l’action (la sienne liée à
l’évolution de celle des autres) ?
Au-delà des préoccupations territo-
riales, la prospective peut prendre
le sens d’un mode de questionne-
ment, d’un outil de management,
de veille et de mobilisation “trans-
versale” par rapport à un sujet
donné qui peut être un territoire ou
la territorialisation d’une politique
(politique de la ville, PDU, risques,
sécurité civile…).

– La prospective comme un plus de
connaissance pour les analyses de
territoires destinées à construire et
à enrichir la position de l’État dans
le cadre des démarches territo-
riales ? Mieux observer, mieux
appréhender le développement
durable, mieux prendre en compte
les thématiques “nouvelles”
(impact sociétal, environnemental
et économiques de certaines poli-
tiques, les facteurs d’évolution du
contexte économique, les emboîte-
ments d’échelles (d’espaces et de
temps), …

– La prospective territoriale comme
exercice stratégique, dans plu-
sieurs cas de figure :
• pour élaborer une position de l’État inter-

services dans le cadre d’un SCOT116 ou
encore un projet d’actions stratégiques
de l’État dans une région comme c’est le
cas en Languedoc-Roussillon, 

• pour un exercice général et muti-parte-
naires, lorsque l’initiative appartient
aux services de l’État, comme pour une
DTA, un PDU ou un PLH117 ou par rap-
port à des enjeux de “grands terri-
toires” ou d’inter-SCOT,

• pour promouvoir, dans une posture de
conseil à une intercommunalité, un exer-

cice de prospective territoriale dans le
cadre des SCOT ou dans le domaine
de la politique de la ville (la prospective
d’un quartier118).

• L’État et ses services doivent-ils
construire leurs propres exercices
ou prendre une part active aux
exercices des collectivités territo-
riales ? Le débat est ouvert, les
réponses seront fonction du
contexte local.

Pour les services extérieurs du minis-
tère, il s’agit en priorité de construire
un “point de vue de l’État” qui soit
ajusté aux réalités locales et théori-
quement fondé à la fois sur :
– une capacité d’observation et de

diagnostic pour se forger un
regard global et prospectif,

– une réflexion sur les significations
locales possibles des grands prin-
cipes directeurs de la pla-
nification : développement du-
rable, solidarité, cohésion sociale,
cohérence territoriale,

– en particulier, sous la forme d’un
“recentrage de l’action de l’État
sur la prévention des risques les
plus graves de développement
non durable119”

– une capacité à “territorialiser” les
options des schémas de services
collectifs et une analyse des signi-
fications et des impacts des pro-
jets nationaux et supraterritoriaux
par rapport au territoire de réfé-
rence, allant jusqu’à leur réinter-
rogation au regard du principe
de développement durable et par
rapport aux générations futures,

– et inversement, sur une capacité à
resituer les enjeux et les options
locaux dans un contexte territorial
plus vaste.

Le préfet doit communiquer le point
de vue de l’État, pour certains le
“dire de l’État” à l’intercommunalité
du SCOT, si l’État est associé à son
élaboration. Il peut le faire en plu-
sieurs fois. Ce point est essentiel
compte tenu d’une nécessaire inter-
activité entre la réflexion territoriale
et celle de l’État.

Ce dispositif nécessite de la part des
services une véritable pensée d’amé-
nagement du territoire, une capacité



118

de travail en réseau associant les dif-
férents niveaux territoriaux (national,
interrégional, régional et départe-
mental), notamment DRE/DDE pour
le ministère de l’Équipement, une
capacité de réflexion décloisonnée et
interservices et une capacité auto-
nome de diagnostic territorial.
Ce dispositif est très inégalement
rodé et ne dispose pas des compé-
tences et des moyens suffisants
pour fonctionner. La culture même
d’une mixité des approches s’est
considérablement affaiblie.

Il est possible de considérer ces tra-
vaux de construction des positions de
l’État comme un système collectif d’ac-
tion au sein de l’État en interaction
avec le système d’élaboration des
SCOT. L’élaboration d’un dire de l’É-
tat pourrait lui-même donner lieu à un
exercice de prospective que nous pro-
posons d’expérimenter, sur l’initiative
du ministère de l’Équipement, sur
quelques sites pilotes.

De tels exercices, auxquels doivent
être associés des chercheurs, des
prospectivistes et des experts,
auraient la vertu d’expérimenter en
grandeur nature :
– une collaboration “décloisonnée” à

la fois de caractère vertical (cer-
taines directions d’administration
centrale, les SGAR, les DRE et les

DDE) et horizontal, en interservices,
– une confrontation des logiques

ascendantes et descendantes,
– des lectures possibles des enjeux,

options et politiques locales et
supraterritoriales au regard du
développement durable.

Les acquis de tels essais pour penser
le futur, même limités aux familles
d’acteurs de l’État, permettraient
vraisemblablement aux services de
trouver les voies d’une association
écoutée et crédible à l’élaboration
de certains SCOT et des politiques
d’aménagement du territoire.

De façon plus générale, l’État,
dans la logique de décentralisa-
tion, reste le garant de l’“intérêt
général territorialisé”, bien que
cette notion en crise, selon de nom-
breux observateurs, nécessi te
d’être repensée. Il doit se donner
les moyens pour jouer un rôle de
stratège du territoire. Dans cette
perspective, ses services, plus que
d’autres, doivent se donner les
moyens de confronter et de mettre
en relation les lectures des enjeux
aux différentes échelles. Ce raison-
nement inter-échelles nécessite l’or-
ganisation de coopérations finali-
sées entre les différents niveaux de
services. 

Une utilité pouvant correspondre à plusieurs attitudes : 
• élaboration d’une stratégie de direction par rapport à l’évolution de ses missions et de son positionnement ; 
• constitution ou participation à un pôle d’intelligence territoriale ; 
• “territorialisation” de certaines politiques nationales ; 
• participation à l’élaboration d’un projet (DTA, PDU, SCOT, PLH, grand équipement…) ; 
• élaboration d’un point de vue de l’État par rapport à un SCOT, un PLU, un GPV…
• conseil et partenaire des collectivités territoriales ; 
• organisation d’un débat public. 

Encart n° 22 : L’utilité de la prospective et de la prospective territoriale pour les DDE et les DRE 
(un débat à ouvrir)
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1. Mythes et réalités 
des démarches territoriales 

Les fondements idéologiques des
démarches territoriales peuvent faire
l’objet de lectures diversifiées et
contradictoires, plutôt tirées vers le
“mythe” ou plutôt vers la “réalité” (ou
vers une certaine réalité). Ce balance-

ment mythe-réalité, appliqué à la
contractualisation territoriale, est mis
en avant par un ouvrage récent120. Les
sept “mythes”, considérés comme des
“capacités, des valeurs et des effets”
habituellement associés aux contrats
et à la “croyance en leur pertinence”,
peuvent être élargis ou transposés à
l’ensemble des démarches
territoriales :

La prospective territoriale est desti-
née à se développer sur ce terreau.
Elle peut être positionnée de deux
façons et se donner :
– soit comme la capacité méthodo-

logique, mais dont l’efficacité ne
peut être effective sans que l’en-
semble des six autres “mythes” ne
s’agence favorablement ;

– soit comme une démarche, parmi
d’autres, dont l’objectif est précisé-
ment un agencement conjugué et
favorable de l’ensemble des points
pour globalement tendre vers une
concrétisation du mythe en réalité.

Dans cette perspective, la prospective
territoriale se présente comme un
mode d’action exploratoire, un proces-
sus à expérimenter en permanence.

2. Les obstacles ou incitations à
la diffusion de la prospective 

La dif fusion de la prospective
comme activité exploratoire avec
une ambition “stratégique et partici-
pative” se heurte à de nombreux
obstacles, à des résistances qui
sont de véritables difficultés structu-
relles qui ne pourront être surmon-
tées que très progressivement. 

Les obstacles résident dans les états
d’esprit et les cultures politiques et
professionnelles, dans les habitudes
acquises, les complexités des imbrica-
tions de territoires. Ils sont en grande
partie liés à un vaste déficit de com-
pétences, de savoir-faire, de moyens,
tant sur le plan de la production et de
l‘agencement des connaissances que
dans les outils d’animation des
démarches et d’organisation de la
participation, ainsi qu’à une (quasi)
inexistence d’un milieu professionnel
de prospectivistes territoriaux. 

• Quelques obstacles peuvent être
mis en évidence :

– Un manque de savoir - faire dans la
réflexion stratégique conjugué à une
incompréhension de l’importance structu-
relle et formatrice de la démarche et de
son déroulé, avec le risque d’un exercice
convenu de prospective “à la va vite” pour
passer le plus rapidement possible aux
choses concrètes du catalogue d’actions
ou des options à planifier.

– Des procédures, notamment de planifica-
tion spatiale, qui mettent en avant des
représentations de nature à surdéterminer
certains enjeux et certaines tendances et
ainsi “ferment le jeu” par rapport à une
identification des réalités encore peu struc-
turées mais qui sont des possibles et des
sujets du futur susceptibles de dessiner les
ruptures de demain.

– Une “délégation” des travaux à un orga-
nisme d’études qui produit du diagnostic

Encart n° 23 : Mythes et réalités des démarches territoriales
Mythes  

La capacité méthodologique
La capacité de régulation

La mise à égalité des acteurs
La capacité de gouvernance

Un effet levier
L’orientation stratégique

La capacité de territorialisation 

Réalités

L’efficacité critiquée de la méthode
Une régulation faussée

Une négociation inégale
Une complexification des relations entre acteurs

Un effet vitrine
Une faiblesse stratégique

Des actions territorialisées plutôt que territoriales

V. UN PROCESSUS A EXPÉRIMENTER QUI PARTICIPE 
DE LA MODERNISATION DE L’ACTION PUBLIQUE

120 Anabelle Boutet et Colette Galmiche (sous la
direction de Vincent Fouchier), La contractualisa-
tion territoriale, capitalisation bibliographique. Un
mode d’action publique en renouveau permanent
ou un outil d’avenir pour l’aménagement ?,
DATAR/DGUHC (CDU), septembre 2003.



et des propositions sans disposer des
moyens pour susciter de véritables débats,
une construction collective des options du
projet et encore moins pour s’engager
dans la voie d’une démocratie participa-
tive. Les démarches territoriales sont
encore souvent caractérisées comme des
études et non comme un exercice.

– Un “dialogue” encore souvent enfermé par
des attitudes qui continuent à reproduire
les segmentations sectorielles tradition-
nelles qui n’ont qu’une faible capacité à
être cohésives dans le champ des enjeux
territorialisés.

– Le manque d’expérience dans le domaine
du débat public, conjugué à l’impression
pour certains acteurs qu’il s’agit d’une
perte de temps.

– La dif f icul té pour mobil iser les
“bonnes” compétences spécialisées dans
les domaines de la prospective territoriale,
de l’intermédiation entre les acteurs et la
société civile, du débat public…, d’autant
plus qu’elles sont rares et peu profession-
nellement organisées.

– Le syndrome ou l’exigence du résultat
immédiat qui laisse à penser que la pros-
pective est un chemin long et difficile à
parcourir, donc à éviter pour accéder sans
détour à un résultat opérationnel, par
exemple un catalogue des actions pour les-
quelles il serait convenable d’obtenir une
subvention.

• À l’inverse, de fortes tendances
poussent vers une demande de
prospective territoriale :

– L’importance croissante du territoire. “Le terri-
toire, brique de base de la gouvernance du
XXIe siècle121”. Les territoires sont de plus en
plus considérés comme des lieux pour pen-
ser collectivement aux choix pour l’avenir (et
de plus en plus se considèrent comme tels).

– Le besoin d’anticiper, de se forger des
visions à long terme, de se fixer de nou-
veaux repères et des références pour l’ac-
tion publique, d’agencer les impératifs et
les préoccupations à court terme par rap-
port à des perspectives à plus long terme.
Ce besoin n’est pas nouveau mais il se
renforce dans une période davantage mar-
quée par des incertitudes et des ruptures
que par des continuités et des prolonge-
ments de tendances.

– La conscience d’une nécessité d’une plus
grande réactivité qui conduit à envisager
de nouvelles finalités pour les politiques
d’aménagement. Une plus grande flexibi-
lité a besoin de s’appuyer sur une vision à
long terme, collective et appropriable.

L’évolution sera très inégale selon
les territoires. Pourtant, l’enjeu lié à
cette perspective est une modernisa-
tion durable de l’action publique.
Les démarches territoriales (projets
de territoire, SCOT, chartes de Pays
et d’agglomération, plans de dépla-
cement urbain…), qui permettent de
définir des objectifs de développe-
ment et des choix d’avenir à des
échelons intercommunaux (régions
urbaines, agglomérations, Pays…)

vont continuer à se développer forte-
ment au cours des prochaines
années. Ces démarches ont impéra-
tivement et progressivement besoin
de renouveler les outils pour leur
pilotage et leur élaboration. La
période actuelle invite à “inventer”
une “nouvelle” intelligence dans la
conduite politique et technique des
démarches territoriales et de l’action
qui en résulte.

3. Représentations du futur 
et culture du changement 

Dans ce contexte, la question de la
représentation du futur prend une
dimension stratégique de plus en
plus accentuée : dans quelles condi-
tions une société peut-elle s’intéresser
au futur non immédiat et en tenir
compte dans ses calculs de choix
stratégiques ? Comment faire “bou-
ger” des représentations encore lar-
gement fonctionnelles, cloisonnées et
teintées de la certitude de certaines
évolutions, qui orientent implicite-
ment l’action, pour passer à la
construction de représentations plus
globales de nature à guider explici-
tement le projet et l’action des pou-
voirs publics, de nature à favoriser
un “changement de perspective”
pour le développement, d’en
débattre et de mobiliser les énergies
qui en résultent ?
L’importance croissante de cette
question met en jeu un changement
de regard sur les réalités actuelles et
ses possibilités d’évolution. C’est par
un travail sur le regard des acteurs
sur l’actuel qu’il est possible d’envi-
sager de construire des visions du
futur et d’ouvrir le domaine des
changements possibles de stratégies
et de politiques publiques, par delà
les cloisonnements techniques et les
clivages entre les points de vue pro-
fessionnels et sociétaux. 

Cet aspect de recherche du souhai-
table, de recherche d’une “vision
collective de l’avenir” comme réfé-
rence à la stratégie, au projet et à
l’action, constitue l’aspect le plus
innovant de la prospective territo-
riale. Il est le plus en décalage par
rapport à la planification. Son éla-
boration précisément implique la
conjugaison des deux dimensions
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121 Pierre Calame, La démocratie en miettes, pour
une évolution de la gouvernance, 2003, Éditions
Descartes & Cie.
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capitales de la prospective territo-
riale : une mobilisation de connais-
sances pour explorer les futurs et
une participation ou une “mise en
mouvement” des acteurs et d’une
partie de la société locale. 
Ces deux dimensions combinées,
cognitive, mieux comprendre les
phénomènes, et participative, l’art
du débat public, marquent actuelle-
ment les démarches territoriales les
plus innovantes. 

Dans cette logique, la prospective qui
a toujours été périphérique, en parti-
culier par rapport aux démarches de
planification locale, doit devenir cen-
trale dans les démarches territoriales
“stratégiques” qui ont l’ambition d’en-
visager des changements de cap
dans les politiques d’aménagement et
de développement, appuyés sur des
valeurs de développement durable et
de cohésion sociale.
Il s’agit de passer du stade
d’études prospectives à des exer-
cices de prospective territoriale. La
prospective doit se placer au cœur
des processus de pilotage et d’élabo-
ration des projets, de la maîtrise
d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre,
comme un état d’esprit, une culture et
un savoir-faire imprégnant l’ensemble
des étapes d’une démarche territo-
riale plus que comme un “nouveau”
métier, bien que les savoirs et les
techniques de la prospective aient
leur propre spécificité. Le “prospecti-
viste territorial” peut être imaginé
comme un opérateur d’élaboration
d’une stratégie globale, un “stratège
territorial” dont la fonction n’est pas
d’établir une stratégie mais de contri-
buer à créer les conditions locales
pour qu’une stratégie puisse collecti-
vement se construire.

C’est l’affaire d’une mutation qui
porte sur une dizaine d’années. Elle
induit des évolutions institutionnelles,
un approfondissement de la décentra-
lisation et un recentrage des missions
des services de l’État autour des ques-
tions de développement durable, de
solidarité et de cohésion sociétale.
Comment créer localement une
demande structurée pour lui faire ren-
contrer une offre adaptée ? Il faut
agir simultanément sur les deux
termes du couple ˝demande˝ et
˝offre˝ de prospective territoriale. 
Ce couple joue sur la “dialectique”
entre forces de novation et résistance
aux changements. Son ajustement va
s’avérer délicat. Une stimulation de
la demande doit permettre à l’offre
d’évoluer et de s’adapter pour se
démarquer du risque d’une évolution
négative. 

Il est nécessaire :
– que la demande se transforme en

commande, 
– qu’un milieu professionnel soit

formé, s’accroisse et s’organise, 
– que des exercices de prospective

territoriale soient expérimentés afin
de constituer une méthode fiable,
d’élaborer des projets territoriaux
et des exemples de référence.

Les handicaps pour atteindre ces
objectifs paraissent si forts que sans
impulsion externe aux territoires
eux-mêmes, le mouvement risque de
ne pas se développer ou de pro-
duire des résultats de nature à
décevoir les attentes. L’impulsion
doit provenir des efforts, des res-
sources et des moyens conjugués
principalement des régions et de
l’État, ainsi que des organisations
dans leurs orbites.





Sixième partie

PROPOSITIONS 
ET PROGRAMME D’ACTION
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Résumé et points importants :
Pour se développer, la demande de prospec-
tive a besoin de se transformer en commande,
et la commande a besoin de rencontrer une
offre de savoir-faire et de professionnels.
Des ressources externes sont indispensables
pour appuyer les démarches des territoires.

L’effort public doit à la fois stimuler la
demande et agir sur l’offre de prospective,
en apportant des ressources aux acteurs de
la demande et en organisant un milieu pro-
fessionnel capable de faire face.
Les propositions d’action se construisent sur
la base de cette logique.

PARTIE VI : 
PROPOSITIONS ET PROGRAMME D’ACTION 

Les finalités de l’action 
L’enjeu est avant tout local, situé aux
échelons des territoires de projet stra-
tégique. Il s’agit de développer ou de
réhabiliter une capacité d’ambition
stratégique dans le champ des
démarches territoriales. La finalité
principale est de mettre la prospec-
tive, outil pour penser globalement le
futur, au service d’une telle ambition
de projet territorial stratégique.

Cette finalité correspond à une pro-
gressive montée en puissance de
besoins et de volontés locales d’anti-
cipation qui résultent de la prise de
conscience qu’il faut penser le futur,
c’est-à-dire la société qui vivra sur le
territoire dans dix, vingt, trente ans
et qui va être déterminée par le type
de développement, les services et le
cadre de vie mis en place par les
politiques en cours et à engager. Un
besoin croissant de prospective terri-
toriale risque de se développer à
mesure que les territoires, notam-
ment ceux qui traversent ou vont tra-
verser de fortes turbulences, sont
amenés, voire acculés, à changer les
politiques d’action, à élaborer des
stratégies pour se donner des projets
ou un projet susceptible(s) d’être par-
tagé(s) par l’ensemble des acteurs et
la société civile locale. Il s’agit pour

ces territoires de réagir et d’affronter
directement les logiques externes
dans un contexte de mondialisation
et d’affaiblissement des solidarités
verticales (État/local). L’innovation
stratégique devient une nécessité
politique et de “gouvernance”. 

Nous émettons l’hypothèse que les
territoires qui se donnent les moyens
d’une prospective stratégique dispo-
seront d’un avantage comparatif
dans le jeu de l’attractivité.
La difficulté est double : susciter et cla-
rifier la demande susceptible de résul-
ter de ce besoin, la transformer en
commande et lui faire rencontrer une
offre : un milieu professionnel compé-
tent et des ressources capables d’ai-
der les territoires à construire et à
réussir leurs démarches de projet terri-
torial en sachant y inclure une véri-
table approche de prospective.

Cette entreprise qui implique un
faisceau d’actions en direction des
territoires, est un véritable défi col-
lectif national nécessitant une forte
impulsion centrale, une mutualisa-
tion des objectifs et des efforts de
l’État, des régions et des grandes
agglomérations.

Cette ambition met en jeu trois axes
de propositions :

UNE AMBITION POUR LA PROSPECTIVE 
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1) Assurer la promotion de la pros-
pective pour susciter des deman-
des et des commandes, auprès des
décideurs (principalement des élus)
et de leur entourage technique et
administratif, une prospective en
situation adaptée aux enjeux et
aux réalités locales.

2) Agir sur l’offre de prospective,
les ressources à créer, à mobili-
ser et à organiser pour faire face
aux demandes.

3) Apporter des méthodes et du
contenu pour aider les acteurs à
conduire les démarches territoriales.

L’action à mener dans ces directions
va s’engager sur une toile de fond
évolutive de la décentralisation et de
la politique d’aménagement du terri-
toire, avec une orientation institution-
nelle souhaitable et favorable pour
appuyer l’émergence de démarches
territoriales novatrices pour l’action
publique : la simplification du pay-
sage de l’action publique territoriale,
sa cohérence et sa régulation.

Deux propositions majeures
s’inscrivent dans ce cadre :

– Développer la formation–action
pour sensibiliser, former et aider
les acteurs locaux.

– Mettre en place un dispositif de
ressources en réseau pour susci-
ter, accompagner et soutenir les
démarches territoriales straté-
giques, pour capitaliser et diffuser
les acquis qui en résultent.

La première est résolument dirigée
vers le “bas”, par une action directe
sur les acteurs locaux, pour agir sur
la demande et l’appuyer. 

La seconde implique une politique du
“haut”, de l’État et des régions, pour
offrir des ressources et créer des
réseaux d’échanges et de soutien,
sans lesquelles la prospective territo-
riale, discipline en gestation, ne
pourra s’expérimenter, se développer
ni se diffuser.

a) Objectifs de la formation-action

L’objectif est de sensibiliser et de
former les acteurs des démarches
territoriales pour les mettre en situa-
tion de préparer l’engagement de
démarches de prospective territo-
riale, d’y participer et pour certains,
de les conduire. 

Il s’agit, nous l’avons déjà écrit,
des élus et des principaux déci-
deurs des démarches territoriales,
et de leur entourage susceptible de
les influencer dans l’engagement et
dans la conduite des démarches,
notamment :
– les services des collectivités en

charge du pilotage des démarches
ou fortement impliqués dans leur
mise en œuvre, en particulier les
chefs de projet,

– les services extérieurs de l’État,
SGAR, DRE,DDE, DIREN, asso-
ciés aux démarches ou en charge
de l’élaboration du point de vue
de l’État ou d’une démarche
supracommunale (de type DTA),

– les universitaires et chercheurs
impliqués,

– les organismes d’étude et tout spé-
cialement les agences d’urbanisme,

– certaines associations et certaines
personnalités.

Les principaux leviers sur lesquels
jouer pour sensibiliser, former,
appuyer les démarches et les acqui-
sitions de connaissances et de
méthodes, transférer et diffuser les
savoirs… sont assez bien connus.
Dans le contexte de pénurie
d’offres de compétences, la notion
de formation-action semble la forme
le plus pragmatique pour donner
des résultats immédiats ou rapides.

Il s’agit de sensibiliser et de former
tout en marchant, c’est-à-dire en com-
mençant à s’engager dans une
démarche de prospective, de susci-
ter, avant toute chose, l’envie de
faire. Tout à la fois : sensibilisation
en amont et apprentissage pour
acquérir une culture et un discours
communs, participation à la démar-
che territoriale et formation des

I. LA NOTION DE FORMATION-ACTION
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acteurs en situation, la formation-
action est un mode à privilégier pour
développer une pratique émergeante
et, dans le prolongement, la capitali-
ser pour la rediffuser. 

Il s’agit d’une formation “en situa-
tion”, appliquée à un exercice de
prospective territoriale en cours, qui
s’adresse à un public homogène,
conduite par un consultant en pros-
pective qui bénéficie en général
d’un contrat d’assistance à maître
d’ouvrage.

b) Contenu de la formation-action

• La formation-action, qui corres-
pond à une formation intra-entre-
prise, donne lieu à trois registres :

– À l’intention des élus seuls. En général,
une demi-journée avec une finalité de
conviction. Les principales motivations
sont :
– la conscience d’un conflit,
– la recherche d’idées nouvelles,
– la recherche de nouvelles visions ou de

nouveaux comportements,
– la recherche de dialogue avec certaines

catégories d’acteurs.
– À l’intention des techniciens. Deux jours

ou plus avec pour objectifs de préparer
l’organisation d’un exercice de prospective
territoriale, de former à l’animation des
groupes de travail, d’aider au pilotage
général de l’exercice et éventuellement de
préparer un travail de participation de la
population. 

– Un public mixte (élus, techniciens) avec
pour objectif une sensibilisation générale
avec de façon dominante, l’apprentissage
du dialogue et la mise en évidence des
“grilles de lecture” respectives.

• La formation-action est aussi un
processus continu qui procède
par :

1) aller-retour entre public et consul-
tant pour : 
– clarifier la “mise en pratique”
– expliciter, résoudre les problèmes
– rassurer

2) évaluation interne, (auto-appren-
tissage pour une évaluation de
la démarche tous les deux mois
environ)
– tirer les leçons des erreurs
– voir où cela a péché…

Pour l’instant, le recul pour évaluer
la richesse de la méthode et l’im-
pact de la pédagogie dans la trans-
formation de l’exercice de prospec-
tive, n’existe pas.

Ce système d’apprentissage devient straté-
gique lorsqu’une forte demande est confron-
tée à une offre faible. En effet, le milieu pro-
fessionnel de la prospective territoriale est
tellement réduit qu’il ne peut en aucun cas
faire face à une commande, même faiblement
en croissance, d’exercices et d’approches de
prospective. Il semble judicieux d’optimiser
son potentiel par des prestations plus légères
pour former localement des cadres et leur
donner les moyens de conduire eux-mêmes
les exercices de prospective territoriale tout en
les conseillant et en les encadrant en même
temps tout au long de la démarche (“coa-
ching de démarche”). Le consultant-formateur
intervient ainsi comme conseiller pour le pilo-
tage de la démarche.

c) Difficultés spécifiques 
de la formation-action 

Les écueils de la formation sont
ceux de la méconnaissance de la
prospective, une méconnaissance
de la culture et de la discipline de
la prospective qui entraîne une
sous-estimation de l’exercice de
prospective territoriale. 

Les inconvénients qui en résultent
pourraient être de trois ordres :
– une sous-estimation de la forma-

tion, car c’est un “one shot” ! Ce
qui signifie peu ou pas d’investisse-
ment pédagogique pour un seul
exercice ; une primauté du ˝pro-
cess˝ sur la réflexion. Le prospecti-
viste est perçu comme un anima-
teur et non également comme un
expert. Il en résulte une difficulté à
trouver un équilibre entre une
“prospective en chambre” qui privi-
légie le résultat avant tout et une
prospective “toute participative” ; 

– une simplification qui risque de
substituer une prospective de pure
forme, dans le champ des dis-
cours et des images, à une “véri-
table” prospective qui vise à
changer les bases de la réalité
locale, à modifier les représenta-
tions dans un sens participatif et
à interagir avec les processus
économiques et sociétaux. 

L’objectif d’une formation-action
est avant tout d’amorcer un pro-
cessus. Au-delà, pour donner à la
prospective une capacité à structu-
rer la pensée et l’action territoriales,
il faut apporter du contenu, des
techniques de connaissance sur les
logiques du futur, des savoir-faire
dans les domaines de la participa-
tion et de la communication, avoir



Sans impulsion ni soutien, un mou-
vement de prospective territoriale
aura les plus extrêmes difficultés à
se développer. Une offre de res-
sources et de soutien aux acteurs
locaux des démarches territoriales
relève de multiples registres :
• Appui aux équipes locales, mise à disposi-

tion, sur demande, d’experts ou de pros-
pectivistes pour aider à la mise en place
et à la conduite de démarches ; 

• organisation de la formation-sensibilisa-
tion : coordination des offres de formation
permanentes, offre de modules de forma-
tion et de formation-action à la carte ; 

• offre d’un programme de recherche-
action, d’expérimentation et d’évaluation
des politiques territoriales ; 

• incitation et appui aux travaux d’observa-
tion et de recherche utiles pour les prati-
ciens locaux ;

• sur des thématiques et des contenus à fort
impact territorial : prise en compte des
évolutions socio-démographiques, déve-
loppement durable, renouvel lement
urbain, extension des villes, …

• dans les domaines de méthode : guide
des démarches, recherche d’indicateurs
utiles pour des diagnostics prospectifs,
connaissances sur les logiques du futur,
débat avec les sociétés locales, … ; 

• étude, observation et veille prospectives
aux échelons interrégionaux ; 

• mise en réseau des acteurs avec des fonc-
tions de dialogue et d’échanges, de capi-
talisation d’expériences et de recherches
et de valorisation/diffusion.

Ces fonctions qu’il est indispensable
de développer ont besoin d’initia-
tives publiques (de l’État et des
régions notamment), de moyens de
financement, de lieux en réseau et
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Encart n° 24 : Introduction à la formation de la prospective territoriale
Il convient de distinguer la culture de la prospective des techniques et des savoir-faire dans le domaine de la prospective territo-
riale. Sans culture de la prospective, de l’anticipation, les techniques de la prospective sont inopérantes. Inversement, sans tech-
nique ni savoir-faire, la prospective comme culture n’a qu’une faible capacité à structurer la pensée. Il faut lier les deux termes,
les deux univers. 

Il existe un besoin croissant de prospective territoriale à mesure que les territoires sont amenés, voire acculés, à élaborer des
stratégies comme condition pour se donner des projets ou un projet susceptible d’être partagé par l’ensemble des acteurs et la
société civile locale, besoin qui est lui-même la conséquence des processus de décentralisation en cours depuis une vingtaine
d’années, de réagir dans un contexte de mondialisation qui oblige les territoires à affronter directement les logiques externes, et
dans un contexte d’affaiblissement des solidarités verticales (État/local). 
De plus, le besoin d’expression d’une nouvelle gouvernance, basée sur un principe de co-construction du devenir des territoires
locaux entre l’ensemble des acteurs et la société, oblige à faire un gros effort de communication, de transparence, et de débat
réel et approfondi avec la société locale. 

La prospective territoriale, dès lors qu’elle est cognitive, intégrant les principes de la complexité et de la systémique, qu’elle est
participative et qu’elle entend déboucher sur des stratégies d’action collective, doit pouvoir faire l’objet d’un enseignement,
d’une formation, ce qui est rarement le cas. Afin de dépasser les blocages actuels, et la non-reconnaissance de ce domaine
comme champ disciplinaire autonome, nous pensons qu’il faut poser le problème au plus près des territoires, par la création de
quelques pôles de formation à la prospective, susceptibles de jouer un rôle fédérateurs par rapport à tous les champs discipli-
naires nécessaires à l’exercice de la prospective, notamment les sciences sociales, les sciences de la gestion (qui ont plus que
d’autres reconnu la prospective), les sciences économiques et géographiques régionales. 

Les débouchés à ce type de formation, que l’on peut fédérer avec l’évaluation, domaine proche, peuvent être rassemblés en
pôles d’intelligence des territoires. Les applications seraient nombreuses, de la planification stratégique interrégionale à la pla-
nification urbaine et aux projets de territoire en milieu rural.

Il convient toutefois de faire preuve de volontarisme, car il existe de nombreux blocages, allant du scepticisme de nombreux uni-
versitaires aux acteurs en régions qui se contentent de faire de la communication sans se donner les moyens d’une accumulation
des connaissances sur les logiques du futur, notamment par l’évaluation ex post des résultats des discours du futur dans la trans-
formation des processus et de la réalité des territoires. Un chantier important à ouvrir rapidement. 

pour ambition la mise en place
d’une “gouvernance” basée sur un
principe de co-construction du deve-
nir des territoires locaux entre l’en-
semble des acteurs et la société
locale.
Une stratégie de formation-
action est une tentative pour
compenser une offre structurelle-
ment déficiente de prospective
territoriale, dépourvue de toute for-
mation supérieure initiale par rap-

port à une demande locale suscep-
tible de se développer. Il s’agit de
se raccrocher au faible noyau de
professionnels pour chercher à
démultiplier leur apport par un sys-
tème de formation permanente.
Cette stratégie entièrement à
construire devra s’appuyer sur une
base de ressources et de qualifica-
tion, sur des pôles d’intelligence des
territoires, entièrement à construire.

II. UN DISPOSITIF DE RESSOURCES POUR LA PROSPECTIVE TERRITORIALE
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122 A l’instar du Centre de ressources sur le dévelop-
pement territorial en Aquitaine ou encore un cer-
tain nombre de “Pôles régionaux d’échanges sur
le développement et l’aménagement du territoire”
(PREDAT).

123 Etude de faisabilité d’un dispositif permettant de
répondre aux besoins des collectivités locales
en matière de prospective territoriale, Proacti-
vité Conseil/Gerpa/Futuribles, juillet 2002. 

de réseaux pour coordonner et opti-
miser ce qui existe déjà122 ici ou là
et ce qu’il faut mettre en place.

• La D.A.T.A.R. a pris l’initiative en 2001
d’engager une réflexion autour de
l’idée de mettre en place un “Centre de
ressources à la prospective territoriale”.
Une étude de faisabilité123 a été réalisée
sous la forme d’une enquête auprès de
huit familles d’acteurs locaux (régions,
CESR, MIIAT, SGAR, départements, inter-
communalités, agences d’urbanisme, uni-
versitaires/chercheurs). Les propositions
de cette étude organisent le dispositif
autour de trois pôles : de “formation/sen-
sibilisation”, de “documentation/informa-
tion” et de “recherche appliquée à la
prospective et aux démarches territoriales”
et de trois missions connexes : “mise en
réseau des partenaires”, “offre d’expertise
et d’évaluation des politiques publiques
territoriales”, “ouverture sur l’extérieur et
rayonnement du Centre”. Le fonctionne-
ment d’un tel Centre serait décentralisé
avec plusieurs centres répartis en régions,
des “comités partenariaux régionaux” et
un “noyau dur central”. Il s’appuierait sur
l’existant (collèges ou clubs de prospec-
tive, labo et centres d’enseignements,
organisations professionnelles, …). Deux
scénarios avaient été envisagés, un scéna-
rio minimaliste centré sur la formation/sen-
sibilisation à la prospective territoriale
mais évolutif, et un scénario proactif avec
une gammes de services variés.

Ces proposi t ions indiquent la
bonne voie pour l’essentiel :
– une organisation en réseau des

diverses fonctions d’appui aux
démarches territoriales,

– non pas sous la forme d’un centre
national unique et monolithique,
mais des pôles d’intelligence territo-
riale situés dans des lieux d’impor-
tance interrégionale ou régionale, à
développer largement à partir d’une
volonté des collectivités territoriales
et sur une base de ressources exis-
tantes proches des territoires : 

– avec une tête de réseau de coor-
dination et d’impulsion nationale,
avec une équipe légère.

• Il reste à trouver les meilleures
formes pour concrétiser un dispo-
sitif qui devra nécessairement
reposer sur une initiative de l’État
et à mettre en place un processus
décisionnel en plusieurs étapes :

– une reconnaissance, par le ministère
de l’Équipement, de l’importance du
sujet et de la nécessité d’agir.

– Un partenariat D.A.T.A.R.-Équipe-
ment préludant à une position inter-
ministérielle plus complète et inté-

grant notamment les ministères de
l’Intérieur, de l’Écologie et du Déve-
loppement durable, à la ville et à la
rénovation urbaine, de l’intérieur.

– Une recherche de partenariats
avec les collectivités territoriales,
les régions, les grandes agglomé-
rations, éventuellement les départe-
ments, et les associations d’élus,
avec à court terme, la mise en
place expérimentale de deux ou
trois sites-pilotes, régionaux ou de
préférence inter-régionaux, ap-
puyés sur une mutualisation de
moyens et d’énergies entre le local,
le régional et l’État.

– Une recherche de partenariat
“technique” avec les organismes
professionnels de type Fédération
Nationale des Agences d’urba-
nisme (FNAU), les réseaux de for-
mation et d’échanges existants, les
réseaux de compétences privés et
publics de chercheurs, d’universi-
taires et de consultants dans les
domaines des sciences territoriales
et de la prospective.

– Un accord pour préfigurer la tête
de réseau d’un dispositif à consti-
tuer progressivement et pour
créer ou conforter les premiers
pôles.

Un dispositif dédié à la prospective
territoriale peut s’insérer dans un
dispositif plus vaste de type agence
des bonnes pratiques en matière
d’aménagement du territoire, dont
la création peut correspondre, dans
le cadre de la décentralisation, à
une volonté de partenariat entre
État et collectivités territoriales. 
Pour le ministère de l’Équipement,
ce projet ambitieux peut s’appuyer,
au-delà de ses services extérieurs,
sur des ressources existantes à
mobiliser dans cette perspective :
– à l’échelon central, le Centre de

Prospective et de Veille Scienti-
fique (CPVS) ; 

– le réseau scientifique et technique
et notamment son organisation
territoriale formée par le Centre
d’Étude sur les Réseaux, les Trans-
ports, l’Urbanisme et les construc-
tions publiques (CERTU) et par les
Centres d’Études Techniques de
l’Équipement (CETE) ; 

– le réseau de formation permanente.
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Les objectifs qui consistent à susciter
des approches de prospective territo-
riale, à donner envie et expérimen-
ter, à débattre, capitaliser et diffuser
les acquis pour démultiplier les
savoir-faire et faire progresser les sa-
voirs, donnent lieu à plusieurs voies
de propositions simultanées. La plu-
part de ces actions pourraient à
terme être reprises et coordonnées
par un (ou des) centre(s) de res-
sources. Elles peuvent ainsi, à condi-
tion de trouver dans chaque cas les
capacités d’initiation et les moyens,
préfigurer un dispositif de ressources.

1. Identifier et comprendre les attentes
et les besoins des territoires 

En premier lieu, il appartient aux
acteurs locaux concernés d’expri-
mer leurs attentes et leurs besoins et
de repérer les situations territoriales
favorables. Il s’agit en particulier de
les identif ier pour préparer et
accompagner l’élaboration des
SCOT.
Ce travail est à entreprendre priori-
tairement auprès des acteurs en
réseau. Il revient à confronter le
présent rapport aux réalités locales.

124 “La prospective urbaine et les élus locaux”,
Certu, novembre 1999. 

125 Proactivité Conseil/Gerpa/Futuribles, “Étude de
faisabil i té d’un disposi t i f  permettant de
répondre aux besoins des collectivités locales
en matière de prospective territoriale”, rapport
d’étude, D.A.T.A.R., juillet 2002.

126 Pôles régionaux d’échanges sur le développement
et l’aménagement du territoire.

Le présent rapport n’a pas été éla-
boré sur la base d’une véritable
enquête auprès des acteurs des ter-
ritoires pour identifier les points de
vue des principales familles d’ac-
teurs sur l’utilité de la prospective et
sur les attentes et les besoins qui en
résultent. Deux enquêtes sur des
problématiques proches ont été
effectuées, en 1999 par le CERTU
sur les attentes des élus locaux en
matière de prospective urbaine124 et
plus récemment en 2002, à l’initia-
tive de la D.A.T.A.R. dans le cadre
de l’étude de faisabilité d’un centre
de ressources en matière de pros-
pective territoriale déjà citée125.

Afin de définir les lignes d’action
pour inciter à la prospective, valori-
ser progressivement ses apports et
pour envisager leur capitalisation
durable, il est important d’effectuer

une enquête, la plus en situation
possible, pour dégager les attentes
et les besoins des territoires. 
Nous proposons de nous appuyer sur
des réseaux d’échanges existants, les
PREDAT126 et le CERTU, pour organi-
ser, à des échelles interrégionales,
quatre ou cinq journées d’échanges
et de confrontation des présents tra-
vaux avec les équipes d’élus, de pra-
ticiens et de chercheurs régionaux et
locaux en recherchant une expression
des attentes et des besoins, notam-
ment en vue de l’élaboration des
SCOT. 
Les enseignements de ces journées
doivent permettre de préciser et de
concrétiser un programme d’action
pour préparer, accompagner et
aider à l’élaboration des SCOT
dans le sens d’une approche de
prospective territoriale pour établir le
PADD.

Encart n° 25 : La prospective urbaine et les élus locaux (CERTU, novembre 1999)
L’enquête menée par le CERTU auprès d’un échantillon d’élus locaux, avec l’intuition que leur vision des questions urbaines pou-
vaient diverger significativement de celles des techniciens qui sont à leur service, a permis de mettre en évidence un intérêt
affirmé pour l’outil de prospective et certaines attentes dont nous reprenons celles qui nous paraissent les plus significatives : 
– Les élus souhaitent avant tout disposer d’une information non “prémâchée” pour pouvoir construire une vision collective, entre

élus d’abord, avec la société civile ensuite.
– “[…] La question de la ville aujourd’hui doit se gérer collégialement entre les élus d’un agglomération […] L’un des problèmes

actuels est l’absence d’un espace de débat dans les agglomérations…”
– Deux axes de préoccupations majeures :

• La forme et l’organisation de la ville dans sa grande extension avec une recherche de références pour “traiter et gérer les
espaces particuliers issus de l’étalement urbain”. “Leur problème n’est pas de faire de l’anti-périurbain ; leur question, c’est
de construire des stratégies de périurbain.”

• “Les questions sur les mutations de la société urbaine et les comportements. Les aspirations en termes de modes de vie, l’utili-
sation du temps libre, l’évolution de la mobilité, l’exercice de la liberté individuelle, l’évolution des modes de consommation
[…] Les relations entre société urbaine et espace sont au cœur du débat.”

– L’enjeu de la prospective sur la ville, pour les élus […], c’est d’abord et avant tout, de se créer entre eux une culture, la plus
commune possible, sur les grandes mutations probables.”

III. DES ACTIONS A ENVISAGER SANS ATTENDRE
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127 Il existe Le guide de prospective territoriale à
l’usage des acteurs locaux. Donner du futur aux
territoires de Fabienne Goux-Baudiment (CERTU
2000). Plus récemment (2003), la Commission
européenne vient de publier Un guide de pros-
pective territoriale en France qui est davantage
orienté sur les préoccupations régionales que
sur les problématiques des agglomérations.

128 Entreprise Territoire et Développement
129 Centre d’études sur les réseaux, les transports,

l’urbanisme et les constructions publiques.
130 Pôles régionaux d’échanges sur le développe-

ment et l’aménagement des territoires.

2.Repérer les territoires où l’approche
prospective est possible 

Deux enseignements seraient à déga-
ger de ces journées d’échanges :
– Un repérage des situations sus-

ceptibles d’engager des territoires
dans la voie d’une ambition stra-
tégique à marquage prospectif
pour avoir une idée plus précise
d’une géographie de l’innovation
territoriale.

– La constitution d’une “aile mar-
chante” des acteurs territoriaux et
progressivement d’un corpus de cas
analysés en vue de la construction
d’un réseau de ressources, d’appui
et d’échanges pour les démarches
territoriales (idée de centres de res-
sources en réseau) et pour donner
une consistance concrète à une
argumentation favorisant le pas-
sage vers la prospective.

3. Mettre en place des ressources 
Il y a une urgence certaine à propo-
ser des outils utiles pour les équipes
locales qui sont prêtes à basculer
vers des démarches de prospective,
notamment dans le cadre des SCOT. 
Il s’agit :
• Des prémices d’une stratégie de

formation-action en cherchant à
mobiliser des intelligences avec
l’idée de faire connaître un milieu
professionnel de la prospective
territoriale : consultants, universi-
taires, … dont une partie pourrait
apporter :
– des prestations de méthodes sur

l’organisation d’une démarche,
– des éclairages sur certains

sujets et les façons de poser les
questionnements pour engager
un exercice,

– des prestations de formation-
action.

• De modules de formation. Il est
proposé d’opérer un rapproche-
ment avec les organisations
représentatives des collectivités
territoriales et de l’État pour coor-
donner une offre de formation au
sein des réseaux de formation
respectifs des deux fonctions
publiques (avec notamment le
CNFPT, les CIFP et les IRA).

• Un guide de méthode127 spéci-
fique sur l’interface planification
terri toriale-prospective, si le
besoin se confirme de réunir un
partenariat pour l’élaborer et le
diffuser.

4. Finaliser et organiser 
les réseaux existants 

Il s’agit de multiplier les lieux de
dialogue et d’échanges d’expé-
riences en réseau aux différentes
échelles, des régions urbaines
(notamment autour des conseils de
développement), des régions et des
inter-régions, à l’échelle nationale et
par le biais d’organisation active à
des échelles européenne et interna-
tionale, et de finaliser les réseaux
existants actifs dans les domaines
de la ville et des territoires sur le
développement de la prospective
territoriale, et ensuite de capitaliser
et de diffuser les acquis sous la
forme d’échanges de bonnes pra-
tiques et de débats sur les éclai-
rages prospectifs généraux utiles
pour les territoires.

Les principaux réseaux susceptibles
de s’intéresser à la prospective ter-
ritoriale sont de diverses origines,
ils peuvent :
– être liés de façon principale aux

collectivités territoriales et à leurs
organisations, en particulier les
associations de maires (c’est le
cas de E.T.D128 et des clubs “Par-
tenaires pour agir”), 

– ou à l’État et à ses services, diffé-
rents clubs, les réseaux des ser-
vices eux-mêmes (SGAR,
DDE/DRE) ou ceux animés par le
CERTU129 ; 

– ou être des réseaux multiparte-
naires, les PREDAT130 ou des fédé-
rations professionnelles telle la
Fédération nationale des agences
d’urbanisme.

Nous proposons de réunir les
représentants des principaux
réseaux pour rechercher des voies
d’action coordonnées sur ce thème
du développement de la prospec-
tive appliquée aux démarches terri-
toriales.
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5. Soutenir des expérimentations,
favoriser la recherche-action 

I l s’agit d’un soutien à des
démarches locales innovantes par
des apports d’experts et des aides
au financement d’études ou de cer-
taines prestations intellectuelles par
le biais de programmes nationaux
ou décentralisés (régionaux ou
départementaux). L’objectif de tels
programmes est l’incitation à une
prise en compte de travaux prospec-
tifs dans les démarches territoriales,
soit un exercice “complet” de pros-
pective territoriale, soit un approfon-
dissement prospectif de certains
enjeux (sous la forme par exemple
d’ateliers de prospective) ou encore
une expérimentation dans le champ
de la démocratie participative. Le
principe en serait une collaboration
croisée entre des acteurs locaux, des
chercheurs ou des experts et des
spécialistes de la prospective territo-
riale, avec une volonté de créer et
d’élargir un vivier de bonnes pra-
tiques et d’exemples capitalisables,
et de progresser dans l’élaboration
d’un outil de type guide pratique… 

Les expérimentations, à raison de
quatre à cinq pour chaque catégo-
rie, peuvent toucher deux types
d’initiative : 
– les démarches territoriales des

intercommunalités,
– les démarches territoriales des

services déconcentrés de l’État,
notamment les DRE et les SGAR.

Actuellement, il n’existe pas à notre
connaissance de programme fina-
lisé sur un objectif de prospective
dans les démarches territoriales. Il
est souhaitable d’en créer à terme,
à l’instigation de certaines régions
ou de certains départements et à
celle de l’État, dans le cadre géné-
ral d’une ambition de mise à dispo-
sition de ressources à la prospective
territoriale. 

Pour l’instant, des demandes de sou-
tien pourraient être prises en considé-
ration de façon “indirecte” au titre de
trois programmes, principalement :
– “Planifier aujourd’hui”, un pro-

gramme que le PUCA vient d’affi-

cher en 2003 et qu’il cherchera à
développer au cours des années à
venir.

– “Politiques territoriales et dévelop-
pement durable”, un programme
de recherche qui fait l’objet d’un
appel à propositions en cours,
conjoint aux ministères de l’Écolo-
gie et du Développement durable131

et de l’Équipement132.
– Le programme du Centre de Pros-

pective et de Veille Scientifique de
la DRAST (avec un axe portant sur
la prospective territoriale).

6. Développer la prospective 
de l’urbain et des villes 

Il s’agit de nourrir les démarches ter-
ritoriales par des apports de
recherche générale et, de façon réci-
proque, la recherche dans le
domaine de la prospective de la ville
et de l’urbain par le questionnement
territorial et les expériences locales.
C’est bien la jonction entre les deux
mouvements ascendants et descen-
dants qui permettra globalement de
faire progresser une activité et une
discipline (qui cherche à s’affirmer)
de prospective territoriale. Cette ren-
contre ne s’opère pas spontanément
tant il est difficile, de façon générale,
de valoriser les apports de la
recherche vers l’action locale.

Ce domaine de la prospective de
la ville et de l’urbain, contrairement
à la prospective des transports, y
compris dans les aspects territo-
riaux de l’organisation des mobili-
tés, est encore relativement peu
développé et non de façon suffi-
samment vive pour alimenter la
réflexion territoriale. 
Il peut se diviser en deux princi-
paux champs d’exploration :

a) L’éclairage prospectif de certains
enjeux ou thématiques urbains
(les “sujets de la prospective”),
dont : 

– Les analyses prospectives axées sur cer-
taines thématiques (ville diffuse et construc-
tion de stratégies périurbaines, ville renou-
velé, aménagement durable, …) ou
interfaces de thématiques (impact du vieillis-
sement et de la mobilité des retraités sur la
transformation du monde rural, évolution
des modes de vie et impacts spatiaux…).

– Les analyses finalisées comparatives
entre villes européennes.

131 Direction des études économiques et de l’éva-
luation environnementale, service de la
recherche et de la prospective.

132 Secrétariat permanent du Plan Urbanisme-
Construction-Architecture (PUCA).
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b) Le champ des outils et des
méthodes, dont :

– Outils d’observation et de diagnostic éva-
luatif à caractère prospectif, construction
d’indicateurs significatifs pour mettre en
perspective certaines réalités.

– Approches systémiques de la complexité.
Analyses morphologiques. Détection des
signaux faibles et des phénomènes émer-
geants.

– Les modes de connaissances actives de
nature à mobiliser la société civile (et à
penser autrement la gouvernance locale) et
à mieux appréhender les points de vue et
les attentes des habitants et des “usagers”.

– Les interactions entre les inf luences
externes sur un territoire et les champs de
force locaux, entre les dires d’expert et les
connaissances locales.

– Les représentations comparées du présent
et de l’avenir des différentes familles d’ac-
teurs, les élus, les acteurs économiques, les
techniciens, les urbanistes, la société civile.

Il n’est possible de progresser dans
cette voie que de façon très progres-
sive au fur et à mesure du développe-
ment de l’expérimentation locale.
Seul ce développement (espéré) sera
en mesure de susciter des pro-
grammes et des commandes de
recherche. L’idée d’un observatoire
des démarches de prospective territo-
riale, centrale pour ce domaine, peut
être structurante pour un (des)
centre(s) de ressources. 

En attendant, nous proposons une
concrétisation de certaines initiatives
pour lier recherche et réflexion locale
dans le cadre des programmes et
des moyens existants du ministère
(DRAST/CPVS et DGUHC/PUCA) et
de la DATAR et pour engager un
processus de capitalisation. 

Ces initiatives pourraient prendre la
forme : 

– de programmes de travail inter-
ministériel finalisés sur des théma-
tiques prioritaires, par exemple les
implications prospectives des évolu-
tions démographiques ; programme
qui pourrait mobiliser, pour le
compte du ministère de l’Équipe-
ment, le Centre de Prospective et de
Veille Scientifique (CPVS) ; 

– d’ateliers de prospective urbaine
sur le principe de séminaires por-
tant sur une thématique à la fois
ancrée sur un territoire donné et
vecteur d’enseignements généraux
pour la recherche et pour l’action. Il
s’agit de réunir des acteurs locaux
(de diverses familles) des experts et
des chercheurs et des prospecti-
vistes et de confronter leurs
approches.

Un sujet possible pour un tel atelier,
évoqué au paragraphe consacré au
rapprochement avec les représenta-
tions de l’avenir portées par le “pro-
jet urbain” (cf. 2ème partie, §-II-3°),
serait, en associant des praticiens du
projet urbain, de la planification spa-
tiale et de la prospective territoriale :
l’échelle d’un SCOT (ou d’une aire
urbaine), support de pratiques res-
pectives et complémentaires de pro-
jet urbain et de prospective territo-
riale ?

Ces initiatives peuvent s’accompa-
gner d’une politique de communica-
tion et éventuellement de négocia-
tion par rapport à certains réseaux
de façon à susciter des initiatives et
des commandes décentralisées à
l’instigation de certaines régions et
de certains départements.

1. Vers une nouvelle coopération
des services de l’État

Les évolutions institutionnelles vont
conduire à une recomposition des
rôles et des services de l’État. L’éche-
lon régional va vraisemblablement
être substantiellement renforcé pour
mieux développer une fonction de
“stratège territorial”, de “tête de
pont” de l’État pour l’ensemble des
politiques territoriales et des politiques

territorialisées, en étroite coopération
avec les collectivités territoriales.

Cette fonction d’observation, de veille “stra-
tégique” et de cohérence inter-territoire n’est
pas nouvelle, mais elle doit s’étendre quanti-
tativement et se recomposer qualitativement
dans un sens plus systémique et en intégrant
les méthodes prospectives pour explorer les
futurs, et non plus seulement anticiper l’ave-
nir comme en matière de planification et
d’analyse prévisionnelle. Elle doit de plus en
plus dépasser les cloisonnements sectoriels
et institutionnels en développant une coopé-
ration et une collaboration accrues avec les
collectivités et en inter-services.

IV. DES PROPOSITIONS INTERNES AU MINISTÈRE
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133 Il s’agit notamment de sessions consacrées à la
prospective territoriale organisées respectivement
par l’E.N.P.C. et par Futuribles International.

Ce rôle stratégique régional, et si
possible inter-régional, est à mettre
en avant. Il concerne globalement
les directions régionales de l’équipe-
ment (DRE) et les secrétariats géné-
raux de l’action régionale (SGAR).
Son développement peut se faire de
façon très différenciée d’une région
à l’autre avec toute une gamme de
modes d’intervention, en terme d’in-
génierie, autour des fonctions :
– d’étude et d’analyse, de choix d’ob-

jectifs, de priorités et de moyens,
pour appuyer la définition de straté-
gies à mettre en œuvre par d’autres
et pour définir des stratégies intermi-
nistérielles pour le compte de l’État ;

– de réflexions prospective théma-
tiques impliquant plusieurs enjeux ;

– de contribution à l’évaluation des
politiques et de veille prospective
par rapport à la cohérence de
l’ensemble des démarches et des
projets territoriaux ;

– d’animation ou de participation
aux réseaux d’échanges et de
capitalisation des savoir-faire et
des bonnes pratiques.

Développer ce domaine implique des
choix ministériels et inter-ministériels.
Ces choix et l’élaboration des straté-
gies d’action résultantes, conditionnés
par la poursuite de la décentralisation
et les évolutions institutionnelles, vont
s’opérer de façon progressive. Il
paraît nécessaire de les anticiper pour
favoriser certaines évolutions et notam-
ment, pour permettre de “positionner”
les DRE et le réseau scientifique et
technique du ministère, les centres
d’études techniques (CETE) et leurs
têtes de réseau (notamment le CERTU). 

• Le débat interne au ministère sur
l’utilité d’une prospective à l’usage
de ses services extérieurs n’a pas
véritablement eu lieu. Plusieurs
possibilités ont déjà été évoquées :

– une prospective comme attitude innovante
pour anticiper l’action, dans le sens d’un
mode de questionnement, d’un outil de
management, de veille et de mobilisation
“transversale” ;

– une prospective des connaissances desti-
née à améliorer les analyses territoriales,
notamment à l ’échelon des services
régionaux ;

– une prospective territoriale comme exer-
cice stratégique pour construire un point
de vue de l’État par rapport à des SCOT ;

– une réflexion de stratégie d’“entreprise”
appuyée sur une prospective des territoires

à l’instar de l’exemple cité de la CAF de la
Gironde (2ème partie, §-II). 

Il est nécessaire d’organiser ce
débat sur la place de la prospective
par rapport à la modernisation et à
l’évolution des DDE/DRE, intégrant
la question du positionnement face
aux démarches territoriales et à la
planification stratégique, si l’on veut
dégager des lignes d’action claires
et ne pas se contenter de cette
(non)position : “On verra comment
instiller un peu de prospective dans
la requalification des services”.

2. Propositions 
Sous réserve des orientations qui
résulteraient de l’organisation du
débat proposé, plusieurs actions
semblent prioritaires et anticipatrices
des évolutions institutionnelles :
– Une sensibilisation des cadres de direction

sur le thème de la prospective comme atti-
tude stratégique d’anticipation de l’action.

– Deux modules de formation à la prospec-
tive territoriale pour les CIFP :
• Un module de base de deux journées à

l’instar de certaines formations existantes133.
• Un module plus approfondi de plusieurs

journées, axé sur une approche cogni-
tive de la prospective territoriale, notam-
ment sur l’observation et le diagnostic
des territoires et sur le développement
durable “territorialisé”, pour former des
chefs de projet, des chargés de mission
“transversaux” et des responsables des
unités “études générales”.

– Quelques expérimentations de :
• construction de “points de vue de l’État”

par rapport à des SCOT, croisant, sous
une forme d’exercice de prospective,
des logiques top down (territorialisation
des politiques nationales) et bottom up
(les réalités, les enjeux et les options
locales). Démarche transversale asso-
ciant en réseau les différents niveaux ter-
ritoriaux et les interservices et impliquant
une dimension de stratégie de communi-
cation et d’échange avec les collectivités
territoriales.

• exercices de prospective pour caler des
stratégies de service en fonction des exi-
gences de territorialisation des politiques.

– Un effort pour conforter dans les DRE (en
liaison avec les préfets de régions et les
SGAR), une fonction de “cadrage” des
politiques territoriales, d’étude, d’observa-
tion et de veille prospectives, en capacité
d’articuler les échelles et d’assurer une
cohérence entre les territoires. 

– Une progressive montée en puissance de
la prospective dans les réseaux et clubs
d’échange internes au ministère.

Et naturellement :
– Une participation active aux réseaux

d’échanges et de capitalisation d’expé-
riences et de réflexions partenariaux qui
traitent des démarches territoriales, tels les
PREDAT et les clubs “partenaires pour agir”.



135

La demande de prospective territo-
riale anémiée ne se cristallise pas en
commande et ne permet pas à l’offre
de se développer ; inversement,
l’offre stagnante et un milieu profes-
sionnel extrêmement faible et fragilisé
limitent la prise de conscience que la
prospective territoriale puisse devenir
une méthode fiable pour élaborer
des projets territoriaux. Ce cycle est
paralysant. Il faut agir simultanément
aux deux bouts de la chaîne et soute-
nir l’ensemble pour progressivement
sortir de ce cycle. La volonté, l’initia-
tive et l’action de l’État faciliteraient
considérablement cette évolution.

1. Afficher une volonté, 
promouvoir un message 

Il y a besoin d’afficher un message
en direction des territoires selon
lequel la prospective territoriale,
sans être une panacée, constitue,
en période d’incertitude et de faible
visibilité, un outil de pensée straté-
gique et un corps de méthodes
essentielles dans le champ du pro-
jet territorial et de la planification
spatiale. Cet outil a besoin d’un
soutien affirmé des pouvoirs publics
pour être expérimenté dans le
cadre des SCOT et de la politique
d’aménagement du territoire.

La volonté de créer un dispositif de
ressources peut être l’occasion privi-
légiée de dire le sens d’une politique
de développement des territoires et
de promouvoir la prospective dans
ce cadre. 
L’affichage peut se traduire par une
insertion de ce message dans les dif-
férents documents d’encadrement,
d’orientation, de méthode, qui por-
tent sur les projets territoriaux. Les
services centraux peuvent également
exprimer ce point de vue dans les dif-
férents lieux d’impulsion, d’échanges
et de capitalisation des politiques
(échanges avec les services exté-
rieurs, colloques, séminaires…). 
Pour cela, il est nécessaire au préa-
lable que ces services, ceux du minis-
tère de l’Équipement en particulier,
prennent conscience, débattent et
décident du point de vue à adopter.

2. L’État directeur et coordonnateur 
L’appui à la prospective territoriale
appliquée aux démarches de projet
et de planification spatiale pendant
cette période sensible d’émergence,
induit un minimum d’organisation et
de coordination du mouvement. 

Il est souhaitable que l’État central :
– développe un point de vue intermi-

nistériel et une coordination entre
les ministères les plus intéressés
par une réussite des démarches
territoriales ; 

– favorise une acculturation de ses
services extérieurs en termes de
sensibilisation et de formation per-
manente et anime ses propres
réseaux et ses services pour contri-
buer à impulser des démarches de
prospective ; 

– apporte un soutien aux expérimen-
tations locales et à la recherche-
action ; 

– optimise et coordonne, en liaison
avec les organisations qui repré-
sentent les collectivités territoriales,
l’action de soutien des démarches
territoriales, d’échange d’expé-
riences, de capitalisation et de dif-
fusion des meilleurs exemples.

Tout spécialement la D.A.T.A.R. et
le ministère de l’Équipement doivent
prendre l’initiative sur le “dossier”
d’un dispositif de ressources pour
en préfigurer une tête de réseau.

3. De la création d’une discipline
universitaire à une organisation
professionnelle 

Face à une demande, même avec
une montée en régime très lente,
l’offre de prospective territoriale est
rare. Cette rareté est structurelle.
Pour améliorer progressivement la
situation, il faut simultanément s’atta-
quer aux deux points faibles et inter-
reliés de l’offre :
– L’absence de formation universitaire.
– Un milieu professionnel des “pros-

pectivistes territoriaux” très faible
et sans organisation.

V. UNE POLITIQUE DE SOUTIEN NATIONAL
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a) La question de la formation
supérieure 

La prospective n’est pas une disci-
pline reconnue par l’enseignement
supérieur. Le prospectiviste territorial,
même s’il détient des connaissances
et un savoir-faire spécifiques, n’est
pas un spécialiste mais un généra-
liste. Il est possible de lui appliquer
les notions couramment utilisées pour
les métiers “transversaux” : ensem-
blier, assembleur, stratège territorial.
Il n’existe pas de formation initiale
pour former des professionnels qui
seraient des “prospectivistes territo-
riaux” et pas davantage d’option de
spécialisation proposée pour ceux
qui s’engagent dans un métier qui
concourt aux démarches d’aménage-
ment des territoires.

La question est centrale : une straté-
gie de développement de la pros-
pective dans les territoires ne peut
réellement se jouer sans aucune for-
mation initiale supérieure, sans
adossement autre que sur de la for-
mation permanente et sur de la for-
mation “sur le tas”. Indépendam-
ment du débat qui serait à tenir sur
un statut de la prospective comme
discipline universitaire, il faut au
moins permettre aux jeunes profes-
sionnels susceptibles d’intervenir
dans l’aménagement des territoires,
de disposer d’une culture de pros-
pective et un apprentissage de
base des principales techniques de
la prospective terri toriale, en
somme d’une formation à l’attitude
et aux activités de prospective.
La solution proposée est d’intro-
duire des options et des modules de
spécialisation dans :
– les troisièmes cycles d’urbanisme et

d’aménagement et de les expéri-
menter, dans le cadre de certains de
ces cycles, dès l’année 2004-2005.

– Certaines écoles supérieures qui for-
ment les cadres des services des
collectivités et de l’État (École natio-
nale des travaux publics de l’État…)

b) Un milieu professionnel 
à organiser 

Il n’existe, pour ainsi dire, pas de
milieu professionnel de la prospec-
tive territoriale, ni privé ni public. Les
consultants privés ne dépassent pas

une dizaine de personnes et de struc-
tures d’étude. La prospective territo-
riale, comme capacité à animer des
exercices de prospective, a encore
moins de réalité dans les organismes
publics, les agences d’urbanisme et
de développement, les services des
collectivités et de l’État.

Le poids de l’offre de professionnels
est insignifiant face à une demande
même homéopathique associée à
plusieurs centaines de démarches
territoriales, SCOT, projets de pays
et d’agglomération, projets territo-
riaux sous de multiples formes.

Les conséquences de cette considé-
rable distorsion entre offre et
demande se font sentir dans le sens
d’un “cercle vicieux” :
– La demande reste potentielle et ne

se transforme pas en commande.
– Les rares prospectivistes ont un car-

net de commande qui reste dégarni.
– D’autres approches territoriales

viennent combler le vide sans
véritable attitude de prospective.

– La prospective territoriale n’arrive
pas à émerger significativement
comme outil de travail spécifique.

– Elle reste confinée à une place
marginale principalement axée sur
des éclairages d’experts pour cer-
taines thématiques ou confondue
avec les analyses prévisionnelles et
les cadrages chiffrés. 

• Pour s’éloigner de ce risque de
dérive, il est nécessaire d’élargir
la base professionnelle et d’or-
ganiser progressivement une
“profession”.

Dans un contexte de développement
de la commande, un élargissement
de la base des prospectivistes,
consultants privés (y compris issus
du monde universitaire) ou intégrés
dans un organisme public, peut être
opéré de plusieurs façons :
– par une ouverture ou un bascule-

ment de certains consultants spé-
cialisés en matière de stratégies
territoriales ou de prospective
industrielle, vers la prospective
territoriale, à la faveur de cer-
taines associations pour répondre
à des appels d’offre ; 
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 Finalités

 
 Propositions  Qui prend

l’initiative ?

 
 Les réseaux
de mise en

œuvre
 

 Démarches post-
rapport 2004
 
 Mieux connaître

 
 Identifier les attentes et les besoins des
territoires en vue d’une capitalisation durable
des connaissances, des méthodes et des
prestations d’appui.
 Repérer et suivre les démarches innovantes.

 
 
 DRAST - DGUHC
 

 
 PREDAT, CERTU
 
 
 PREDAT, CERTU,
ETD, DRE, CETE…
 

 
 Dispositif
de ressources,
aspects
généraux
 

 Afficher une politique et prendre l’initiative.
 Mettre en place une cellule opérationnelle et
une instance de pilotage.
 Repérer et coordonner les initiatives régionales.

 
 DATAR, DRAST,
DGUHC, CGPC
 

 

 
 Dispositif
de ressources,
actions à envisager
dès 2004
 
 Sensibiliser, former et
aider les acteurs locaux
en développant la
formation-action.
 
 Expérimenter,
capitaliser et diffuser
les acquis.
 

 
 Finaliser et organiser des réseaux d’échanges
et de débat.
 
 Organiser un pôle de personnes ressources
pour appuyer les territoires et les principales
familles d’acteurs.
 
 Soutenir des expérimentations et favoriser la
recherche-action pour :

– 4/5 territoires
– 4/5 exercices menés par les services

déconcentrés.
 
 Développer les connaissances générales pour
les capitaliser vers les territoires :

– programmes interministériels sur des
thématiques prioritaires (implication
prospective des évolutions
démographiques)

– ateliers de prospective de l’urbain.
 
 Établir des documents de méthode.
 
 Finaliser et mettre en synergie les réseaux de
formation professionnelle.

 DRAST – DGUHC
– CERTU
 
 DRAST – DGUHC,
DATAR
 
 
 DRAST – DGUHC,
DATAR
 
 
 
 
 
 
 DATAR, DRAST
 
 
 
 DRAST / CPVS
 
 
 
 DRAST – DGUHC

 
 PREDAT, ETD,
DRE, FNAU,
Prospective-info….
 Consultants,
universités, CETE,
FNAU...
 
 PUCA, év. appel à
projet 2004
gouvernance
métropolitaine
(DATAR)
 
 
 
 
 
Interministériel

 
 
 
 
 
 
 
 
CIFP, CNFPT...

 
 Actions internes
au ministère
de l’Equipement

 
 Expérimenter :

– l’élaboration de points de vue de
l’Etat/SCOT

– des exercices de P. pour caler des
stratégies de service.

– Des réflexion de cadrage de politiques
territoriales.

– 
 

Soutenir des expérimentations  
(voir plus haut).

 
 Sensibiliser les cadres et former des chefs de
projet et des chargés de mission transversaux.

 DRAST – DGUHC
(plan d’action aux
services extérieurs)
 
 
 
 
 
 
 
 DGUHC

 PUCA, consultants,
universités, CETE
 
 
 
 
 
 
 
 
 CIFP, ENPC…

 
 Discipline
universitaire
et organisation
professionnelle
 

 Susciter des formations de 3ème cycle.
 Élaborer un fichier de consultants.
 Élargir la base des consultants et organiser
progressivement une profession.

  

Encart n° 26 : Récapitulatif des propositions
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– par un autre positionnement de cer-
tains chercheurs universitaires par
rapport aux demandes de presta-
tions de la part des collectivités ter-
ritoriales et des services de l’État ; 

– par des formations internes aux
entreprises et organismes d’études
à supposer qu’ils aient les moyens
de recruter pour former ; 

– par le biais de la formation per-
manente et de la formation-action
(à supposer qu’elles puissent se
développer) en mesure de quali-
fier certaines personnes.

Ces questions complexes de dévelop-
pement professionnel et de formation
supérieure mettent en interactivité de
nombreux acteurs privés et publics,

des demandeurs : les collectivités terri-
toriales, les ministères en charge des
principales politiques qui concourent à
l’aménagement du territoire, des
offreurs : l’enseignement supérieur, les
organismes chargés de la formation
permanente, des professionnels privés
et publics (notamment les agences
d’urbanisme), des universitaires… Les
possibilités d’initiative et de coordina-
tion dans ces domaines et dans le
domaine lié d’une organisation profes-
sionnelle (à l’instar des professionnels
de l’évaluation), semblent fortement
liées à la présence d’un organisme tels
que le centre de ressources pour la
prospective ou, dans un premier
temps, de la structure qui serait char-
gée de préfigurer la mise en place
d’un dispositif de ressources.



CONCLUSION
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La faible croissance, l’absence de visi-
bilité de l’avenir et les multiples incerti-
tudes, le poids des facteurs d’évolu-
tion externes au territoire, les
mutations institutionnelles profondes et
les exigences croissantes des sociétés
civiles locales forment un contexte qui
induit la nécessité de modifier les
modes d’anticipation de l’avenir et de
valoriser les fonctions qui permettent
de voir ce qui bouge à l’horizon
avant les autres. Il s’agit de dévelop-
per une capacité de réactivité des ter-
ritoires pour conduire les change-
ments de politiques et de programmes
d’action, de prendre les devants pour
garder (ou arriver à atteindre) des
positions gagnantes et pour ne pas
subir les conséquences des effets
négatifs de certaines politiques.

Face à l’incertain, réactivité et flexibi-
lité ne sont pas suffisantes si elles ne
sont pas orientées vers des objectifs
à long terme. Michel Godet le
démontre pour le monde de l’entre-
prise134. Le raisonnement est transpo-
sable aux territoires : une vision de
l’avenir et un projet de territoire qui
fixent une ambition et les finalités à
long terme, qui donnent leur sens
aux politiques et aux programmes
d’action et qui organisent la mobili-
sation des forces vives et des éner-
gies. Il s’agit de partir d’un énoncé
clair des objectifs à atteindre pour
avoir des chances de trouver les che-
mins pour y parvenir.

Du projet de territoire 
à la planification 
Dans cette logique, un projet de terri-
toire est un choix de société, il est

politique, sociétal, économique, éco-
systémique, avant de devenir un pro-
jet d’aménagement du territoire ou un
projet d’aménagement et de dévelop-
pement durable (au sens de la loi
SRU). Comment planifier l’organisa-
tion d’un territoire sans avoir collecti-
vement fixé de cap pour l’avenir ni
choisi le chemin pour y arriver ? Le
PADD ne se substitue pas au projet
de territoire, il ne peut que le prolon-
ger. Si ce dernier n’existe pas (cas
qui semble quasi général), il faut l’éla-
borer. Le détour paraît indispensable. 

Pour réhabiliter la planification terri-
toriale, aujourd’hui et demain, il faut
lui retrouver un sens qui ne peut plus
s’appuyer sur le prolongement des
pratiques des années 90, ni sur
celles des schémas directeurs ni sur
celles des directives territoriales
d’aménagement. La planification a
été polarisée sur la culture de l’“ave-
nir unique” : prolongement de ten-
dances, extrapolation, analyse prévi-
sionnelle, mise en cohérence des
projets structurants d’aménagement.
Il s’agit d’“inventer” une planifica-
tion territoriale d’un avenir multiple.
Une prospective bien conduite
indique un champ de possibles et
suggère des choix pour éclairer le
projet de société locale.

Le mouvement vers le projet 
de territoire est-il engagé ?
Les conséquences institutionnelles,
politiques et méthodologiques et en
termes de management de l’action,
sont considérables.
Le “basculement” vers un processus
qui intègre les notions d’avenir mul-
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gique (tome 1), op. cit., pages 220 et 221.
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tiple, de vision collective à long
terme et de projet de territoire, n’est
pas encore une tendance affirmée,
mais un “signal faible” qui prend
corps à partir d’un faible nombre
d’exemples puisés plutôt dans les
démarches de pays que dans le
domaine de la planification territo-
riale. L’évolution, à supposer que le
sens se confirme, est une affaire de
dix ans et plus.
La plupart des territoires ne sont pas
méthodologiquement préparés à
affronter la question de l’élaboration
collective du projet de territoire.
L’amélioration de sa pratique est un
point essentiel pour les années à
venir.
C’est “l’ambition stratégique conju-
guée à la conscience de la néces-
sité” de changer ou d’infléchir nota-
blement les politiques engagées et à
la maîtrise de la coopération inter-
communale, qui conduit principale-
ment les territoires à s’engager dans
la voie du projet à long terme. C’est
parmi ces derniers que peut se
constituer l’avant-garde susceptible
de pousser au mouvement et de four-
nir progressivement les expériences
qui vont permettre aux outils et aux
méthodes de se roder et à l’idée de
projet territorial de s’affirmer. 

L’objectif est de créer les conditions
pour permettre d’“excellentes”
démarches territoriales, et par ce
biais, plus généralement, de concou-
rir à la modernisation de l’action
publique dans le champ du dévelop-
pement et de l’aménagement, en lui
constituant des références solides
d’évolution à long terme : voir loin et
large, comprendre le fonctionnement
et les dynamiques d’un territoire et
de sa société, simuler par des jeux
de scénarios les chemins d’évolution
possibles pour élaborer des “visions
collectives” et des projets. 

La prospective territoriale peut être
le “fer de lance” de ce mouvement
Dans ce contexte où le management
du changement devient une attente
claire des collectivités territoriales et
où les méthodes d’anticipation
basées sur l’“avenir unique” perdent
de leur importance, la prospective ter-
ritoriale devient la voie intéressante à

explorer. L’exercice de prospective
territoriale, outil d’anticipation et
d’élaboration d’un projet de territoire,
peut devenir progressivement une
référence pour l’action publique. 

Le renouveau d’une planification
territoriale “hybridée” 
par la prospective 
Il s’agit en particulier de favoriser
la transformation des démarches de
planification, SCOT notamment, qui
utilisent encore des méthodes d’an-
ticipation non “prospectives”, pour
les rendre aptes à penser les incerti-
tudes et les alternatives et pour les
ouvrir à la participation et au débat
public. La planification territoriale
peut se renouveler par hybridation
avec la prospective.
Cette voie d’une planification mieux
adaptée aux conditions actuelles est
à développer dans le sens : mieux
comprendre le fonctionnement des
territoires dans leurs dynamiques
sociales et dans leur capacité à se
mettre en mouvement (et non plus se
focaliser seulement sur les finalisa-
tions dictées par un SCOT), davan-
tage de systémique, rigueur des pré-
visions au service de scénarios
exploratoires, recours à une prospec-
tive appliquée à des enjeux précis et
à des “sujets du futur” bien identifiés. 

À quelles conditions le mouvement
vers le projet de territoire peut-il
se développer ?
Pour arriver à développer des pra-
tiques tant d’exercices de prospec-
tive territoriale au service d’un projet
en amont que de démarches de pla-
nification “hybridées” avec les
apports de la prospective, les difficul-
tés à surmonter sont considérables.
Les territoires n’ont quasi pas d’expé-
rience en prospective. Les principaux
handicaps progressivement à atté-
nuer résident dans :
– la carence d’une culture politique et pro-

fessionnelle de prospective dans le milieu
de l’urbanisme et de l’aménagement,

– la faiblesse des savoir - faire et des
méthodes en matière de prospective
encore peu rodés à la complexité des terri-
toires, des méthodes de prospective territo-
riale en lien avec la planification sont lar-
gement à inventer et à expérimenter.
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– un milieu professionnel de prospectivistes
territoriaux quasi inexistant et l’absence
d’enseignement supérieur pour en former. 

Des propositions pour renforcer la
place de la prospective territoriale
dans l’action publique et le monde
professionnel 
Pour avancer, il faut agir simultané-
ment sur les deux termes du couple
fragile demande-offre. Comment
créer localement une demande struc-
turée et la transformer en commande
pour lui faire rencontrer une offre
adaptée ? 
Le jeu de ce “marché” si particulier
est impuissant, seul, à réguler l’équi-
libre de ce couple. L’organisation
d’un appui public mutualisé et coor-
donné, est indispensable pour enga-
ger et soutenir le développement de
la prospective. Il s’agit en priorité
de l’amorcer en mettant à contribu-
tion les ressources existantes pour
sensibiliser et former les acteurs,
pour appuyer et accompagner les
démarches et pour favoriser les
expérimentations dans une logique
de recherche-action tournée vers le
terrain : expérimenter – capitaliser –
échanger – diffuser.

Le rôle de l’État et des grandes collec-
tivités territoriales est de stimuler acti-
vement la réflexion dans ce domaine
en associant les professionnels de
l’aménagement et de la planification
et les tenants de la prospective. 

LES AXES DE PROPOSITIONS 
SONT LES SUIVANTS :
1° La formation-action. Le système

de formation-action est symbo-
lique de cette dialectique difficile
entre la demande et l’offre : sensi-
biliser et former localement pour
faire en même temps, en utilisant

au mieux les rares professionnels
de la prospective territoriale
comme formateurs et consultants
pour le suivi des démarches. 

2° Le dispositif de ressources pour
la prospective territoriale. Il
s’agit de mutualiser les moyens et
les énergies des territoires, des
départements, des régions et de
l’État, aux échelles inter-régionales
et/ou régionales, pour appuyer
les démarches territoriales, pour
finaliser et organiser les réseaux
d’échanges, de capitalisation et
de diffusion des “bonnes pra-
tiques” … Un développement de
réseaux et d’initiatives appelle une
“tête de réseau” : c’est l’idée de
la DATAR, partagée par la
DRAST, de “Centre de ressources
pour la prospective territoriale”.
L’action est à engager immédiate-
ment en utilisant les ressources et
les réseaux existants pour organi-
ser l’expérimentation, la formation
et l’échange d’expériences.

3° Un échelon “intermédiaire”
(régional ou inter-régional) de
cohérence, de veille et d’obser-
vation prospective. Il s’agit de sti-
muler et de coordonner les
réflexions, les observations, les
mises au point d’indicateurs et les
recherches sur les “sujets d’avenir”
et de “penser” l’adaptation “territo-
riale” des politiques générales et
des grands projets et l’évaluation
de leur prise en compte.

4° Formation de compétences. Si
la prospective territoriale doit se
développer durablement, il est
nécessaire de former des compé-
tences et des savoir-faire par une
adaptation de l’enseignement
supérieur (notamment les troi-
s ième cycle d’urbanisme et
d’aménagement).
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Paris-la Défense, le 7 janvier 2002.

Monsieur,

Vous avez bien voulu accepter de mener des travaux sur la prospective
appliquée aux projets de territoire et à la planification urbaine, et nous
vous en remercions.

Comme il a été prévu, vous trouverez ci-jointe votre lettre de mission que
vous mettrez en œuvre sous la conduite du comité de pilotage dont nous
vous demandons de proposer rapidement la constitution et les modalités
de mise en place.

Nous vous prions de croire, Monsieur, à l’expression de nos sentiments les
meilleurs.
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LETTRE DE MISSION 

La prospective appliquée aux 
projets territoriaux 
et à la planification urbaine 

Trois importantes lois (respective-
ment d’orientation de l’aménage-
ment du territoire, d’organisation ter-
ri toriale et de solidarité et
renouvellement urbain) convergent
pour former un cadre à l’organisa-
tion et à la planification de territoires
intercommunaux. Leur application va
renouveler les pratiques de planifica-
tion et d’élaboration de projets terri-
toriaux et d’agglomération. 

L’élaboration des projets de territoire
et le développement de la planifica-
tion, généralement sur l’initiative des
collectivités locales, parfois à celle de
l’État aux échelles larges, vont entraî-
ner une grande diversité d’exercices
et d’expériences. Des méthodes
novatrices et à caractère expérimen-
tal verront le jour. Ces démarches de
projets territoriaux, à terme, devront
être observées, suivies et valorisées,
faire l’objet de bilans et de capitali-
sation de savoir-faire, certaines être
accompagnées plus étroitement pour
dégager expérimentalement des
méthodes, des connaissances et des
savoir-faire.

Pour ce qui le concerne, cette évolu-
tion des politiques urbaines qui s’en-
gage met en jeu de nouvelles formes
d’action de l’État et va nécessiter de
la part de ses services extérieurs une
capacité à constituer des “points de
vue traduisant ses enjeux et ses priori-
tés”. Cette ambition pourra se concré-
tiser au prix d’efforts considérables
pour notamment appréhender et ana-
lyser les enjeux et les solidarités entre
les différentes échelles de territoires et
pour prévoir et cadrer les évolutions
démographiques, sociales, écono-
miques, environnementales, …

Cette situation générale met au centre
de la planification des territoires, à
différentes échelles, de l’aggloméra-
tion aux grands territoires interrégio-
naux, et dans le cadre de diverses

procédures, la question des éclai-
rages prospectifs indispensables pour
définir des scénarios prévisionnels à
long terme et pour imaginer les trans-
formations des villes et évaluer leurs
conséquences. Les approches pros-
pectives doivent être situées dans le
cadre de l’ensemble des démarches
de planification, par rapport à leurs
différentes phases : mise en place,
diagnostic, élaboration du projet,
mise en œuvre et évaluation, ainsi
que par rapport aux modes de gou-
vernance, aux jeux des acteurs, au
processus d’itération avec les projets
concrets. Les démarches de planifica-
tion désormais devront s’adapter en
permanence aux évolutions du terri-
toire et aux attentes et besoins des
populations et des institutions. 

Le premier objet de votre mission est
d’établir un état des lieux de la pros-
pective appliquée aux projets territo-
riaux et à la planification urbaine en
France. Par une observation
d’exemples variés de démarches ter-
ritoriales, vous vous efforcerez d’ap-
précier sa place, ses méthodes, ses
résultats et impacts sur l’ensemble du
processus de planification. L’objectif
de cette première phase est de
déboucher sur un ensemble d’ensei-
gnements et de propositions de
nature à éclairer notre action de suivi
des politiques de planification, de
directives et de recommandations, de
requalification et de renforcement
des moyens des services, de valorisa-
tion et de diffusion des pratiques inté-
ressantes, de recherche-action et
d’expérimentation.

Dans cet esprit, vous vous attacherez
à mettre en évidence :

– un état de l’offre des approches,
questionnements et sujets de pros-
pective et des principales connais-
sances qui s’y rattachent, des
équipes de professionnels et des
experts qui interviennent, en mon-
trant quelques exemples significatifs
d’approches prospectives qui
accompagnent des démarches de
planification construite “par le bas”,
à partir des projets et opérations
stratégiques, ainsi que les modes
de gouvernance et d’organisation
qui marquent ces démarches,
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– les contenus et les thèmes à appro-
fondir en termes de prospective
et/ou de prévision tant par des
approches qualitatives que quantita-
tives (méthodes de cadrage prévi-
sionnel adaptées à la planification),

– les possibilités d’utiliser certains
travaux et recherches de prospec-
tive sociétale dans les études terri-
toriales,

– les principaux besoins et attentes
de la part des collectivités locales,
des équipes de projet et des ser-
vices de l’État, ainsi que leurs pra-
tiques et approches,

– les enseignements qui résultent des
approches “grands territoires” et,
en particulier de l’expérience des
Directives Territoriales d’Aménage-
ment (DTA), et leurs liaisons avec
les démarches de projet et de pla-
nification locale inclus dans ces
territoires,

– la place et l’importance des exer-
cices de prospective dans la
conception des projets territoriaux
des collectivités locales et dans les
démarches de planification spatiale
(SCOT, schémas de secteur,
PLU, …), 

– un éclairage par les pratiques et les
exemples des notions de cohérence
et de développement et d’aména-
gement durable prioritaires pour
l’action de l’État,

– les suggestions d’organisation
pour améliorer à terme les modes
de gouvernance alliant collectivités
territoriales et État,

– les possibilités de valoriser et de dif-
fuser certains travaux et recherches
pour utiliser leurs apports dans les
études territoriales,

– les enseignements d’expériences
engagées dans d’autres pays qui
développent des pratiques de
prospective territorialisée. 

Vous chercherez, en liaison notam-
ment avec le CERTU, à identifier des
réseaux de valorisation et
d’échange et à préfigurer un sys-
tème d’action de type programme
d’expérimentation ou de recherche
action, de nature à rapprocher la

prospective des préoccupations
régionales et locales.

Ainsi vous identifierez les sujets à
approfondir dans le cadre d’une
seconde phase qui aura notamment
pour objet de mener quelques expéri-
mentations, sur des sites précis, d’éla-
boration croisée de démarches pros-
pectives entre les équipes chargées
du projet territorial et des “cher-
cheurs” proposant des lectures pros-
pectives des sites de projet. Vous
prendrez contact avec des collectivi-
tés locales et leurs services chargés
de suivre des projets territoriaux et
des démarches de planification, ainsi
qu’avec les services extérieurs de l’É-
tat concernés, pour identifier les sites
à expérimenter et pour définir les
conditions d’action.

La restitution de vos travaux se fera
progressivement sous la conduite
d’un comité de pilotage. Ce proces-
sus sera marqué, vers la fin de l’an-
née 2002, par un rapport intermé-
diaire prolongé par un séminaire de
capitalisation pour débattre des ensei-
gnements et des orientations d’action
qui se dégageront de vos travaux.

Vous proposerez rapidement la
mise en place du comité de pilotage
de votre mission qui sera composé
des représentants des services cen-
traux les plus concernés par les pro-
jets de territoire, outre les directions
du ministère, la D.A.T.A.R., la
D.I.V., le ministère chargé de l’Envi-
ronnement (DEEEE), des organismes
tels la fédération nationale des
agences d’urbanisme et le CERTU,
des représentants de commandi-
taires ou d’utilisateurs d’études de
prospective issus des collectivités ter-
ritoriales et de services extérieurs de
l’État, deux ou trois experts et/ou
chercheurs.

Vous disposerez de l’appui du
Centre de Prospective et de Veille
Scientifique de la D.R.A.S.T. pour
mener à bien votre mission.

20 décembre 2001
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• Aménagement durable : L’amé-
nagement durable d’un territoire
est la forme d’aménagement de
l’espace qui répond aux principes
de la définition du développement
durable. On pourrait dire avec
Jacques Lévy “Produire sans
détruire, rendre l’espace plus
vivable au temps t0 d’une manière
telle qu’un progrès supplémentaire
soit possible au temps t1 …135” tout
en constatant que l’application de
ce principe va être complexe à
construire et que les résultats vont
être longs à observer.

• Aménagement du territoire :
L’aménagement du territoire est la
forme française de l’organisation
et du développement du territoire
national et des territoires locaux et
régionaux, que la Délégation à
l’Aménagement du Territoire et à
l’Action Régionale (D.A.T.A.R.) a
exprimée et a contribué à traduire
dans les faits depuis sa création
en 1964. L’aménagement du terri-
toire désigne une politique euro-
péenne, nationale et régionale
par opposition à “aménagement
des territoires” qui vise des
démarches territoriales ou locales.

• Démarche territoriale : Terme
générique pour désigner l’en-
semble des processus de réflexion
et d’action appliqués au dévelop-
pement et à l’aménagement d’un
territoire ; processus tant globaux,
les projets de territoire (sous
diverses formes) et les démarches
ou les documents de programma-
tion et de planification …, que thé-
matiques ou sectoriels, de type
programme local de l’habitat (PLH)

ou Plan de déplacement urbain et
plus largement les politiques “terri-
torialisées”, tant à caractère infor-
mel qu’insérés dans le cadre
d’une procédure (SCOT, DTA …).

• Développement durable : “Le
développement durable est un
type de développement qui permet
de satisfaire les besoins du présent
sans compromettre la possibilité
pour les générations futures de
satisfaire les leurs.136” 

• Développement local : Il s’agit du
développement de l’ensemble des
potentiels économiques, sociaux,
culturels et humains d’un territoire.
Expression d’une pratique déjà
ancienne de plusieurs dizaines
d’années, le développement local
traduit une aspiration croissante au
développement endogène sur la
base de l’interaction, la coordina-
tion et l’organisation entre les
acteurs publics et privés, les
citoyens et l’ensemble des forces
vives d’un territoire donné. Les
démarches de Pays sont la forme
actuelle du développement local
qui s’est surtout développé dans les
secteurs “ruraux” de petites ou de
moyennes agglomérations.

• Évaluation : L’évaluation est une
activité d’étude destinée à établir
un jugement sur la valeur d’une
politique publique fondée sur ses
résultats, ses impacts et les besoins
qu’elle vise à satisfaire. Les objec-
tifs de l’évaluation reposent sur un
ensemble de techniques, notam-
ment autour de la notion de perti-
nence, d’efficience, d’efficacité et
d’impact d’une politique. Perti-

ANNEXE N° 3 :
GLOSSAIRE DES PRINCIPAUX MOTS-CLÉS

135 Jacques Lévy, “Aménagement, fin et suite : l’État,
l’Europe, la société et leurs géographies”, cha-
pitre 6 de l’ouvrage Repenser le territoire, un dic-
tionnaire critique, Éditions de l’Aube-D.A.T.A.R.,
août 2000, page 222.

136 Commision nationale sur l’environnement et le
développement, “Notre avenir à tous”, introduc-
tion de Gro Halerm Bruntland, Premier ministre
de Norvège, éditions du Fleuve, Québec, 1989.
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nence : le jugement que l’on porte
sur les objectifs d’une politique.
Sont-ils justifiés au regard des pro-
blèmes à résoudre, des besoins et
des enjeux ? Efficience : jugement
qui met en balance ce qui a été
atteint avec les ressources et les
moyens mis en œuvre. Efficacité :
jugement qui met en balance ce
qui a été atteint avec les objectifs
poursuivis. Impact : appréciation
sur le changement socio-écono-
mique imputable à la politique
publique. L’évaluation est en géné-
rale faite “ex-post” ou a posteriori.
Lorsque les politiques publiques
portent sur des durées longues,
l’évaluation peut être faite “chemin
faisant” ou “in itinere” (concomi-
tante), voire a priori ou “ex ante”.
L’évaluation est dite externe quand
elle est réalisée par un organisme
qui ne fait pas partie de l’organi-
sation gestionnaire. L’évaluation
est dite formative quand elle est
conduite à l’attention des gestion-
naires dans le but d’entraîner une
amélioration de leur action.

• Futur : Par définition, le futur est ce
qui est susceptible de se produire
sous l’effet de phénomènes natu-
rels, sous l’effet de l’activité
humaine et de l’interaction entre
les deux. Le futur peut faire l’objet
de représentations, d’images, de
visions. Il peut faire l’objet de pré-
diction, de discours allant de l’ap-
proche scientifique (les prévisions
concernant le réchauffement plané-
taire par exemple) à des
approches de types religieux, poé-
tique, littéraire, notamment dans
l’ordre de la science-fiction. Cette
large palette de modes de repré-
sentation du futur doit inciter les
chercheurs ou les acteurs de la
prospective à la prudence, et à un
travail de mise à distance de l’ob-
jet projeté par rapport aux images,
dites ou non dites, conscientes ou
non conscientes, qui sont véhicu-
lées par les individus et les
groupes en fonction de leur passé,
de leur relation aux phénomènes
du présent et de l’expression de
leurs désirs sur l’avenir. D’où l’im-
portance des méthodes pour pen-
ser l’avenir selon des règles du jeu
partagées par les collectifs qui se

penchent sur la question du futur.
Le futur a la particularité d’ouvrir
des opportunité nouvelles, de créer
des marges de manœuvre, de per-
mettre aux hommes comme aux
collectivités de se donner une respi-
ration nouvelle face aux
contraintes de la situation actuelle.
Le futur est donc source de liberté,
mais cela implique une volonté
pour faire passer les intentions ou
les visions dans la réalité. Le futur,
dès lors qu’il est “maîtrisé”, est une
source de pouvoir considérable,
comme le rappelle Hugues de Jou-
venel. En tout état de cause, dans
une société tournée vers le futur,
vers l’action en vue d’améliorer le
présent (collectif ou individuel), ne
pas se préoccuper du futur pré-
sente le risque de se voir margina-
lisé ou dépassé par tous ceux qui
auront intégré la question du futur
dans leur stratégie d’action au quo-
tidien. Ainsi la question du futur
devient un enjeu majeur qu’il est
préférable de “penser”. Plus le
futur paraît incertain, plus cette
situation doit inciter à se poser des
questions et non à se résigner à la
conduite à vue des affaires sans
vision plus lointaine. Les places ou
les positions de chacun dans le
futur ne dépendent pas uniquement
des jeux relationnels actuels, mais
des jeux de rôle et d’acteurs proje-
tés sur une trame temporelle future.
Il est question de “société de l’anti-
cipation” et de “goût de l’avenir”.
L’activité de prospective dont l’ob-
jet est de réfléchir et de penser le
ou les futurs, est ainsi amenée à
prendre une place croissante dans
les processus sociétaux actuels.

• Management territorial : sou-
vent qualifié de “stratégique”.
Concept d’action emprunté au
monde des entreprises. Disons
qu’il désigne l’action qui vise à
adapter le projet et la stratégie
en fonction des évolutions et des
circonstances.

• Planification territoriale : Action
qui vise à définir l’organisation
générale d’un territoire à une
échéance donnée. La planification
se définit par le processus d’élabo-
ration et par le résultat (à la fois un
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projet d’aménagement du territoire
et un plan) qui doit servir de réfé-
rence à l’action de développement
et d’aménagement et en orienter la
stratégie. Il est souvent question de
planification stratégique : “Elle
décrit la démarche au travers de
laquelle une autorité publique,
État, collectivité territoriale, établis-
sement public, mission, sur un terri-
toire déterminé et sur la base d’un
diagnostic et de travaux de pros-
pective menés avec les acteurs du
territoire, définit une stratégie et
des objectifs de développement
durable. Cette stratégie peut se tra-
duire, soit par des orientations
“normatives” en matière d’urba-
nisme, soit par l’initialisation, la
programmation et la mise en
œuvre d’actions opérationnelles.
Elle suppose un suivi et une mise
en œuvre à une échelle de temps
suffisamment longue au regard des
enjeux à traiter137”. Cette définition
distingue deux formes de planifica-
tion : restrictive, un document d’ur-
banisme (l’aspect organisation
d’un territoire) et extensive comme
référence à l’action publique dans
un champ plus ou moins large et
sans doute difficile à définir préci-
sément (les politiques qui ont un
impact spatial ?). Ce second sens
élargit la planification à l’aspect
“programmation” (voir ce terme).
La planification territoriale désigne
en même temps un mode d’antici-
pation hérité des pratiques anté-
rieures (la “planification à l’an-
cienne”) : plutôt fondé sur l’analyse
prévisionnelle et les prolongements
des tendances et des politiques et
révélateur d’un avenir prédéter-
miné et par conséquent unique138.
Une nouvelle pratique peut-elle être
inventée sur la base d’un concept
(à approfondir) de planification
d’un avenir multiple et incertain ?

• Préactif : Attitude par rapport à
l’avenir qui consiste à se préparer
pour faire face à des changements
prévisibles.

• Prévision : Au sens large : tout
système d’anticipation fait œuvre
de prévision. À un sens plus res-
treint : un système d’anticipation
spécifique. “La prévision profile

avec un certain degré de probabi-
lité un état futur vraisemblable…
Les systèmes de prévision appa-
raissent aujourd’hui comme de
plus en plus conjecturaux et aléa-
toires. Incapables de prévoir l’ac-
tuelle mutation socio-économique
et ses différentes manifestations, ils
sont incapables de tracer l’épure
de son évolution. C’est la raison
pour laquelle le concept même de
prévision est en crise139”. La prévi-
sion est le plus souvent parcellaire :
“La prévision économique est cou-
pée de la prévision sociale et poli-
tique et elle est de plus morcelée
en prévision technologique, démo-
graphique, etc.140”. La prospective
utilise des techniques de prévision
en les intégrant dans son propre
système de pensée et d’action. 

• Proactif : Attitude par rapport à
l’avenir. Capacité à réagir à une
situation donnée en anticipant les
processus susceptibles d’advenir,
en prenant les devants par rapport
à des situations qui n’ont pas
encore produit tous leurs effets et
dont les risques sont encore latents.
“Comme le conspirateur qui agit
pour provoquer les changements
souhaités141”.

• Programmation : Organisation
d’un programme de référence
pour les actions et les opérations
publiques (ou public-privés dans
certains cas) pour un champ et
une période donnés. La program-
mation peut prendre la forme d’un
contrat si les actions se basent sur
un accord entre deux ou plusieurs
parties prenantes. La loi Voynet
(LOADDT) introduit des chartes et
des contrats de pays et d’agglo-
mération qui peuvent être considé-
rés comme des documents de pro-
grammation basés sur un projet de
territoire. L’aspect programmation
peut être inclus dans une
démarche de “planification territo-
riale stratégique” (voir le terme
“planification”) définie dans un
sens extensif.

• Projection : Activité consistant à se
projeter dans l’avenir. Les projec-
tions peuvent être de type prévi-
sionnel, et dans ce cas les projec-

137 Définition fournie par la DGUHC et empruntée
à une note d’Emmanuel Moulin, “Où va la pla-
nification stratégique ?”, novembre 2003.

138 Pour reprendre le raisonnement de Michel Godet,
Manuel de prospective stratégique, 1, une indis-
cipline intellectuelle, Édition Dunod, page 122.

139 Jean-Pierre Boutinet, Anthropologie du projet,
PUF, mai 2001, pages 85 et 86.

140 Michel Godet, Manuel de prospective straté-
gique, 1, une indiscipline intellectuelle, Édition
Dunod, page 120.

141 Michel Godet, Manuel de prospective stratégique,
2, l’art de la méthode, Édition Dunod, page 9.
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tions sont linéaires, ou de type
prospectif, et dans ce cas elles
prennent la forme de représenta-
tions qui font l’objet d’une discus-
sion autour des futurs possibles, ce
qu’il est convenu d’appeler des
scénarios.

• Projet d’agglomération : Notion
qui a plusieurs sens selon son utilisa-
tion :

– Un projet de territoire (voir ce
terme) appliqué à une agglomé-
ration.

– Un projet tiré vers le projet de
programmation, le “catalogue
d’actions”, lorsqu’on a une vision
réductrice de la loi Voynet.

– Un projet tiré vers le projet
d’aménagement, lorsqu’on a
une vision réductrice de ce que
doit être un projet “global”.

• Projet d’aménagement et de
développement durable
(PADD) : Les projets de SCOT et
de PLU de la loi SRU se fondent
sur un PADD. Un PADD ou un pro-
jet d’aménagement du territoire
peut-il avoir un sens sans traduire
un projet de territoire (voir ce
terme) ? Comment planifier l’orga-
nisation d’un territoire sans avoir
collectivement fixé de cap pour
l’avenir (en l’occurrence une fina-
lité marquée par le développe-
ment durable !) ni choisi le chemin
pour y arriver ? Le PADD ne se
substitue pas au projet de terri-
toire, il ne peut que le prolonger.

• Projet de territoire (ou territorial) : 
Le projet de territoire détermine :
– le cap à un horizon donné

(10,15 ou 20 ans), les finalités
à atteindre par rapport à la
représentation de ce que doit
devenir le territoire et la société
locale à l’échéance donnée ;

– la feuil le de route pour les
acteurs, les politiques à mener
pour conduire vers ce cap ;

– les grandes modalités de navi-
gation, les processus de l’action
à mettre en œuvre.

Il est global, il n’est pas un projet
d’aménagement du territoire mais un
projet d’une société locale par la
société locale dans et sur son territoire. 

Le projet de territoire, d’agglomé-
ration ou de ville est souvent consi-
déré comme la synthèse des poli-
tiques et des projets (économiques,
sociaux, culturels urbains …) struc-
turants pour l’avenir de ce terri-
toire. Mais peut-il se réduire à la
collection des politiques et projets
engagés ou prévus d’être enga-
gés, ou est-il la synthèse des poli-
tiques et projets à mettre en œuvre
pour atteindre une finalité fixée au 
préalable ?
Pour beaucoup, et de plus en plus,
le projet de territoire se définit
comme un processus de longue
durée qui se construit progressive-
ment et dont le résultat est toujours
provisoire et inabouti (du projet au
management !). Voir également
“vision”.

• Projet urbain : “Le projet urbain
est une stratégie, pensée et dessi-
née, de mise en forme de la ville,
qui comporte des enjeux sociaux,
économiques, urbains et territo-
riaux. Le projet urbain est toujours
lié à un contexte et s’exprime de
manières variées : schéma straté-
gique à grande échelle, politique
d’espaces publics, nouveaux quar-
tiers et nouvelles centralités, régé-
nération des quartiers en difficul-
tés… Au-delà de cette diversité, les
projets urbains ont en commun
d’organiser le territoire afin d’en
améliorer l’usage, le fonctionne-
ment, la dynamique économique et
culturelle, et les relations
sociales142.” 
Le “projet de ville” est différent du
projet urbain. Il peut intégrer plu-
sieurs projets urbains. Le premier
est considéré comme une approche
globale, soit une synthèse des poli-
tiques et des projets structurants
pour l’avenir de la ville (ou de l’ag-
glomération). Le second est une
approche de la ville par sa “mise
en forme”, soit également globale
par la nécessité de construire des
relations entre forme et “fond” : les
“enjeux sociaux, économiques,
urbains et territoriaux”. 
Cette définition revendique pour la
démarche de projet urbain toutes
les échelles, de l’aire urbaine au
quartier ou à la rue. Point (et diffi-
culté) à souligner : puisque pour

142 Définition fournie par la DGUHC (Ariella Mas-
boungi).
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beaucoup, les formes d’approche
et d’expression du P.U. sont princi-
palement applicables aux échelles
infra-urbaines. Disons que dans le
cas des “grandes échelles”, l’ap-
proche de type “stratégie pensée et
dessinée” est plus potentielle que
véritablement expérimentée et
éprouvée, sauf pour de très rares
exceptions comme Emscher Park
dans la Ruhr. Ce défaut de pra-
tique dans l’élaboration (récente)
de “schéma stratégique à grande
échelle”, laisse subsister de la
confusion entre approches de pro-
jet et de planification.

• Projet de ville : le projet de
ville est considéré comme la syn-
thèse des politiques et des projets
(économiques, sociaux, culturels
urbains …) structurants pour
l’avenir de la ville (ou de l’agglo-
mération). Il n’a aucun cadre juri-
dique. L’ambiguïté liée à cette
notion de projet tient aux deux
sens possibles :

– Une synthèse des politiques
nécessaires à mettre en œuvre
pour atteindre une finalité pré-
déterminée. Partir de ce à quoi
on souhaite arriver.

– Une synthèse des politiques
existantes et prévues qui se pro-
longent dans l’avenir et contri-
buent à le déterminer.

Voir également “projet de terri-
toire”, “projet d’agglomération”
et “projet urbain”.

• Réactif : Capacité à rebondir ou
à réagir face à un événement
donné.

• Représentation : Les images de
la réalité qu’une société peut avoir
d’elle-même. Les images représen-
tées peuvent concerner le passé,
le présent ou l’avenir d’un terri-
toire. Pour la prospective, le travail
sur les représentations des réalités
passées et actuelles est l’une des
bases pour construire des visions
(voir ce terme) de l’avenir. 

• Schéma directeur : Il s’agit du
S.D.A.U. (schéma directeur d’amé-
nagement et d’urbanisme), décen-
tralisé par la loi de 1983. La pro-

cédure a été modifiée, le contenu
est resté quasi inchangé et les
SDAU existants sont restés en
vigueur. Les SD sont tombés dans
l’indifférence pendant les années
80 pour retrouver un regain d’acti-
vité dans les années 90. Un grand
nombre de SD ont été mis en révi-
sion au cours des années 90 pour
dépasser ou contourner les difficul-
tés de leur application. Quelques
démarches de révisions ont été
marquantes et menées avec l’ambi-
tion de renouveler la pratique et la
pensée de la planification territo-
riale : de la planification spatiale à
la planification “stratégique”.

• Schéma de cohérence territo-
riale : Le SCOT, créé par la loi
SRU, est l’outil de conception et de
mise en œuvre d’une planification
intercommunale. “Il remplace le
SD avec pour principaux objectifs
de rendre les politiques d’urba-
nisme plus claires et plus démocra-
tiques d’une part, et de mettre en
cohérence l’ensemble des poli-
tiques sectorielles d’autre part,
notamment en matière d’urba-
nisme, d’habitat, de déplacements
et d’équipements commerciaux
dans un environnement préservé et
valorisée143”. Il oriente l’évolution
et l’organisation d’un territoire en
s’appuyant sur un projet d’aména-
gement et de développement
durable (PADD).

• Signal faible : Phénomène émer-
gent et non mesurable susceptible
de révéler des situations sous-
jacentes dont les effets ne se
feront sentir que dans les phases
ultérieures. Un phénomène peu
visible et dont l’évolution est diffi-
cile à saisir qui peut entraîner
une bifurcation, voire une rup-
ture, par rapport à un futur envi-
sagé ou qui peut se transformer
en une réalité marquante.

• Stratégie : La stratégie cherche à
faire évoluer une réalité à un
moment donné dans le sens des
objectifs voulus. “La stratégie est
chargée de gouverner l’action au
regard du projet et des circons-
tances.144” En ce sens, elle est
nécessairement évolutive et doit

143 “Le schéma de cohérence territoriale, contenu et
méthodes”, FNAU-DGUHC-CERTU, 2003.

144 Jean-Pierre Boutinet, Anthropologie du projet,
PUF, mai 2001, page 262.
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faire l’objet d’adaptation dans la
même mesure que le projet de terri-
toire, la ou les visions qui le sous-
tendent, les politiques, les projets et
les opérations qui le composent.
Elle constitue le fil rouge de l’action.
En utilisant les métaphores de la
navigation, un choix est dit straté-
gique s’il a un impact sur la modifi-
cation du cap souhaité, sur la direc-
tion à prendre et sur les principales
modalités de navigation.

• Tendance : Processus à l’œuvre
à un moment donné.

• Territoire : Notion polysémique ;
pour le présent rapport, selon le
contexte, le terme a trois sens
principaux :
1. Un espace organisé, borné par

des limites administratives ou
politiques, dans lequel se
déploient des activités humaines,
économiques, sociales, cultu-
relles et qui est géré par des
acteurs institutionnels.

2. Un système complexe de rela-
tions et d’échanges.

3. Un sujet “pensant et agissant”
défini par un système d’acteurs
qui se donnent une marge de
manœuvre pour élaborer un
projet de territoire, des poli-
tiques ou des stratégies d’action.
En ce sens un territoire n’a pas
(nécessairement) des frontières
précises. Territoire de projet et
projet de territoire.

• Urbain versus rural : La fraction
d’un territoire considérée comme
urbaine ou intégrée dans un (ou
plusieurs) système(s) urbain(s). En
ce sens, une partie du milieu
rural serait considérée comme fai-
sant partie de systèmes urbains.
Mais sur la base de quels
critères ? Éventuellement, il pour-

rait s’agir de critères appartenant
à un système urbain par opposi-
tion à un système rural ! Les choix
d’aménagement rendent de
moins en moins antagoniques la
ville et la campagne.

• Vision : Il s’agit d’un mode de
représentation (voir ce terme) parti-
culier, construit et structuré, en
général tourné vers l’avenir. Pour
la prospective, les “futurs pos-
sibles” et les “futurs souhaitables”
sont des visions. Les représenta-
tions (les images) et les visions
implicitement orientent l’action. La
difficulté de la prospective territo-
riale est de construire des visions
suffisamment globales qui soient
susceptibles d’orienter l’action de
façon explicite. Il s’agit d’imaginer
un futur permettant de transformer
le présent. “Mais il est évident, par
ailleurs, que la vision du futur va
évoluer et qu’il faudra redéfinir
sans cesse les stratégies dans le
présent145”. 
Pour Michel Godet, la vision
(d’entreprise) est un terme très voi-
sin de celui de projet (d’entre-
prise). Elle comprend quatre
dimensions : une ambition pour le
futur, une volonté collective (de
tenir le cap et d’atteindre les
objectifs), un système de valeurs
(partagées entre les partenaires
de l’entreprise) et des axes straté-
giques majeurs à moyen terme146.
Le raisonnement pour le monde
de l’entreprise est-il transposable
au monde des territoires ? L’ab-
sence de pratique suffisante et la
complexité de l’objet vont induire
des difficultés non encore mesu-
rées de “passage” et d’interac-
tions entre ces quatre dimensions.
Comment notamment “passer” de
l’ambition et du système de
valeurs commun à la stratégie ?

145 Jacques Languirand, cité par Fabienne Goux-
Baudiment, Quand les territoires pensent leurs
futurs, Éditions de l’Aube, page 121 : “La pros-
pective selon Gaston Berger”.

146 Michel Godet, Manuel de prospective straté-
gique, 1, une indiscipline intellectuelle, Édition
Dunod, pages 220 à 222.
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